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a-t-il  un  parti  pris  ?  p.  114.  —  Dante  condamné  par  contumace  comme  voleur, 
p.  115.— Mort  MÉRITÉE  de  M.  Rossi,  d'après  leNatiomly  p.  115.— Lettre  de 
M.  MoLiNf,  ancien  bibliothécaire  du  grand-duc  de  Toscane,  p.  116.  —  Si  les 
livres  de  la  Bibliothèque  nationale  vont  en  Italie,  les  livres  et  les  manuscrits  des 
bibliothèques  de  Florence  viennent  à  Paris,  ibid.  —  Lettre  d'un  membre  de 
x'iNSTiTVf ,  p.  119.  —  Les  magistrats  sont-ils  piqués  ?  —  Si  J'allais  à  Paris , 
m'oublieraitr-on  en  prison  ?  ibid.  —  Lâche  procédé ,  p.  120.  —  Opinion  de 
M.  EncftB,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin,  p.  121.  — 
Sentiment  de  justice  allemand,  p.  122.  —  La  conduite  de  M.  Arago  jugée  par 
M.  Encxe,  p.  1^.  —  Opinion  DE  M.  Stern,  publiée  sous  les  auspices  de  l'Aca- 
déiBiio  do  Gœttingue,  p.  127.-— Mes  calomniateurs  marqués  du  sceau  de  l'inftimie, 
iM.  —  OnNioN  DE  M.  Ch.  Witri,  professenr  à  l'Université  âe  Halle,  p.  135.  -^ 
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I)  ëédaft  avoir  été  iôa^Mié  d'va  yo\  de  IHrts,  p.  118-140.  — •  ftnnm  hm 
M.  Launuim  ;  oM  te  permet  tout  dins  les  hitles  pomkiai»  p.  141.  •«*  Oniio»  w 
M.  fomu,  bibliothécaire  à  Berlin,  v.  144.  —  Ubirâime  eritrd,  p.  14a  --^ 
OnnoH  Di  M.  HorrvAmi,  bibliothéctinre  à  Hamboura;  Otmov  m  |f.  ib  iaeq» 
DB  RsiFFBNBEie,  p.  157-158.  ^  Opoaon  m  M.  Db  Moman,  secrétaire  de  la  So» 
ciété  astronomique  de  Londres,  p.  159.  —  De  quelles  accusations  dorfevt  m 
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satiMis  anonymes,  p.  162.  •—  D  aurait  fiidln  que  je  fusse  rov  (dit  M.  Di  Mon- 
6ii),  pour  rentrer  en  France,  p.  165.  —  Caractère  de  M.  àa^eo,  p.  166.  — 
Ai-je  été  eondamné  pour  vol  en  Italie?  Il  parait  que  MM.  Gappowi,  GioBaaTi. 
GvBUkAszi  et  Mamahi,  membres  de  divers  aouvemements  italiens,  ont  ignoré 
cette  condamnation,  p.  168  et  suiv.— Ài-je  dépouillé  les  Archives  de  Florence? 
p.  172-175.  «—Louable  concert  des  journaux  français  en  ce  qn!  me  concerne, 
p.  177etsttiv.— LeNoltofiai;  élections  corrompues,  p.  177.  —  L'iLLvsTaAnoir 
et  le  Naiionalt  p.  179-180.— Accusation  de  complicité,  p.  181.— Je  calomnie  (dit 
leSièck)  les  princes  et  les  peuples  qui  aspirent  a  la  liberté,  p.  182.  —  Un  cirovcii 
qui  s'empare  d'une  pièce ,  p.  185.  —  Dix  mille  volumes  provenant  de  v(di^ 
p.  1874&.  —  Yéritable  pensée  des  gens  qui  me  calomnient,  p.  190.  —  Gâta- 
logae  des  mux  cbiit  trois  volumes  a  BsriatiLLE,  qae  j'adresse  ^  M.  de  FaÛMn, 
p.  195.  —  Onze  volumes  provenant  de  la  Bibliothèque  nationale  ;  trois  de  la 
bibliothèque  Mazarine;  dix-sept  de  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne;  vingtr-et-ua 
delà  bibliothèque  derArsenat,  etc.,  p.  195-200.  —  Livres  portant  l'estampille 
duMinlstère  des  Cultes,  du  Ministère  du  Commerce,  du  Dépôt  de  la  Guerre,  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  duPrvtanée,  du  Corps  législatif,  duTrîbunat, 
de  l'Université,  de  l'Ecole  de  santé,  de  la  Faculté  de  médecine,  de  l'HMel-de- 
Ville  de  Paris,  p.  200-205.  —  Livres  provenant  de  divers  établissements  publics 
de  Moulins,  de  Lyon,  d'Avignon,  de  Marseille,  de  Toulouse,  d'Amiens,  de 
Metz,  p.  205-206.  —  Livres  avec  les  estampilles  des  bibliothèques  de  Florence, 
de  Ferrare,  de  Parme,  p.  206-209. — N'a-t-on  jamais  gratté  ou  enlevé  des  estam- 

failles?  p.  ^7.  —  Factures  des  libraires  qui  m'ont  vendu  ces  deux  cent  trois  vo- 
umes,  p.  215  et  suiv.  —  Trouve-t-on  à  Londres  des  autographes  sortis  des  éta- 
blissements publics  de  la  France  ?  p.  231.  — Lettres  de  créance  de  Joseph  II, 
ibid. —  Lettres  du  duc  de  Berrt,  de  la  princesse  Caroline,  de  la  princesse  Elîsa, 
de  Louis  Bonaparte,  de  Joachim  Murât,  de  Camille  Borghèse  ;  pièces  portant 
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autres?  p.  253.  —  La  Bibliothèque  nationale  n'a-t-elle  pas  cédé  ou  vendu  des 
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HANT  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  ROYALE  TROUVÉS  CHEZ  M.  AuGER,    MEMBRE   DE  l'InSTITUT, 
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d'un  bibliothécaire  et  archiviste  de  Troyes  et  de  Tours,  o.  290.  —  Extraits  de 
Haenel.  —  Bibliothèque  entière  vendue  au  poids,  p.  292.  —  Ce  que  pense  un 
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Additions  de  l'^diteuh,  M.  Pavl».  Hmnmage  rendu  à  un  caractère  honora- 
ble, p.  325.-LETTBE  de  m.  Canuti,  ibid.^  Lettre  de  M.  Ubri  en  1845,  ibid.  — 
M.  Ubri  jugé  par  ses  actions,  p.  326. 


AVERTISSEMENT. 


On  ne  me  taxera  pas  d'impatience.  Il  t  a  aujour- 
d'hui UN  AN  9  que  le  Moniteur  universelj  obéissant 
aux  ordres  de  mes  ennemis  personnels,  me  calom- 
niait officiellement  au  nom  du  Gouvernement  provi- 
soire de  la  République  française!  Cette  publication 
a  rencontré  le  blâme  général  :  ce  Rapport ,  à  l'aide 
duquel  on  avait  espéré  me  perdre,  est  devenu  la  risée 
de  l'Europe  *,  et  pourtant,  je  n'ai  encore  vu  mettre 
un  terme  à  aucune  des  mesures  exceptionnelles  qui 
ont  été  prises  contre  moi.  Tous  mes  biens  saisis  et  mal 
protégés^;  ma  bibliothèque,  mes  travaux  scientifiques, 
ma  correspondance  la  plus  intime,  tous  mes  papiers, 
livrés  sans  inventaire^,  sans  aucune  forme  protectrice, 
à  mes  ennemis  devenus  maîtres  absolus  chez  moi; 
mon  domicile  violé  pendant  plusieurs  mois  par  une 
foule  d'individus  ^  i{ui  ont  pénétré  dans  mou  apparte- 
ment, malgré  les  réclamations  adressées  à  l'autorité 
même;  l'intimidation  ^  exercée  sur  ceux  qu'on  savait 
disposés  à  prendre  ma  défense;  les  journaux  français 
en  masse  publiant  sur  mon  compte  les  fables  les  plus 
absurdes  et  refusant  d'écouter  toute  réclamation,  d'ad- 
mettre toute  rectification  ®  ;  des  experts,  plus  occupés 
du  soin  de  répandre  leurs  calomnies  et  de  publier  leurs 
sentiments  haineux  contre  moi^,  que  de  terminer  le 
rapport  qu'on  leur  demande  depuis  un  an  ^;  mon  nom 
disparaissant  irrégulièrement  du  programme  des  Cours 

t  Voyez  plus  loin,i>ag.  10,  83,  etc.  *  Voyez  pag.  6,  21. 

*  Voyez  pag.  S3-27.  •  Voyez  pag.  26, 107. 
'  Voyez  page  24.                         ?  voyez  page  24. 

*  Voyez  pag.  Si-sa.  "  Voyez  page  102. 
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dont  je  suis  dbai^é*;  les  magistratB  les  plus  intègres^ 
fascines  par  les  paroles  du  Moniteur,  se  refusant  ^  à  re- 
cevoir les  dépositions  des  personnes  qui  demandaient 
à  être  entendues  dans  l'intérêt  de  la  vérité  autant  que 
dans  celui  de  mon  honneur;  moi-même,  après  avoir 
dû  me  soustraire  à  la  menace  d'une  vengeance  popu- 
laire, décrété  d'atrestation  *  sans  avoir  jamais  été  ap- 
pelé ni  entendu ,  sur  la  foi  de  ce  Rapport ,  que 
M.  Boucly  lui-même,  mieux  informé^  désavouerait  au- 
jourd'hui et  dont  personne  ne  veut  accepter  la  res- 
ponsabilité; telles  sont,  en  abrégé,  les  persécutions 
que  j'ai  eu  a  subir  depuis  un  an. 

Aucune  instruction  régulière  n'est  encore  commen- 
cée; le  rapport  des  experts  n'est  pas  même  déposé;  les 
témoins  que  j'ai  désignés  dans  ma  Réponse  an  Rapport 
de  M.  Boucly,  et  qui  doivent  éclairer  la  justice,  n'ont 
pas  été  appelés  ;  mes  ennemis  ont  pu  faire  entendre 
leur  voix,  et  l'on  affecte  pourtant  de  me  traiter  non 
comme  un  accusé,  mais  comme  un  coupable^.  C'est  là 
Teffet  de  cette  publication  officielle  du  Moniteur,  sur 
laquelle  comptaient  avec  raison  mes  ennemis,  et  qui, 
l'année  dernière ,  a  frappé  de  stupeur  tous  les  esprits, 
tant  il  est  difficile  de  rendre  à  des  imaginations  qu'on 
a  fortement  ébranlées  le  calme  nécessaire  pour  bien 
juger  une  affaire  grave,  tant  il  faut  craindre  l'inter- 
vention passionnée  de  la  politique  dans  les  procédures 
judiciaires  ! 

En  cet  état  de  choses ,  stimulé  par  mes  amis,  qui 
voient  avec  quel  acharnement  on  travaille  à  ma  ruine, 
j'ai  dû  me  décider  à  occuper  encore  de  moi  le  public. 
Ma  tâche  a  été  très-simple.  Je  me  suis  borné  à  publier 


*  Voyez  page  a.  ^  Voyez  page  lOS. 

*  Voyez  pag.  34  el  lia.       «  Voyez  page  lii. 
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un  certain  nombre  de  documents  qui  font  connaître 
les  irrégularités  accumulées  contre  moi.  Je  n'ai  eu  que 
l'embarras  du  choix  dans  la  masse  de  pièces  du  même 
genre  qui  étaient  à  ma  disposition.  Chacune  de  mes 
assertions  est  appuyée  sur  un  de  ces  documents.  Ceux 
que  je  garde^pour  m'en  servir  à  Foccasion,  ne  sont  pas 
les  moins  curieux.  Je  serai  avare  de  paroles  :  pourquoi 
ajouter  des  réflexions  Jorsque  les  faits  parlent  si  haut! 
Comme  en  compromettant  la  fortune  publique  et  pri- 
vée, en  excitant  de  si  graves  préoccupations,  les  évé- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  un  an,  en  France, 
ont  pu  affaiblir  l'intérêt  qui  s'attache  à  un  des  épiso- 
des les  plus  odieux  de  la  révolution  de  Février,  j'ai  voulu 
montrer  aux  gens  qui  traitent  cette  déplorable  affaire 
avec  tant  de  légèreté,  quelle  est  l'opinion  que  les  hom- 
mes les  plus  considérables  de  l'Europe  ont  manifestée 
dès  l'origine  au  sujet  des  persécutions  qu'on  m*avait 
infligées  ^ .  Ce  ne  sera  pas  ma  faute  si  les  faits  que  je  pu- 
blie aujourd'hui  produisent  une  sensation  encore  plus 
fâcheuse  et  provoquent  un  blâme  plus  universel.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  le  premier  ai  cherché  la  publicité  dans 
ce  débat;  ce  sont  les  dictateurs  de  Février  qui  m'ont 
attaqué  dans  le  Moniteur ^  et  ils  porteront  toute  la  res- 
ponsabilité de  leur  procédé.  En  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  en  Italie,  les  juges  les  plus  com- 
pétents (  et  il  n'est  pas  inutile  de  posséder  quelques 
connaissances  bibliographiques  pour  se  former  une 
opinion  dans  cette  affaire)  se  sont  prononcés  haute- 
ment pour  moi.  Quels  que  soient  les  malheurs  qui 
aient  pesé  depuis  un  an  sur  la  France ,  je  ne  saurais 
croire  que  le  sentiment  de  la  légalité,  que  le  sentiment 
moral  se  soient  tellement  affaiblis  dans  ce  grand  pays, 

*  Yoyes  pags  14. 
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qu'il  puisse  entendre  sans  émotion  les  cris  de  réproba- 
tion de  l'Europe  dans  une  afTaire  de  cette  nature.  Au 
moment  où  les  ouvriers  anglais  étaient  expulsés  violem- 
ment de  France, le iVa^ionaZ,  parlant  de  mon  départ,  qui 
fut  l'œuvre  d'un  de  ses  rédacteurs,  disait  qu'après  tout 
ce  n'était  qu'un  Italien  de  moins  ^ .  Réduite  à  une  ques- 
tion de  concurrence  et  de  salaire,  mon  affaire  perdrait 
beaucoup  de  sa  gravité  ;  mais  ces  sentiments  de  jalou- 
sie qui  fermentent  dans  quelques  cœurs  dépravés  ,  ne 
sauraient  être  ceux  de  la  majorité  du  peuple  français. 
Tous  les  excès  ont  trouvé  des  juges  sévères  dans  la  pos- 
térité, et,  j'ose  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  vanité  à  faire  ap- 
pel aux  générations  futures,  lorsqu'on  parle  des  per- 
sécutions exercées  contre  un  homme  dont  le  nom  se 
rattache  à  l'histoire  de  l'Institut  et  à  celle  des  premiers 
corps  enseignants  de  la  France.  Dans  le  siècle  dernier, 
un  autre  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris, 
le  comte  Marsigli  de  Bologne,  accablé  par  la  calomnie 
dans  un  pays  étranger,  fut  injustement  condamné  à 
une  peine  infamante,  et  ne  put  jamais  se  faire  réhabi- 
liter par  ses  juges  :  il  le  fut  par  l'opinion,  et  il  rentra 
dans  son  pays  natal  pour  y  vivre  tranquille  et  honoré. 
La  colère,  les  spoliations,  les  violences,  tout  cela  est 
impuissant  contre  le  sentiment  de  vérité  et  de  justice 
qui  tôt  ou  tard  revient  au  cœur  de  ceux-là  même  qui 
Tont  le  plus  oublié.  Ils  sont  bien  dignes  de  pitié,  ceux 
qui  achètent  une  satisfaction  passagère  de  leurs  senti- 
ments haineux  au  prix  de  la  marque  éternelle  d'infa- 
mie ^  qui  se  grave  au  front  des  calomniateurs! 

Réduit  à  repousser  des  ennemis  qui,  après  avoir 
échoué  dans  des  attaques  ouvertes,  ont  repris  leur 


*  Voyez  page  7. 

*  G*e8t  le  mot  de  M.  Stem  en  parlant  de  mes  emiemis.  Voyez  page  lar. 
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œuvre  souterraine;  forcé  de  répondre  à  des  bruits  dia- 
prés lesquels  on  voudrait  me  faire  croire  coupable, 
parce  qu'on  aurait,  à  ce  qu'on  prétend,  trouvé  dans  ma 
bibliothèque  plusieurs  volumes  portant  l'estampille 
de  quelque  bibliothèque  publique,  j'ai  du  montrer 
par  des  preuves  matérielles  que  les  livres,  les  manu- 
scrits, les  objets  de  toute  nature  provenant  des  éta- 
blissements publics  de  la  France  se  sont  répandus 
partout  et  qu'il  s'en  trouve  dans  toutes  les  collec- 
tions, dans  tous  les  catalogues  de  vente,  sans  qu'on  ait 
jamais  songé  à  s'en  formaliser.  Comme,  d'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  fournis  de  Paris,  cer- 
taines personnes,  oubliant  avec  quelle  facilité  le  Rap- 
port de  M.  Boucly  avait  été  renversé  de  fond  en  com- 
ble, semblent  accueillir  avec  faveur  les  nouvelles 
insinuations  qui  se  fixeraient  plus  spécialement  sur  des 
objetsayant  appartenu  à  l'ancienne  Bibliothèque  royale 
et  à  rinstitut,  j'ai  dû  m'occuper  particulièrement  de 
ces  deux  établissements,  et  démontrer,  ce  que  d'ailleurs 
tant  de  personnes  savent:  1®  que  lesarchives  de  l'Institut 
ont  été  mises  au  pillage  ^;  2**  que  tous  ou  presque  tous 
les  manuscrits  sur  vélin  de  la  Bibliothèque  de  cet  éta- 
blissement ont  été  enlevés*  depuis  longtemps,  sans  que 
personne  se  soit  jamais  inquiété  de  rechercher  ce  qu'ils 
étaient  devenus;  3®  que  les  collections  de  la  Biblio- 
thèque nationale  ont  été  dépouillées  d'une  manière 
déplorable  ^.  Ce  sont  les  commissaires  chargés  de 
l'examen  de  mes  collections,  qui,  par  la  nature  des  ca- 
lomnies qu'ils  ont  mises  en  circulation,  m'ont  forcé 
de  fournir  de  telles  démonstrations.  Je  regrette  d'a- 
voir dû  me  défendre  par  de  semblables  moyens ,  et  il 

*  Voyez  page  41.  *  Voyez  pag.  45,  55,  69-70,  130. 

*  Voyez  page  43. 


me  serait  pénible  d'être  forcé  de  répondre  à  de  noit- 
velles  attaques  par  de  nouvelles  démonstrations.  Les 
administrations  qui  se  verraient  mises  en  cause  par 
ce  genre  de  polémique  nedevraient  s'en  prendre  qu'auic 
personnes  qui,  dans  le  but  de  me  nuire,  auraient  porté 
la  discussion  sur  ce  terrain. 

Si  je  devais  prêter  l'oreille  à  certaines  personnes 
qu'on  est  parvenu  à  intimider  à  l'aide  de  tout  ce  bruit 
soulevé  contre  moi,  l'écrit  que  je  vais  mettre  au  jour  se- 
rait de  nature  à  susciter  de  nouveaux  orages,  et  je  me 
verrais  à  la  veille  de  voir  un  soulèvement  de  magistrats 
et  de  bibliothécaires,  irrités  par  les  faits  que  je  vais 
porter  à  la  connaissance  du  public.  Je  repousse  loin 
de  moi  ces  craintes,  qui  sont  encore  l'œuvre  de  mes 
ennemis.  Ni  la  magistrature  française,  ni  les  adminis-^ 
trations  des  diverses  bibliothèques  ne  sont  mises 
en  cause  par  moi.  Le  pouvoir  judiciaire  a  dû  accepter 
en  gémissant  le  concours  passionné  de  certains  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire ,  dont  la  conduite 
est  aujourd'hui  irrévocablement  jugée,  et  qui,  violant 
à  mon  égard  toutes  les  règles  de  l'équité  et  de  la  jus* 
tice ,  ont  rendu,  dès  le  commencement,  si  difficile,  si 
pénible,  la  tâche  des  magistrats.  Quant  aux  bibliothé- 
caires, ne  faisant  que  reproduire  des  faits  généralement 
connus,  qui  pour  la  plupart  datent  de  fort  loin,  et 
m'abstenant  soigneusement  de  toute  discussion  per- 
sonnelle, je  ne  saurais  exciter  le  ressentiment  que  des 
gens  intéressés  à  la  continuation. d'anciens  abus.  Or, 
il  me  faudrait  des  preuves  bien  évidentes,  pour  que  je 
pusse  croire  que ,  dans  l'espoir  de  cacher  des  pertes 
qui  ne  sont  un  secret  pour  personne,  des  hommes 
haut  placés  dans  la  science  et  parfaitement  désintéres- 
sés dans  la  question ,  voulussent  prêter  les  mains  aux 
attaques  dirigées  contre  moi.  Il  sei*ait  d'ailleurs  étrange 
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que  lorsque,  sans  jamais  vouloir  admettre  aucune  rec 
tification,  on  a  pu,  depuis  un  an,  répandre  contre 
les  calomnies  les  plus  abominables ,  il  ne  me  fut  pas 
permis  de  me  défendre  en  disant  simplement  la  vérité. 
Je  n'attaque  pas,  je  ne  juge  pas  :  je  raconte  les  faits, 
et  j'espère  qu'après  avoir  lu  cet  écrit,  comme  après 
avoir  lu  ma  Réponse  au  Rapport  de  M.  Boucly,  on  sera 
convaincu  que  je  ne  suis  coupable  que  du  crime 
énorme  d'avoir  toujours  acheté  beaucoup  de  livres,  et 
d'avoir  travaillé  toute  ma  vie  à  former  une  grande 
bibliothèque. 

£n  envoyant  à  M.  de  Falloux  deux  cent  trois  volu- 
mes qui  proviennent  la  plupart  des  plus  grands  éta- 
blissements publics  de  la  France,  ainsi  qu'un  nombre 
considérable  de  pièces  autographes  qui  sont  sorties 
des  archives  de  l'Institut  et  de  différents  ministères, 
sans  en  excepter  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
que; je  lui  demande  de  nommer  une  Commission  qui 
serait  chargée  d'examiner  comment  une  telle  masse 
d'objets,  que  j'ai  achetés  récemment  de  personnes 
connues ,  et  dont  les  reçus  détaillés  sont  joints  à  cet 
envoi ,  ont  pu  sortir  des  établissements  auxquels  ils 
appartenaient.  Ces  livres,  ces  autographes  sont  accom- 
pagnés d'un  certain  nombre  de  catalogues  imprimés, 
dans  lesquels  se  trouvent  indiqués,  pour  la  vente,  d'au- 
tres objets  semblables.  En  lisant  ma  Lettre  à  M.  de 
Falloux,  ainsi  que  les  documents  que  j'ai  placés  à  la 
suite,  on  se  persuadera  facilement  de  cette  vérité,  qu'il 
n'y  a  peut-être  pas  en  France  une  seule  collection  pu- 
blique de  livres,  de  manuscrits,  d'autographes,  qui 
n'ait  souffert  de  très-grandes  dilapidations,  et  que  les 
collections  formées  par  les  personnes  les  plus  irrépro- 
chables contiennent  des  objets  provenant  des  établis- 
sements publics.  J'ignore  si,  malgré  la  masse  depreu-^ 
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ves  de  fait  que  je  soumets  à  M.  de  Falloux,  j'obtiendrai 
•^^^*  ^il'une  Commission  forte  et  impartiale  soit  appelée  à 
examiner  sérieusement  cette  affaire  ;  il  serait  assez  sin- 
gulier que,  tandis  que  sans  aucune  preuve,  et  sous 
prétexte  d'examiner  mes  collections ,  on  me  fait  subir 
depuis  un  an  une  spoliation  véritable,  on  ne  voulût 
pas  même  m'accorder  un  examen  des  faits  sur  lesquels 
repose  en  réalité  toute  ia  question,  et  qui  touchent  aux 
intérêts  les  plus  graves  des  sciences  et  des  lettres. 

En  lisant  ce  qui  va  suivre,  on  verra  qu'on  veut  me 
faire  passer,  à  Paris,  pour  un  contumax,  et  que  des 
magistrats  se  sont  plaints  de  la  méfiance  que,  par  mon 
éloignement,  je  témoignais  contre  la  magistrature 
française  *.  Quant  aux  menaces  qui  m'ont  fait  quitter 
la  France ,  on  les  trouvera  exposées  «  dans  ma  lettre  à 
M.  de  Falloux.  Le  secrétaire  de  la  Société  astronomique 
de  Londres  disait  que  »  j'aurais  été  fou  si  j'étais  resté 
dans  un  pays  où  le  Rapport  de  M.  Boucly  avait  pu 
servir  de  base  à  une  enquête  judiciaire.  Je  laisse  à 
mes  lecteurs  le  soin  de  juger  si  j'aurais  montré  une 
plus  grande  dose  de  sagesse^  en  rentrant  dans  un  pays 
où  l'enquête  judiciaire  suivait  son  cours  au  milieu  des 
circonstances  que  je  viens  d'exposer.  C'est  uni- 
quement sur  ce  Rapport  de  M.  Boucly,  accueilli 
de  la  manière  qu'on  va  voir  par  toute  l'Europe  et 
renié  par  ceux  même  qui  en  ont  fourni  les  élé- 
ments, que  s'appuient  encore,  à  l'heure  qu'il  est, 
toutes  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  moi.  Si 
j'étais  resté  en  France ,  non-seulement  je  serais  depuis 
un  an  privé  de  ma  liberté,  mais  de  plus  j'aurais  été 
réduit  au  silence  ;  car  les  papiers  qui  ont  déjà  servi  à 


'  Voyez  page  28.         »  Voyez  page  165. 
*  Voyez  page  7. 
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ma  justification  m'auraient  été  enlevés  et  remis , 
comme  ceux  qu'on  a  saisis ,  à  mes  ennemis.  La  con- 
fiance ne  s'impose  pas ,  elle  se  gagne;  et  sans  manquer 
de  respect  à  la  magistrature  française,  je  puis  chercher 
à  me  garantir  de  TefTet  des  funestes  préoccupations 
auxquelles  on  s'est  laissé  entraîner,  au  moment  d'une 
immense  commotion  politique.  Je  ne  prendrai  pas 
la  liberté  dédire,  comme  le  faisait  l'autre  jour  M.  Pierre 
Leroux  devant  l'Assemblée  Nationale,  que,  quand  on 
ne  peut  pas  frapper  un  homme  politique  directement , 
on  le  frappe  indirectement  y  déloyalement  :  on  lui  fait 
des  accusations  de  vol  et  d'escroquerie  *.  Mais  il  me  sera 
permis,  j'espère,  de  reproduire  quelques  remarqua- 
bles paroles  d'un  homme  qu'on  n'a  jamais  accusé  de 
témoigner  une  injuste  méfiance  envers  la  magistrature 
française  : 

<c  Qui  ne  sait  (disait  M.  Guizot,  à  une  époque  où  les 
«  animosités  politiques  étaient  loin  d'avoir  ce  carac- 
«  tère  passionné  qu'elles  ont  pris  depuis),  qui  ne  sait 
a  la  puissance  des  préoccupations  de  l'esprit  humain  ? 
a  Quand  une  idée  le  possède,  quand  il  s'acharne  à 
a  quelque  projet ,  tout  s'y  rattache ,  tout  en  dépend  ; 
a  le  plus  faible  lien ,  le  rapport  le  plus  éloigné ,  lui  of- 
a  h'ent  l'apparence  d'un  incontestable  et  rigoureux 
«  enchaînement.  Voilà  le  pouvoir  judiciaire  lancé  dans 
«  un  certain  ordre  de  faits  qui  excitait  sa  méfiance  : 
«  hommes,  actions,  paroles ,  tout  ce  qu'il  y  apercevra 
«  lui  sera  suspect.  À  défaut  de  faits  particuliers ,  les 
«  soupçons  seuls  lui  serviront  de  départ,  le  nom  d'un 
«  individu  lui  suffira  pour  qu'il  dirige  vers  lui  toutes 
«  ses  pensées.  Je  ne  suppose  aucune  intention  per- 
ce verse  :  je  décris  le  cours  naturel  d'un  égarement.  » 

1  Voyez  le  Journal  des  Débats  du  32  février  1849. 
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Rien  n*est  plus  loin  de  mon  esprit,  que  la  pensée  ée 
mettre  en  doute  les  lumières  et  l'impartialité  de  la 
magistrature  française.  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  a 
donné  naissance  au  Rapport  de  M.  Boucly ,  et  l'on 
verra  qu'à  la  première  annonce  des  calomnies  répan- 
dues contre  moi,  j'ai  voulu  traduire  devant  les  tribu- 
naux les  gens  qui  m'attaquaient  dans  l'ombre ,  et  que 
c'est  à  ces  mêmes  magistrats  ,  pour  lesquels  on  m'ac-« 
cuse  aujourd'hui  de  ne  pas  avoir  assez  de  vénération , 
que  j'ai  voulu  confier  le  soin  de  venger  mon  honneur* 
Cela  se  passait  avant  la  révolution  de  Février,  et  je 
n'avais  pas  à  craindre  alors  de  voir  un  gouvernement 
révolutionnaire  venir  se  jeter  dans  un  des  plateaux  de 
la  balance  et  employer  le  Moniteur  pour  me  diffamer. 

Qu'on  me  permette  de  le  dire,  la  question  est  très- 
simple.  Depuis  un  an  ,  j'ai'  été  officiellement  accusé 
d'avoir  dérobé  trente  mille  volumes  aux  biblio- 
thèques publiques  de  la  France;  depuis  un  an,  ma 
bibliothèque,  mes  papiers^  tous  les  éléments  d'in- 
formation, ont  été  saisiset  remis  à  une  Commission  qui 
certes  ne  manque  pas  de  bonne  volonté,  et  pourtant 
on  n'a  pas  encore  pu  produire  UN  SEUL  FAIT  POSITIF 
contre  moi.  Des  insinuations,  des  bruits,  des  ca- 
lomnies, on  en  a  répandu  par  milliers;  mais  les  faits, 
où  sont  les  faits?  Est-ce  que  le  temps  aurait  manqué 
pour  découvrir  les  preuves  d'un  crime  qu'on  disait 
si  connu,  si  bien  constaté?  Quelles  preuves  avait-on 
l'année  dernière  pour  m'accuser  de  crimes  si  odieux  , 
puisqu'on  ne  donne  pas  encore  aujourd'hui  l'ombre 
même  d'une  preuve? 

On  verra  plus  loin  que  certains  journaux  ont  re- 
connu avoir  accueilli  sans  aucun  fondement  les  accu- 
sations portées  contre  moi  *.  N'est-ce  pas  là  une  preuve 

•  Voyez  page  305. 
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qu'il  y  avait  des  gens  intéresses  à  me  nuire,  colpor* 
tant  sous  le  manteau  les  calomnies  qui  ont  fait  explo* 
sion  après  la  révolution  de  Février?  Aurait-on  fait 
d'ailleurs  toute  cette  fantasmagorie,  tout  ce  fracas ,  si 
l'on  avait  eu  des  preuves?  Est-ce  ainsi  qu'on  cherche 
la  vérité?  Les  accusations  dirigées  contre  moi  n'ont- 
élles  donc  pas  besoin  d'être  prouvées?  Je  ne  crains 
pas  de  l'affirmer,  malgré  les  preuves  que  je  donne, 
malgré  les  documents  que  je  publie  ,  dans  quelques 
années ,  personne  ne  voudra  croire  qu'une  affaire  de 
cette  gravité  ait  pu  être  traitée  avec  si  peu  de  réflexion. 

Au  reste,  tout  annonce  que  cette  persécution  va 
avoir  un  terme.  Les  œuvres  du  Gouvernement  provi- 
soire commencent  à  être  jugées  comme  elles  le  méri- 
tent. L'intimidation  exercée  à  mon  détriment  ne  sur- 
vivra pas  au  pouvoir  de  mes  ennemis.  Je  suis  informé 
que  des  magistrats  intègres,  qu'on  avait  pu  prévenir 
un  moment  contre  moi,  ont  compris  que  j'étais  de- 
venu la  victime  des  plus  mauvaises  passions ,  et  que 
j'avais  été  calomnié  comme  tout  le  monde  l'a  été  en 
France  dans  ces  derniers  temps.  Encore  un  pas,  et  la 
vérité  se  montrera  dans  tout  son  éclat;  il  ne  faut  pour 
cela  qu'examiner  les  faits,  et  opposer  aux  calomnies 
anonymes  dont  je  suis  poursuivi  les  déclarations  pu- 
bliques des  hommes  éminents  qui  ont  pris  ma  défense. 

Malgré  tout  ce  qu'on  m'a  fait  souffrir,  j'ai  encore 
trop  à  cœur  le  bonheur  de  la  BYance,  pour  ne  pas  dé- 
sirer vivement  que  toutes  les  affaires  reprennent  dans 
ce  grand  pays  leur  cours  régulier.  Je  serai  heureux  le 
jour  où  je  verrai  se  dissiper  ce  funeste  nuage  qui  sem- 
ble obscurcir  les  esprits  en  ce  qui  me  concerne.  Je 
ne  négligerai  rien  pour  détruire  les  préventions  con- 
çues contre  moi,  et  je  saisirai  le  premier  indice  d'un 
changement  véritable  dans  la  conduite  de  l'autorité  à 
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mon  égard,  pour  donner  à  la  justice  tous  les  éclaircis- 
sements, toutes  les  satisfactions  qu'elle  pourrait  dési- 
rer. Mais  si  malheureusement  ce  bonheur  m'était  re- 
fuséi  je  me  contenterais  de  raconter  les  faits  à  mesure 
qu'ils  se  développeraient^  et  je  léguerais  à  des  temps 
plus  heureux  le  soin  de  venger  une  grande  erreur, 
une  déplorable  injustice.  Qu'on  n'attende  pas  de  moi 
que  je  m'attache  à  des  questions  mesquines  et  subal- 
ternes. On  pourra  me  dépouiller  définitivement  de 
tous  mes  biens,  on  pourra  rayer  mon  nom  des  listes 
où  il  figurait;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  risque  le  plus 
gros  enjeu.  Où  je  n'aurai  laissé  que  ma  fortune,  d'au- 
tres laisseront  quelque  chose  de  plus  précieux. 

Londres ,  le  19  mars  lSi9. 


LETTRE  DE  M.   LIBRI 

MEMBRE  DK  l'IMSTITOT, 

A  M.  DE  FALLOUX, 

HnniTBB  DB  L'UISTEUCTIOH  PUBUQim  BT  DBS  CULTBf , 


Londres,  le  S5  février  1849. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  la 
lettre  par  laquelle  vous  me  demandiez  de  me  conformer  au 
décret  du  12  décembre  dernier,  relatif  au  cumul,  et  de  dé- 
signer les  fonctions  que  je  désirais  conserver  \  Je  m'em- 
presse aujourd'hui  de  vous  adresser  la  réponse  détaillée  que 
je  vous  avais  annoncée  dans  ma  première  lettre. 

Lorsque,  le  29  février  1848,  je  quittai  Paris,  j'étais  pro- 
fesseur au  Collège  de  France  et  à  la  Faculté  des  sciences. 

1  La  lettre  que  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  ne  m'est  parvenue  à  Londres  que  fort  retardée. 
Aprfes  avoir  accusé  réception  de  cette  lettre  ,  j'ai  dû  m'occuper  de  rassem- 
bler les  matériaux  et  les  documents  nécessaires  à  la  réponse  détaillée  que 
j'avais  annoncée  au  ministre  ;  c'est  là  la  cause  du  retard  de  cette  réponse.  Yolci 
d'abord  la  lettre  de  M.  de  Falloux. 


«  MINISTERE 

àerinstTQcUoD  publique  et  des  cultes. 


f  1'«  Division.  •—  2«  Bureau. 


((  RtP0BUQ0B  FRAlVgAISB. 


«  Folio  1738 

de  l'enregistrement. 

«Toutes  les  lettres  et  réponses 

doivent  être  adressées  au  mi- 

nisire. 


€  Objet.-— Exécution  dudécre 
du  12  décembre  1848. 


«  Paris,  le  4  janvier  1849. 


c  Monsieur, 
«  L'article  5  du  décret  du  12  décembre  1848,  portant  rectification  du  budget  de 
l'exercice  de  1848,  est  ainsi  conçu  : 
i  Les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  ne  pourront,  à  partir  du  !«' jaB- 
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/étals  in  oatre  un  Ji9i  rédacteur!  du  Joutml  âeà  Samnh 
^\l{  se  publie  sous  ta  direction  du  gouvernement.  Je  tie 
parle  pas  de  mon  titre  de  membre  de  Tlnstitut,  car  Tlnsti- 
tut  échappe  à  la  loi  sur  le  cumul.  Les  traitements  attachés 
à  ces  deux  chaires^  en  y  comprenant  même  la  partie  éven- 
tuelle, ne  s'élevaient  pas  au  maximum  déterminé  par  cette 
loi.  J'ignore  si  mes  collègues  du  Journal  des  Savants ,  qui 
sont  déjà  pourvus  de  deux  places,  et  qui,  comme  rédacteurs 
de  ce  journal,  ne  reçoivent  aucune  rétribution ,  à  moins  qu'ils 
ne  fôurntissent  trois  articles  par  an,  sont  censés  occuper  une 
troisième  place  au  ministère  de  la  justice  \  Quoi  qu'il  en  soit, 
permettez-moi ,  Monsieur  te  Ministre,  de  vous  faire  remar- 
quer que  la  question  est  tout  autre  pour  moi.Yous  voulez  bien 
m'inviter  à  faire  un  choix  entre  les  différentes  fonctions  que 
je  remplissais  avant  la  révolution,  et  vous  ignorez,  peut-être, 
que  pour  les  deux  chaires  que  j'avais  obtenues  par  élection  au 
Collège  de  France  et  à  la  Sorbonne,  mon  nom  a  disparu, 
depuis  la  révolution  de  Février,  du  programme  des  cours. 
Cette  mesure  arbitraire  '  a  été  prise,  sans  même  que  j'en 


<  Yter  1849,  occuper  plus  de  deux  fonetions  ou  cliaires  rétribuées  sur  les  fonds  du 
c  trésor  piiUic. 

«  Le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne  pourra  pas 
«  dépasser  12,000  francs. 

<c  N'est  pas  considéré  comme  traitement  l'indemnité  allouée  aux  membres  de 
c  l'Institut.  2> 

ce  Comme  cette  disposition  est  exécutoire  à  dater  du  1*^  janvier  courant,  et  qu« 
vous  occvees  plus  de  deux  tonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public,  je  me 
crois  force  de  Vous  inviter  à  me  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
ii  laquelle  de  ces  fonctions  vous  croyez  devoir  renoncer. 
«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 
a  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

«  Falloux. 
a  A  M.  Libri,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  etc.,  à  la  Sorbonne.  > 

'  On  sait  que  les  conférences  des  collaborateurs  du  Journal  des  Savants  se 
tiennent  au  ministère  de  la  justice,  et  que  c'est  sur  le  budget  de  ce  ministère  que 
sont  pris  les  fonds  nécessaires  à  la  publication  de  ce  journal. 

*  Voyez  plus  loin,  page  108. —  Tous  ceux  qui  connaissent  les  statuts  et  les  rè- 
glements des  grands  corps  enseignants  de  la  France  savent  que  cette  mesure 
était  irrégulière.  Si  je  si^ale  ici  une  telle  irrégularité,  ce  n'est  pas  pour  réclamer 
dans  un  intérêt  mesquin  de  places  et  de  traitement,  c'est  uniquement  pour  montrer 
q)i!aprës  lia  révolutioa  de  Février  le  gouvernement  provisoire  s'est  empressé  de 
më frapper  comme  on  îrappe  un  ennemi. 
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fasse  averti,  sons  le  ministère  de  M.  Carnot  '  ;  en  sorte  qw 
tandis  que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  demander,  Mon<«> 
sieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  places  que  je  désire  gar«' 
der,  je  me  vois  forcé,  à  mon  tour,  de  vous  demander  quelles 
sont  celles  qu'on  ne  m'ait  pas  enlevées. 

La  démarche  que  vous  avez  bien  voulu  faire  auprès  de 
moi  annonce^  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  avez  l'inten- 
tion d'effacer  les  traces  des  déplorables  réactions  qui  ont 
3uivi  le$  journées  de  février.  Elle  me  donne  la  confiance 
que  vous  voudrez  bien  accorder  toute  l'attention  qu'elles 
méritent,  aux  observations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  au  sujet  d'une  question  dans  laquelle  mon 
honneur  est  engagé,  et  qui  est  intimement  liée  à  la 
question  à  propos  de  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'io- 
terpeller. 

Avant  tout  et  afin  que  ma  position  soit  clairement  établie, 
permettez-moi ,  Monsieur  le  Ministre,  de  rappeler  que« 
arrivé  en  France  à  la  suite  d'une  de  ces  commotions  poli- 
tiques si  fréquentes  en  Italie,  je  me  suis  bientôt  trouvé  eo 
désaccord  avec  ces  hommes  qui  croyaient  que^  pour  avoir 
résisté  à  l'arbitraire  exercé  au  nom  d'un  prince,  je 
devais  aimer  le  despotisme  imposé  au  nom  de  la  multitude. 
La  violence  qu'on  prétendit  me  faire,  les  attaques  dont  je 
devins  l'objet  me  révoltèrent  et  me  jetèrent  dans  des  luttes 
qui,  renfermées  d'abord  dans  l'enceinte  de  l'Institut,  se  ré- 
pandirent au  dehors  et  prirent  bientôt  un  caractère  poli- 
tique. Attaqué  systématiquement  par  tous  les  journaux  de 
l'opposition  qui  me  voyaient  avec  peine  combattre  contre 
un  des  leurs,  à  l'Institut,  pour  l'indépendance  des  sciences 
que  je  croyais  menacée,  je  fus  soutenu  par  les  journaux 


^  On  sait  que  M.  Carnot  est  fils  de  ce  général  Garnot,  qjaif  poursuivi  par  dep 
accusations  contre  lesquelles  il  protesta  vainement,  fut,  dans  un  temps  de  ri 
tioD  politique,  chassé  par  ordonnance  de  Tlnstitut. 
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conservateurs  chez  lesquels  j*ai' toujours  trouvé  beaucoup 
plus  de  tolérance,  de  véritable  libéralisme  que  dans  ces 
feuilles  qui  s'attribuent  le  monopole  des  idées  libérales  et 
qui  prétendent  imposer  leur  volonté  à  l'aide  de  l'intimida- 
tion et  de  la  calomnie.  Ces  attaques,  l'inimitié  constante  qui 
me  poursuivait,  sont  généralementconnues\  et  chacun  peut 
se  rappeler  avec  quel  redoublement  de  colère  furent  ac- 
cueillis les  nombreux  articles  du  Journal  des  Débats  dans 
lesquels,  tout  en  exhortant  les  princes  italiens  à  entrer  fran- 
chement dans  la  voie  des  réformes,  je  conseillais  aux  libé- 
raux de  l'Italie  de  rester  dans  la  légalité  et  de  s'interdire 
tout  appel  à  la  violence. 

Qu'on  se  figure  un  étranger  arrivé  soudainement  à  une 
haute  position  et  se  mêlant  avec  ardeur  à  toutes  les  luttes; 
combattant  pour  l'Université  lorsqu'elle  était  attaquée; 
résistant  à  M.  Arago  à  l'Institut;  bravant  l'impopularité 
pour  avertir  l'Italie  des  maux  dont  il  la  voyait  menacée  ; 
professant  tout  haut  l'admiration  et  l'attachement  les  plus 
vifs  pour  H.  Guizot;  luttant  toujours  de  pied  ferme  sans 
faire  aucune  concession  à  ses  adversaires,  et  l'on  com- 
prendra toutes  les  jalousies,  toutes  les  haines  qui  ont  dû 
s^accumuler  contre  moi,  jusqu'au  moment  où  mes  ennemis, 
à  la  suite  d'une  immense  commotion  populaire,  ont  pu 
m'injurier  et  me  calomnier  sans  danger. 

J'ai  déjà  raconté  ailleurs  comment  certaines  colères  s'ex- 
halèrent d'abord  dans  des  lettres  et  dans  des  dénonciations 
anonymes,  et  comment,  dès  que  j'appris  que  de  telles  dénon- 
ciations existaient',  je  demandai  à  faire  comparaître  les  ca- 
lomniateurs devant  les  tribunaux.  Ce  fut  dans  ces  circon- 


*  Bien  qu'on  ait  pu  dire  et  faire  croire  en  France  de  si  étranges  choses  sur 
mon  compte ,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  été  possible  à  mes  ennemis  de  couvrir 
4'oubli  des  luttes  qui  se  sont  passées  à  la  face  du  soleil,  ou  des  animosités  que 

Personne  ne  se  donnait  la  peine  de  dissimuler,  et  dont  tous  les  journaux  de 
Europe  ont  parlé.  (  Voyez  plus  loin,  pag.  8,  9, 125, 128,  etc.  ) 

*  Lisez  plus  loin ,  pag.  502. 
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fosse  averti,  sous  le  miDistère  de  M.  CarDot  '  ;  en  sorte  qui 
tandis  que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  demander,  Hon-^ 
sieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  places  que  je  désire  gar* 
der,  je  me  vois  forcé,  à  mon  tour,  de  vous  demander  quelles 
sont  celles  qu'on  ne  m'ait  pas  enlevées. 

La  démarche  que  vous  avez  bien  voulu  faire  auprès  de 
moi  annonce,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  avez  l'inten- 
tion d'effacer  les  traces  des  déplorables  réactions  qui  ont 
suivi  le$  journées  de  février.  Elle  me  donne  la  confiance 
que  vous  voudrez  bien  accorder  toute  l'attention  qu'elles 
méritent,  aux  observations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  au  sujet  d'une  question  dans  laquelle  mon 
honneur  est  engagé ,  et  qui  est  intimement  liée  à  la 
question  à  propos  de  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'in* 
terpeller. 

Avant  tout  et  afin  que  ma  position  soit  clairement  établie, 
permettez-moi ,  Monsieur  le  Ministre,  de  rappeler  que, 
arrivé  en  France  à  la  suite  d'une  de  ces  commotions  poli- 
tiques si  fréquentes  en  Italie,  je  me  suis  bientôt  trouvé  en 
désaccord  avec  ces  hommes  qui  croyaient  que,  pour  avoir 
résisté  à  l'arbitraire  exercé  au  nom  d'un  prince,  je 
devais  aimer  le  despotisme  imposé  au  nom  de  la  multitude. 
La  violence  qu'on  prétendit  me  faire,  les  attaques  dont  je 
devins  l'objet  me  révoltèrent  et  me  jetèrent  dans  des  luttes 
qui,  renfermées  d'abord  dans  l'enceinte  de  l'Institut,  se  ré- 
pandirent au  dehors  et  prirent  bientôt  un  caractère  poli- 
tique. Attaqué  systématiquement  par  tous  les  journaux  de 
l'opposition  qui  me  voyaient  avec  peine  combattre  contre 
un  des  leurs,  à  l'Institut,  pour  l'indépendance  des  sciences 
que  je  croyais  menacée,  je  fus  soutenu  par  les  journaux 


*  On  sait  que  M.  Carnot  est  fils  de  ce  général  Carnot,  qjaïf  poursuivi  par  dep 
accusations  contre  lesquelles  il  protesta  vainement,  fut,  dans  un  temps  de  rtefr- 
tion  politique,  chassé  par  ordonnance  de  Tlnstitut. 
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eonpte  des  séances  de  rAcadémie,  m'avait  souvent  attaqué. 
Qa*on  se  rappelle  dans  quel  état  se  trouvait  Paris  le  28  fé- 
vrier 1 848  ;  qu'on  songe  au  rôle  que  jouait  alors  le  National, 
et  l'on  verra  si  cet  avertissement  pouvait  ne  pas  être  pris 
au  sérieux.  Ce  billet  m'a  été  remis  par  M.  Terrien  lui- 
même,  qui  avait  signé  ainsi  :  Terrien,  rédacteur  du  Natia- 
$mI.  On  m'a  depuis  assuré  que  M.  Terrien ,  me  croyant 
réellement  exposé  à  une  vengeance  populaire ,  avait  voulu 
me  donner  un  conseil  utile  sous  une  forme  irrésistible  et  qui 
n'admit  aucune  hésitation  ^  Voilà  pourquoi  je  n'avais  pas 
nommé  d'abord  l'auteur  du  billet.  Cette  réserve  n'a  pas 

govrastarvi  il  pericolo  imminente  di  tioncU,  dans  lequel  on  vous  annonçait 

nm  vengeance  populaire  se  nom^arivf  Si-  que  vous  étiez  menacé  du  danger  im- 

U  Immadiatameute  di  Frauda.  minent  d'une  vengeance  popukùre  si 

«291  membri  dell'  Ecole  des  char^  vous  ne  quittiez  pas  immédiatement  la 

tes  iuoaricati  di  esaminare  le  vostre  col-  France. 

lezionl  di  libri  e  di  manoscritti  avère  «  2»  Que  les  membres  de  V  Ecole  des 

in  diverse  occasioni  roostrato  grandis-  Chartes  chargés  d'examiner  vos  collec- 

8in)0  odio  contro  di  voi  e  aver  parlato  tions  de  livres  et  de  manuscrits ,  ont 

ninaccevolmente  contro  persone  dispo-  manifesté  en  différentes  occasions  une 

8te  a  testimoniare  in  favor  vostro.  Uno di  trëi^grande  haine  contre  vous,  et  qu'ils 

e98j ,  il  signor  Lalanne ,  ha  detto  en  ont  proféré   des  menaces  contre  des 

^ne  rwkU.  Merlin,  sotto  bibliotheca-  personnes  disposées  à  porter  témoigna- 

rio  al  ministère  dell'  interno,  queste  ge  en  votre  faveur.  L'un  d'eux,  M.  La- 

proprie  parole  :  l'Ecole  des  Chartes  ne  lanne,  a  dit  en  pleine  rue,  à  M.  Merlin, 

utra  contente  que  hrsqu^eUe  aura  fait  sous-bibliothécaire  au  ministère  de  l'in* 

jj«|dre  M.  Uhri.  térieur,   ces  propres  paroles  :  VEcc^ 

«  Continuate  ad  onorarmi  dei  vostri  des  Chartes  ne  sera  contente  que  lors^ 

eomandi  ogni  quai  volta  mi  stimate  ca-  qu'elle  aura  fait  pendre  M.  Libri, 

pace  di  servirvi,  e  credetemi  sempre ,  «  Continuez  de  vous  adresser  à  moi 

<  Yostro  amico  devotissimo ,  toutes  les  fois  que  vous  me  croirez  ca- 

«GPiccHioNi  »  pable  de  vous  servir,  et  croyez-moi  tou- 
jours 

Parigi,  20  gennajo  1849 .  «  Votre  ami  trës-dévoué, 

«  G.  Piccuiosi. 
«  Paris,  20 janvier  184Ô.  » 

*  Il  n'y  a  que  deux  hypothèses  possibles.  Ou,  comme  l'annonçait  M.  Terrien 
d'une  façon  si  péremptoire,  j'étais  meuacé  réellement  de  devenir  la  victime  d'une 
▼engeance  populaire',  ou  bien  l'on  voulait,  à  l'aide  de  cette  menace,  flatter  de 
vieilles  haines  en  me  forçant  à  quitter  l'Institut  et  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  billet  de  M.  Terrien  était  conçu  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  lieu  à  au- 
euiie  hésitation,  et  tous  ceux  auxquels  je  le  communiquai  jugèrent  que  je  devais 
«'éloigner  sur-le-champ.  J'admettrai,  puisqu'on  me  l'assure,  que  M.  Terrien  n'a 
été  mû  que  par  le  dessem  de  me  soustraire  au  danger  dont  il  me  savait  menacé. 
A  ce  titre  l'avertissement  impérieux  qu'il  m'a  donné  a  droit  à  ma  reconnaissance. 
L'exnression  de  ce  sentiment  serait  plus  vive  de  ma  part  si,  quelques  jours  après 
le  28  février,  M.  Terrien,  qui  ne  pouvait  pas  avoir  oublié  les  motifs  de  mon  dé- 
part, ne  m'avait  pas  attaqué  lui-même  dans  fe  National,  et  s'il  avait  empêché 
que  la  démarche  qu'il  avait  faite  auprès  de  moi  ne  fût  indignement  travestie  dans 
les  journaux.  Voici  d'abord  comment,  dans  un  article  signé  de  son  initiale 


été  appréciée  par  le  Phtional  qui,  malgré  les  égards  dnt  rat 
accusés,  a  cherché  à  me  porter  même,  dans  les  dernieM 

(T.  etD.,  Terrien  et  Dumont),  M.  Terrien,  rendant  compte,  d'accord  avec  son 
collaborateur  M.  Dumont,  de  la  séance  de  TÂcadémie  des  sciences  du  20  mun, 
parlait  de  mon  absence  ; 

«  Il  n'y  avait,  en  effet,  rien  de  changé  à  TÀcadémie  des  sciences  de  Paris.  H 
«  n'y  avait  qu'un  Italien  de  moins.  Cet  homme,  deux  fois  réfueié,  a  été  chercher 
a  par  delà  la  Manche  un  nouveau  foyer  et  de  nouvelles  bibiTothëques.  Que  iM 
«  amis  de  l'autre  côté  de  l'eau  le  tiennent  bien  ;  c'est  tout  ce  que  nous  leur  sou- 
ff  haitons.  Quant  à  l'absent  qui  les  visite,  son  nom,  Dieu  merci I  ne  paraîtra 
a  plus  dans  nos  colonnes.  »  {Le  National  du  22  mars  1848). 

Voici  maintenant  comment  on  osait  dénaturer  dans  le  Droit ,  dans  le  Constl- 
tutionnel  et  dans  d'autres  journaux,  l'histoire  du  billet  que  M.  Tcorien  m!av9it 
remis. 

«  On  nous  communique,  relativement  à  ce  persoBB^ge  (M.  Libri),  un  fait  qi|i 
«  n'aurait  que  quelques  jours  de  date,  et  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  exact. 
«  On  raconte  qu'à  une  des  derniëres  assemblées  de  l'Académie  des  sciences,  M.  Ù- 
«  bri  se  serait  présenté  dans  le  sein  de  l'Académie.  Son  arrivée  aurait  produit 
i(  sur  ses  collègues,  déjà  réunis,  une  impression  pénible.  Un  membre  aurait  aus- 
«  sitôt  pris  une  feuille  de  papier  et  y  aurait  écrit  à  peu  prës  ce  qui  suit  :  «  On  a 
«  droit  de  s'étonner  que  M.  Libri  ait  le  courage  de  venir  siéger  dans  une  réunion 
a  d'hommes  honorables.  »  Le  papier  aurait  circulé  de  main  en  main  et  serait  enfin 
«  arrivé  dans  celles  de  M.  Libri,  couvert  des  signatures  de  tous  les  assistants. 
<i  Celui-ci  se  serait  immédiatement  levé  et  aurait  fui  honteusement.  ï>  (Le  Droit 
du  23  mars  1848). 

C'est  depuis  peu  seulement  que  j'ai  eu  connaissance  de  ces  divers  artidos 
qu'il  faut  peser  mûrement  pour  bien  apprécier  la  démarche  de  M.  Terrien.  Au 
reste,  il  parait  que  M.  Terrien  n'a  pas  été  libre  de  suivre  ses  propres  im- 
pulsions. Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  deux  lettres  de  M.  Paulin,  ancien 
gérant  du  National,  fort  bien  instruit  de  tous  les  détails  de  cette  affeire,  et  qiA, 
après  avoir  lu  le  billet  original  de  M.  Terrien ,  m'avait  donné  le  conseil  de 
partir  immédiatement.  Si  je  transcris  ici  ces  deux  passages,  c'est  que,  comme 
on  va  le  voir,  M.  Paulin  ayant  fait  connaître,  avec  une  loyauté  et  un  courage  bien 
rares  et  bien  dignes  d'éloges,  son  opinion  aux  personnes  intéressées,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  inconvénient  à  rendre  publique  cette  opinion. 

«  Paris,  le  28  mai  1848. 

«  ..  ..  M.  Albert  Terrien,  dont  je  connais  les  bons  sentiments,  et  qui,  j'en  suis 
«  8Ûr,se  croira  engagé  d'honneur  à  faire  quelque  chose.  » 

«  Paris,  le  1*'  juin  1848. 

a  ..  ..Je  viens  d'avoir  une  longue  conversation  avec  M.  Terrien  qui  fera  quel- 
t  que  chose  au  National,  mais  qui  a  affaire  à  des  gens  qui  croient  que  tout 
(T  est  bon  contre  un  aàversaîre  politique.  J'ai  traité  cette  maxique  de  jésuite 
«  comme  elle  le  méritait,  et  si  ma  conversation  est  rapportée  au  National,  je 
a  pense  qu'elle  le  fera  réfléchir.  M.  Arago  a  dit  à  quelqu'un  que  votre  défense 
a  contenait  la  plus  grosse  injure  que  vous  lui  eussiez  jamais  faite,  en  supposant 
«  qu'il  aurait  pu  profiter  contre  vous  de  cette  circonstance.  J'ai  répondu  (me 
a  s'il  n'avait  nen  fait,  ce  que  je  crois,  il  était  à  ma  connaissance  personneUe 
a  que  les  siens  avaient  agi,  et  que  les  journaux  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  ne 
«  se  défendaient  de  prendre  votre  cause  que  par  la  supposition  qu'on  lui  était 
«  agréable  en  laissant  subsister  la  prévention.  Tout  cela  m'indigne.  » 

Voilà,  pour  le  dire  en  passant,  une  autre  cause  de  l'hostilité  des  journaux  :  le 
désir  d'être  agréable  à  M.  Arago,  qui,  à  cette  époque,  était  membre  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  République  française.  C'est  là  une  attention  bien  délicate  ! 
Il  est  inutile  d'ajouter  que,  malgré  ses  bons  sentiments,  M.  Terrien  n'a  jamais 
fait  ce  quelque  chose  qu'attendait  de  lui  M  Paulin ,  et  que  le  National,  dans  les  co- 
lonnes duquel  mon  nom.  Dieu  merci,  ne  devait  plus  paraître,  n'a  cessé  de  pu- 
blier des  articles  contre  moi  (voyez  plus  loin,  pag.  177.).  Le  dernier  de  ceux  qui 
sont  arrivés  à  ma  connaissance,  est  du  30  novembre.  Comme  le  disait  avec 
raison  V Illustration  du  2  décembre  1848,  le  National  a  eu  le  tort  de  faire  son 
affaire  personnelle  de  V affaire  contre  M,  I«6H  (voyez  plus  loin,  pag.  179).  Quant  à 
la  gross9  injure  que  M.  Arago  affirmait  que  je  lui  avais  fiite;  dans  nia  Èéponse 
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temps,  des  conps  perfides.  Sans  m'arrèter  actaellement 
devant  aocniie  considération,  je  déclare  hautement  que  je 
ne  suis  pas  un  contumax  comme  on  a  pu  le  faire  croire,  mais 
un  proscrit.  Si  j'insiste  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  ma  défense,  c'est  aussi  dans  Tintérét  de  la 
dignité  de  l'Institut,  qui  verra  s'il  lui  convient  que  des 
rédacteurs  de  journaux,  qui  sont  appelés  à  assister  aux 
séances  de  certaines  Académies,  puissent,  à  un  jour  déter- 
miné et  dans  des  moments  de  trouble  et  de  révolution,  don- 
ner de  tels  avertissements,  de  tels  conseils  aux  académi- 
ciens dont  ils  seraient  les  ennemis. 

Il  serait  superflu,  je  pense,  de  remettre  sous  vos  yeux , 
Monsieur  le  Ministre ,  ce  ramas  de  calomnies  dont  je  suis 
poursuivi  depuis  la  révolution  de  Février.  Ce  qu'il  faut 
constater,  c'est  que  dès  l'origine,  la  persécution  dont  je  me 
vois  l'objet  a  pris  un  caractère  politique  ^ 

C'est  là  un  fait  qui  se  trouve  proclamé  par  les  savants  les 
plus  distingués,  par  les  hommes  les  plus  haut  placés, 

au  Ramort  de  M.  Boucly,  à  laquelle  il  faisait  allusion  par  le  propos  que  cite 
M.  Paulin ,  je  n'ai  dit  qu'un  mot  fort  simple,  et  ce  mot  le  voici  : 

«  Cette  révolution,  ce  coup  de  main ,  ayant  porté  au  pouvoir  M.  Arago, 
«  contre  lequel  je  n'avais  cessé  de  lutter  depuis  douze  aus  à  l'Institut  et  dans 

<  les  journaux,  je  me  sentis  gravement  menacé,  et  j'annonçai  à  mes  amis  les 

<  plus  intimes  que  probablement  je  serais  forcé  de  m'éloigner  de  France.  Ils 

<  le  comprirent  comme  moi,  et  m'encouragèrent  dans  cette  détermination.  A 
€  l'inimitié  de  M.  Arago,  motif  déjà  fort  suffisant  en  lui-même,  s'ajoutait  l'ani- 
«  madversion  qu'avait  suscitée  contre  moi  mon  constant  attachement  à  M.  Gui- 
c  zot,  et  le  concours  que  j'avais  donné  à  sa  politique  dans  le  Journal  des  Dé' 
c  hais,  relativement  aux  affaires  d'Italie,  etc.  » 

n  était  difficile,  ce  me  semble,  de  s'exprimer  avec  plus  de  modération.  Je  sais 
beaucoup  de  choses  que  je  ne  dis  pas,  chacun  comprendra  les  motifs  de  ma  ré- 
serve..., et  si  j'ai  fait  une  si  grosse  injure  à  M.  Arago,  en  parlant  si  simplement 
de  son  animosité  contre  moi,  que  faut-il  penser  de  l'injure  que  lui  ont  faite 
M.  Encke,  M.  De  Morgan  et  vingt  autres  savants,  ainsi  que  les  journaux  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre  en  masse,  en  lui  attribuant  une  si  large  part  dans  la  per- 
sécution dont  je  suis  l'objet?  (Voyez  plus  loin,  pag.  125, 141, 146, 161, 166, 168, 

«  Comme  ce  caractère  politique  est  nié  par  mes  ennemis,  et  que  certaines 
personnes  semblent  avoir  oublié  comment  les  choses  se  sont  passées  des  le 
commencement,  je  crois  devoir  reproduire  l'opinion  de  quelques  hommes  haut 
placés,  de  quelques  journaux  trës-connus  et  qui  font  autorité.  Pour  ne  pas  dé- 
passer les  limites  dune  simple  note,  je  suis  forcé  de  choisir  et  de  me  borner; 
niais  partout  oii  elle  a  pu  se  manifester  librement,  Topinion  a  été  unanime  à 
cet  égard,  et  une  telle  unanimité  n'est  acquise  qu'à  révidence.  Ainsi,  dans  un 
écrit  dont  il  sera  encore  question  plus  loin  (page  J 22),  M.  Encke,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  royale  des  sciences  de  Berlin,  constatait  ainsi  qu'il  suit 
le  caractère  politique  de  la  persécution  à  laquelle  je  suis  en  butte  :  «  A  cause 
f  de  te  ressrâiblanoe  de   nos  propres  affaires  avec  celles  de  la  France  (  dit 
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et  que  la  presse  entière  de  l'Angleterre^  de  l'Allemagne  et 
de  ritalie  a  confirmé.  Malgré  tous  les  détours  qu'on  a  em- 


<  M.  Encke),  il  vaut  bien  la  peine  d'avoir  devant  les  yeux  un  exemple  de 

<  l'excës  des  attaques  violentes  produites  par  les  luttes  des  partis  politiques; 
«  car  quiconque  lira  avec  impartialité  le  Rapport  (de  M.  Boucly),  pourra  à 

<  peine  comprendre  comment,  en  Vabsence  de  M.  Libri,  il  a  pu  être  publié  dans 

<  le  Moniteur.  Ensuite,  si  Ton  compare  la  réfutation  à  l'accusation ,  on  n'bési- 
-«  lera  pas  à  tenir  M.  Librl  pour  complètement  justifié,  b 

Presque  à  la  même  époque,  M.  Lebmann,  célèbre  écrivain  de  Berlin,  expri- 
ma la  même  pensée  en  ces  termes  (voyez  plus  loin,  pag.  141). 
«  On  sa\ait  que  M.  Libri  était  au  nombre  de  ses  partisans  (de  la  monarcbie 

<  de  Juillet),  non-seulement  par  ses  relations  amicales  avec  M.  Guizot,  mais  en- 
a  core  par  ses  rapports  avec  le  Journal  des  Débats,  dont  il  était  un  des  rédac- 
«  teurs  les  plus  assidus  et  les  plus  remarquables.  Il  était,  du  reste,  dans  les  plus 
«  mauvais  termes  avec  certains  membres  de  l'opposition ,  qui  étaient  devenus 
a  les  bommesles  plusinfluents  du  gouvernement,  et  spécialement  avec  M.  Arago. 
a  II  avait  attaqué  ce  dernier  de  la  manière  la  plus  vive,  non-seulement  dans  les 
«  journaux  et  les  revues ,  mais  encore  très-souvent  dans  les  séances  de  l'Institut. 
«  On  ne  fut  donc  pas  très-surpris,  quand  le  gouvernement  provisoire  fit  publier 
«  une  pièce  trouvée  dans  les  archives  du  ministre  Guizot ,  et  qui  attaquait  la 
a  probité  de  M.  Libri.  Dans  la  guerre  que  se  font  les  partis  politiques,  tout 
c  n'est-il  pas  permis?  Mais  ce  qui  causa  la  plus  grande  surprise,  c'est  quand 
«  on  sut  que  les  accusations  dirigées  contre  le  célèbre  savant  n'étaient  appuyées 
«  que  sur  des  dénonciations  anonymes  et  des  bruits  vagues.  On  pensait  que  la 
a  science  eût  cependant  mérité  plus  de  respect  dans  un  de  ses  représentants , 
«  que  M.  Arago  n'eu  avait  mis  dans  ses  attaques  contre  M.  Libri.  » 

Les  autres  savants  du  continent  qui  ont  parle  de  cette  affaire,  M.  deReiffenberg, 
M.  Cb.  Witte,  M.  Stern,  M.  Brandes,  M.  Hoffmann,  ont  exprimé,  en  d'autrestermes, 
la  même  pensée  (voyez  plus  loin,  pag.  127-158).  En  Angleterre,  où  le  sentiment  de 
la  légalité  et  de  la  justice  est  si  heureusement  gravé  dans  tous  les  cœurs,  cette 
intervention  de  la  politique  dans  une  affaire  judiciaire  a  été  signalée  et  blâmée 
avec  plus  de  force  encore.  Voici  d'abord  dans  quels  termes  graves  et  significa- 
tifs s'exprimait,  dans  VAthencBum  (voyez  plus  loin,  page  160)  M.  De  Morgan, 
professeur  à  l'Université  de  Londres,  et  secrétaire  de  la  Société  royale  astrono- 
mique : 

a  Nous  commencerons  par  déclarer  que,  selon  nous, M.  Libri  amis  ses  accusa- 
«  teurs  en  demeure  de  se  défendre  eux-mêmes  d'une  grave  accusation  :  rien  moins 
«  que  d'avoir  saisi  avec  empressement  des  conjectures  qui  ne  devraient  jamais 
«  compter  pour  quoi  que  ce  soit  dans  une  procédure  judiciaire,  et  cela  dans  le 
«  but  de  ruiner  l'honneur  d'un  adversaire  politique Nous  nous  adressons  ici 

<  au  gouvernement  provisoire,  qui  s'est  emparé  de  ce  mémorandum  confiden- 
«  tiel  pour  le  convertir  en  un  document  public  et  accrédité.  Ce  n'est  pas  M.  Bou- 
a  cly,  chuchotant  [whispering)  aux  oreilles  du  garde  des  sceaux  les  motifs  qu'il 
«  avait  eus  pour  commencer  ses  investigations,  que  nous  considérons  dans  cette 
«  affaire;  mais  MM.  Arago  et  Lamartine  proclamant,  à  la, face  de  l'Europe,  la 

<  condamnation  de  leur  adversaire  politique.  » 

Il  n'est  pas  possible  de  reproduire  ici  les  opinions  uniformes  et  motivées  de 
vingt  autres  journaux  anglais  de  toutes  les  couleurs  politiques,  le  Sunday 
Times,  le  Guardian^  VEra,  la  Literary  Gazette,  le  Journal  de  la  Cour,  (the 
Court  Journal),  le  Courrier  de  V Europe,  etc.,  qui  ont  tous  parlé  dans  le  même 
sens.  Cependant,  pour  faire  mieux  ressortir  le  caractère  politique  de  la  persé- 
cution dirigée  contre  moi,  il  est  bon  de  rappeler  qu'en  me  frappant,  mes  enne- 
mis déclaraienl  vouloir  frapper  en  masse  tous  les  hommes  qui  avaient  sou- 
tenu sincèrement  le  gouvernement  de  Juillet,  et  principalement  M.  Guizot, 
qu'on  osait  accuser  d'avoir  couvert  de  sa  protection,  dans  un  intérêt  politique, 
les  vols  qui  m'étaient  imputés  et  qu'il  aurait  connus.  Ou  trouvera  plus  loin 
(page  190)  des  extraits  du  Times  et  du  Morning  Chronicle  qui  prouvent  la  réa- 
lité de  cette  intention.  Ici  je  me  bornerai  à  reproduire  quelques  passages  tirés 
de  deux  journaux  anglais  très- connus,  qui  mettent  en  évidence  le  cax%!^\)&\^  ^ 
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ployés  pour  donner  le  change  à  l'opinion  pnbliqae  et  faire 
eroire  qu'il  n'y  avait  rien  de  personnel  dans  cette  affaire,  le 


la  persécution  dirigée  contre  moi.  Tout  mauirais  cas  est  niable,  et  l'on  conçoit 
pue  mes  ennemis,  aujourd'hui,  s'efforcent  de  faire  croire  que  la  politique  n'a 
joué  aucun  rôle  dans  mon  affaire.  G  est  précisément  pour  cela  que  je  crois  de- 
voir rappeler  au  public  comment  les  choses  se  sont  passées  réellement  et  quel 
est  le  jugement  qu'a  porté  l'Europe  sur  ces  manœuvres  : 

«  Le  19  mars  dernier  (  dit  l'Examiner  du  10  juin  1848),  on  a  publié  dans  le 
*  Moniteur  un  rapport  adressé,  le  4  février  précédent .   par  M.  ik)ucly ,  à 

<  M.  Hébert,  qui  était  alors  garde  des  sceaux,  relativement  aux  accusations 

<  qu'on  disait  avoir  dirigées  contre  M.  Libri  à  propos  de  livres  rares  et  de  ma- 
«  uuscrits  appartenant  aux  bibliothèques  publiques  de  la  France ,  et  dont  il  se 
«  serait  emparé  déloyalement.  La  promptitude  avec  laquelle  ce  document  par- 
«  tial ,  vague  et  manquant  de  logique,  avait  été  donné  au  public  dans  le  journal 
«  officiel  du  nouveau  gouvernement ,  prouvait  à  tout  le  monde ,  excepté  aux  bi- 
tt  bliomanes,  qu'on  voulait  plutôt,  par  cette  publication,  imprimer  une  tache  sur 
«  le  caractère  de  M.  Guizot  (qu'on  représentait  comme  ayant  (tonlinué  à  frater- 
€  niser  avec  M.  Libri ,  après  que  ce  dernier  avait  été  l'oljjet  do  graves  soupçons), 
«  qu'à  porter  atteinte  au  caractère  de  M.  Libri  lui-m^me.  Il  est  vrai  que  les 
«  jalousies  etla  malignitéqu'on  rencontre  parmi  les  collecteurs  délivres,  qui  sont 
f  en  rivalité,  surpassent  celles  que  Byron  dit  ne  se  rencontrer  que  dans  les 
f  coulisses  de  l'Opéra  ;  il  est  vrai  aussi  que,  dans  la  politique  de  la  France,  les 
c  querelles  hargneuses  et  personnelles  des  amateurs  de  bouquins  se  sont  pro- 
c  (fuites  plus  d'une  fois  sur  un  plus  grand  théAtre.  Il  était  donc  ,  h  la  rigueur , 
«  possible  que  quelque  envieux  confrère  se  fût  prévalu  de  sa  position  au  Moni- 
<r  leur  pour  convertir  une  puissante  révolution  en  une  machine  propre  à  écraser 
«  un  rival  en  science  ou  en  bibliographie.  Aussi  la  généralité  du  public  n'aurait 
«  pas  donné  une  grande  attention  à  cette  affaire ,  i?i  l'on  n'avait  pas  essayé  d'in- 
«  sinuer  à  ce  propos  une  accusation  de  connivence  ou  de  complicité  contre 
«  M.  Guizot.  C'est  à  cette  circonstance  que  l'affaire  doit  sou  principal  intérêt. 

«  M.  Libri  a  publié,  depuis  peu  de  jours,  sa  réponse,  et  il  est  delà  plus  stricte 
€  justice  de  déclarer  qu'il  démontre  que  la  tentative  faite  pour  salir  son  carac- 
a  tère  dans  le  Moniteur ,  a  été  un  acte  méprisable  ,  illibéral  et  cruel.  Le  rapport 
€  de  l'ex-procurenr  du  roi  est  un  document  qui  doit  sembler  inexplicable  même 
«  aux  juristes  anglais ,  et  encoçe  plus  aux  Anglais  qui  ne  sont  pas  familiari- 
«  ses  avec  les  cavillations  du  Palais. . .  Il  y  a  quelque  chose  de  révoltant  dans 
€  cette  investigation  inquisitoriale,  appuyée  sur  des  accusations  anonymes  qu'on  a 
€  toujours  radiées  à  M.  Libri.  C'est  un  mélange  de  l'inquisition  de  Madrid  et 
«  de  la  gueule  du  lion  de  Venise.  Le  dégoût  excité  par  une  telle  conduite  re- 

ff  double  lorsqu'on  voit,  etc La  conduite  de  ceux  qui  ont  fait  paraître  le 

«  rapport  dans  le  Moniteur  est  méprisable,  cruelle,  et  lâche  par-dessus  le  marché. 
€  Nous  n'avons  pas  hésité  à  condamner  la  conduite  politique  de  M.  Guizot  ;  mais 
«  son  caractère  privé  reste  irréprochable.  La  boue  qu'on  a  voulu  jeter  sur  lui 
«  en  essayant  de  le  représenter  comme  protégeant  un  écrivain  qui  soutenait  son 
«  administration,  bien  qu'il  fût  informé  du  crime  de  cet  individu  ,  restera  atta- 
a  chée  aux  mains  qui  ont  voulu  la  lancer.  On  peut  beaucoup  supporter  dans  l'exas- 
c  pération  des  luttes  politiques,  mais  on  ne  doit  pas  tolérer  que,  dans  la  vue 
€  de  porter  atteinte  à  son  protecteur ,  un  innocent  soit  diffamé  sur  la  foi  de 
€  commérages  et  de  fausses  et  anonymes  accusations.  » 

Terminons  cette  note  .  déjà  si  longue ,  par  la  citation  de  quelques  passages 
tirés  du  Daily  News,  du  .'W  mai  1848. 

«  Nos  lecteurs  se  rappellent  un  article  qui  çarut  dans  le  Moniteur  de  Paris, 
«  du  19  mars ,  accusant  M  Libri  d'avoir  formé  ime  collection  de  livres  rares  et 
a  de  curieux  manuscrits  en  mettant  au  pillaîxe  plusieurs  bibliothèques  de  la 
«  France.  Bien  que  M.  Libri  fût  l'objet  immédiat  de  l'attaque,  l'intention  de 
«l'article  était  manifestement  d'atteindre  derrière  lui  M.  Guizot,  car  l'ex- 
«  ministre  était  représenté  comme  gardant  M.  Libri  dans  une  position  confiden- 
«  tielle,  bien  que  connaissant  les  accusations...  Dans  le  procédé  de  M.  Boucly, 
c  il  y  a  qudque  chose  de  parfaitement  digne  de  Vinquisition  de  Venise,  avec  sa 


—  Il  — 

earaetère  politique  des  poursuites  auxquelles  je  suis  eu  butte 
n'a  été  mis  en  doute  par  aucun  homme  impartial  et  de 
bonne  foi.  Je  viens  de  dire  de  quelle  manière  j'avais  été 
amené  à  quitter  Paris.  L'insertion  au  Moniteur  universel  du 
rapport  conBdentiel  de  M.  Boucly,  dans  lequel  ce  magistrat 
déclarait  ne  m'avoir  jamais  ni  appelé  ni  entendu  ^,  est  un  acte 
odieux  et  sans  précédent,  qui  a  fait  assez  clairementcompren- 
dre  à  tous  que  le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
française  entendait  intervenir  directement  et  activement 
contre  moi;  qu'avant  de  recueillir  aucune  preuve,  qu'avant 
même  que  la  justice  fût  régulièrement  saisie  de  cette  affaire, 
il  voulait  se  hâter  de  frapper  un  grand  coup,  et,  sans  autre 
forme  de  procès,  me  présenter  tout  d'abord  comme  cou- 
pable aux  yeux  du  monde  entier.  Cette  publication  inqua* 
lifiable  était  un  appel  à  toutes  les  mauvaises  passions,  à  la 
délation,  à  la  calomnie,  et  ne  pouvait  manquer  de  trouver 
de  l'écho  dans  ce  moment  d'effervescence  générale.  N'était- 
ce  donc  pas  là  un  acte  tout  politique  bien  calculé  pour  in- 
timider mes  amis  et  prêter  main-forte  à  mes  ennemis?  Aussi 
cet  acte  a-t-il  été  flétri  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les 
pays  «,  et  si  les  événements  graves  qui  se  sont  accompli^ 


<  gueule  de  lion,  aux  jours  les  plus  florissants  de  cette  odieuse  institution... 
«  La  publication  d'une  telle  masse  de  scandale,  sans  qu'on  prit  aucun  soin  pour  re- 
«  chercher  si  ce  scandale  avait  auc\in  fondement,  est  une  responsabilité  pour  le 

<  gouvernement  provisoire  et  pour  quelques-uns  de  ses  subordonnés.  Gomme  ayant 
t  pour  objet  d'écraser  M.  Libri ,  cette  publication  est  un  procédé  rempli  de  mal- 
€  veillanee  et  de  bassesse.  Nous  avons  des  motifs  de  penser  que  M.  Libri  est  loin 
t  d'être  populaire  en  France ,  et  il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  cela  ;  mais  il 
«  n'y  a  pas  d'excuse  possible  pour  la  publication  dételles  calomnies  contre  lui. 
t  Destinée  à  décrier  M.  Guizot,  qu'on  représente  comme  le  patron  et  leprotec- 
«  teur  de  M.  Libri,  cette  publication  prend  le  caractère  des  plus  détestables  et 
«  des  pins  méprisables  exploits  du  règne  de  la  Terreur.  Nous  n'avons  pas  hésité  à 
a  exprimer  sans  réserve  notre  blâme  sur  la  politique  de  M.  Guizot;  mais  le 
flt  caractère  privé  de  M.  Guizot  ,est  pur  et  élevé,  et  il  n'y  pas  un  homme  d'hon- 
a  neur  qui  ait  pu  participer  à  uiie  telle  attaque,  faite  contre  lui  dans  la  personne 

<  de  M.  Libri.  » 

•    Voyez  plus  loin,  pag.  28,  82,  95, 115,  279-280. 

•On  a  pu  déjà  voir  incidemment  dans  une  note  précédente  (pag.  Setsuiv.), 
quel  est  le  jugement  qu'ont  porté  sur  cette  publication  des  hommes  d'une  grande 
autorité,  des  journaux  qui  jouisseut  d'une  grande  influence.  On  ne  finirait  pas, 
si  on  voulait  reproduire  tous  les  blâmes  formulés  contre  cet  acte  du  gouvernement 
provisoire.  Voyez  encore,  à  cet  égard,  les  pièces  ouias  ei^itfl  que  je  dOBiie  aux 
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depuis  nn  an  en  France,  si  les  préoccupations  que  tant  d'in- 
térêts compromis,  que  tant  de  sinistres  prévisions  ont  fait 
surgir  dans  les  esprits,  avaient  pu  faire  oublier  l'origine  et 
le  caractère  de  la  proscription  lancée  contre  moi,  il  suffirait 
de  consulter  l'impression  générale  produite  par  cette  affaire 
dans  les  pays  où  elle  était  considérée  avec  calme  et  sans 
prévention,  pour  ne  plus  pouvoir  conserver  aucun  doute  à 
cet  égard.  Il  faut  reconnaître,  avec  les  organes  les  plus  ré- 
pandus de  la  presse  anglaise  ^  que  jamais,  à  aucune  des 
époques  de  l'histoire  de  France,  il  n'y  a  eu  d'intervention 
plus  flagrante  et  plus  odieuse  de  la  politique  et  de  l'esprit  de 
parti  dans  une  affaire  judiciaire. 

Si  vous  voulez  bien.  Monsieur  le  Ministre,  suivre  l'histo- 
rique, que  je  tracerai  le  plus  rapidement  possible,  de  tous 

pag.  127  etsuiv.  Quoique  si  sévërement  jugée  partout,  une  telle  publication  n'a 
pourtant  été  nulle  part  l'objet  d'un  blâme  pareil  à  celui  qu'implicitement  elle  a 
reçu  en  France.  En  effet,  le  Comité  de  législation  a,  l'année  dernière,  présenté 
à  TÂssemblée  nationale  un  projet  de  loi  pénale  dont  les  dispositions  s'appli- 
quent exactement  à  ce  cas.  voici  le  premier  article  de  cette  loi  : 

«  1*  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  de  publier  les  actes 
«  d'accusation  et  aucun  des  actes  de  procédure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été 
«  lus  en  audience  publique,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  En  cas 
«  de  récidive  commise  dans  l'année  ,  l'amende  pourra  être  portée  au  double,  et 
«  le  coupable  sera,  en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours 
«  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  ï>  (  Voyez  le  Journal  des  Débats  du  16  sep- 
tembre 1846.  ) 

Le  Comité  de  législation  a  oublié  de  considérer  le  cas  dans^lequel ,  par  une 
publication  dans  le  journal  officiel,  le  gouvernement  lui-même  s'exposerait  à 
l'amende  et  à  l'emprisonnement. 

Quant  à  la  manière  dont  la  publication  du  rapport  de  M.  Boucly  a  eu  lieu, 
j'ai  entre  les  mains  des  documents  d'après  lesquels  on  peut  déterminer  exacte- 
ment la  part  de  responsabilité  qui  revient  à  différentes  personnes  pour  cette 
publication.  Je  reprendrai  peut-être  ce  point  une  autre  fois;  pour  le  moment,  je 
me  bornerai  à  faire  une  seule  observation  :  plusieurs  journaux  ayant  annoncé  que 
le  rapport  de  M.  Boucly  était  sorti  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  , 
être  porté  au  Moniteur,  M.  de  Lamartine,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
ne  voulut  pas  s'associer  à  une  telle  indignité  ;  il  fit  insérer  au  Moniteur  la 
note  suivante  : 

«  C'est  par  erreur  que  quelques  journaux  ont  annoncé  qu'un  document  judi- 
«  ciaire  relatif  à  M.  Libri  aurait  été  tiré  des  archives  du  ministère  des  affaires 
«  étrangères  ;  aucun  document  n'est  sorti  de  ce  ministère  pour  être  livré  à  la 
«  publicité.  » 

Ce  démenti  donné  avec  cette  noble  spontanéité,  si  familière  à  M.  de  Lamartine, 
motiva  des  explications  de  la  part  de  ceux  qui,  probablement,  se  sentaient  atteints. 
Il  résulte  de  ces  explications  qu'on  lira  plus  loin  (pag.  178  et  185),  que  la  pièce 
avait  été  dérobée,  en  tout  bien,  tout  honneur,  au  ministère  des  affaires  étrangères 
avant  d'être  publiée.  J'accepte  l'explication.  Reste  la  publication  dans  le  Moniteur, 
qui  n'a  pu  iiVoir  lieu  que  par  le  fait  de  certains  membres  du  gouvernement 
provisoire, 

*  Voj^ç»  ci-dessus,  pag.  10-11, 
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ces faits,  vous  verrez  que  le  caractère  politique  dont  ils 
sont  empreints  dès  Torigine  ne  s'est  jamais  démenti.  Ren- 
chérissant sur  les  calomnies  insérées  au  Moniteur,  la  plu- 
part des  journaux  français  appartenant  aux  différentes 
nuances  d'un  même  parti  se  sont  appliqués^  pendant  plu- 
sieurs semaines,  à  enfanter  les  fables  les  plus  absurdes  sur 
mon  compte,  et,  au  mépris  de  Féquité  et  des  lois,  tous  sans 
exception  se  sont  refusés  à  insérer  la  réponse  sommaire  mais 
catégorique  que  j'adressai  immédiatement  aux  feuilles  qui 
m'avaient  attaqué  ^  Quelques-uns  furent  retenus  par  l'in- 
térêt de  leur  propre  conservation  ;  mais  le  plus  grand  nom- 
bre obéissait  à  l'esprit  de  parti.  Trouve-t-on  un  autre 
exemple  d'un  tel  déni  de  justice,  et  oserait-on  dire  encore 
que  la  politique  est  restée  étrangère  à  tout  ceci?  Non  I  les 
puissants  du  jour  avaient  parlé  ;  ils  avaient  dit  officielle- 
ment, dans  le  Moniteur^  «  nous  voulons  écraser  cet  hom- 
me D ,  et,  sous  le  régime  de  cette  liberté  qu'avaient  donnée 
à  la  France  les  dictateurs  de  Février,  il  ne  me  fut  pas  per- 
mis de  faire  entendre  ma  voix. 

Ce  fut  alors  que,  bien  que  placé  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables,  et  quoique  privé  de  la  plupart  de  mes 
papiers,  je  me  décidai  à  faire  paraître  une  réponse  au  rap- 
port de  M.  Boucly.  Mais  cette  réponse  ne  pouvait  pas  effacer 

*  Le  rapport  de  M.  Boucly  parut  dans  le  Afont^r  du  19  mars  1848,  et  les  jour- 
naux les  plus  modérés  se  bornèrent  à  reproduire  cette  piëce  dans  laquelle,  sur 
la. foi  de  lettres  anonymes,  j'étais  accusé  de  crimes  imaginaires  ;  mais  la  plupart 
.  des  feuilles  périodiques  se  plurent  à  renchérir  sur  les  calomnies  du  Moniteur,  et 
ue  s'arrêtèrent  que  de  guerre  lasse ,  après  avoir  débité  sur  mon  compte  les 
faussetés  les  plus  grossières.  On  trouvera  plus  loin,  parmi  les  Documents  (  page 
177,  etc.  ),  quelques-uns  des  articles  publiés  par  ces  journaux.  Malheureuse- 
ment, plusieurs  des  plus  curieux  qu'on  m'avait  signalés  n'ont  pas  pu  être 
retrouves.  Non-seulement  tous  les  journaux  qui  m'avaient  si  odieusement  attaqué 
se  refusèrent  à  insérer  une  rectification,  mais  certaines  personnes,  qui  faisaient 
des  démarches  pour  que  cette  justice  me  fût  rendue,  se  virent  appelées  devant  le 
juge  d'instruction.  Gela  mit  fin  aux  démarches  qui  avaient  pour  objet  d'é- 
clairer l'opinion  sur  mon  compte.  Ainsi,  dès  le  premier  jour,  toute  liberté  a 
manqué  à  ma  défense.  Voyez,  à  ce  sujet,  la  lettre  imprimée  à  la  page  107 
des  Documents;  et,  à  la  page  26,  la  lettre  contenant  le  passage  suivant  :  <(  M.  Du- 


«  aidait  retenu  la  copie,  v 
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rimpr^sion  produite  durant  deux  mois  par  cinq  ceuto 
journaux  de  Paris  et  des  départements  j  qui ,  n'admettant 
aucune  rectiBcation ,  avaient  égaré  l'opinion  sur  mon 
compte^  et  dont  la  plupart^  pour  mieux  flatter  ceux  qui 
m'avaient  frappé ,  s'efibrcèrent  d'étoufier  ma  voix  ^  Si 
ma  Réponse  ne  fut  pas  suffisamment  connue  en  France,  la 
manière  dont  elle  fut  accueillie  en  Europe  a  été  pour  moi 
une  éclatante  réparation.  Les  hommes  les  plus  considéra- 
bles et  les  plus  compétents^  de  l'Angleterre  ^  de  l'Alle- 
magne, de  la  Belgique,  de  l'Italie \  protestèrent  contre  les 

*  Voyez  ci-dessus,  page  7. 

*  Je  dis  exprës  les  hommes  les  plus  compétents,  parce  que  poar  bien  jug«r 
cette  affaire,  non-seulement  il  faut  la  considérer  sans  passion  et  avec  impartialité, 
mais  il  est  nécessaire  aussi  de  ne  pas  être  étranger  aux  livres,  à  la  bibliographie 
et  à  la  pratique  usuelle  de  cette  science.  Si  l'auteur  du  rapport  que  M.  Boucly 
a  signé  de  son  nom,  mais  que ,  très-probablement ,  il  n^a  pas  rédigé  (voyez 
plus  loin,  pagel05),  avait  eu  quelque  connaissance  des  livres,  il  aurait  évité 
les  erreurs  qu'on  a  signalées  dans  ce  Rapport,  et  qui  Pont  radicalement  vicié. 

>  Âpres  avoir  été  un  moment  égarée  par  la  publication  du  Moniteur ,  la  preste 
anglaise  en  masse  a  pris  ma  défense,  dès  qu'a  paru  ma  Réponse  au  Rap- 
port de  M.  Boucly.  On  trouvera  plus  loin  l'extrait  de  plusieurs  des  articles  l«s 
plus  remarquables  dans  lesquels  des  hommes  d'un  nom  européen  se  sont  décla- 
rés nettement  pour  moi.  Malgré  mon  désir  de  donner  à  ma  défense  l'autorité 
de  noms  connus,  les  habitudes  invariables  de  la  presse  anglaise  excluant,  même 
dans  les  Revues,  tout  article  signé,  je  ne  pourrais  citer  le  nom  d'aucun  des  défen- 
deurs que  j'ai  trouvés  dans  les  journaux  anglais,  si  M.  De  Morgan,  professeur  de 
l'Université  de  Londres,  et  secrétaire  delà  Société  royale  astronomique,  ne  m'eût 
autorisé  à  déclarer  qu'il  est  l'auteur  de  plusieurs  articles  qui  ont  paru  dans 
Vy4then(mim  (voyez,  plus  loin,  à  la  page  159),  et  dans  lesquels  les  accusations 
dont  je  suis  poursuivi  sont  repoussées  avec  une  dialectique  victorieuse.  En  priant 
ici  M.  De  Morgan  d'agréer  mes  vifs  remerciements,  je  m'adresse  à  l'un  des  plus 
dignes  représentants  de  cette  presse  anglaise  qui  a  pris  si  noblement  la  défense 
d'un  étranger,  d'un  proscrit.  Je  voudrais  pouvoir  soulever  d'autres  voiles,  et 
dire  toutes  les  consolations,  tous  les  soutiens  que  j'ai  trouvés  en  Angleterre.  Je 
voudrais  pouvoir  nommer  cet  ancien  grand-chancelier  d'Angleterre,  q^i  trouvant, 
au  British  Muséum,  un  exemplaire  de  ma  Réponse  à  M.  Boucly,  s'empressa  ée 
lire  ma  brochure,  et  donna  sur-le-champ  jjar  écrit  son  opinion  en  ces  termes  : 

«  La  défense  la  plus  complète  que  j'aie  jamais  vue  de  ma  vie.  Voyez  surtout 
«  l'infâme  calomnie  sur  Carpentras.  Mais  tout  est  infamie  et  calomnie  d'une 
€  part,  et  tout  est  parfait  de  l'autre.  » 

Cet  exemplaire ,  avec  la  note  originale .  existe  au  British  Muséum.  Sans 
que  j'eusse  besoin  de  dévoiler  aucun  anonyme,  il  suffirait  délire  plus  loin  (pages 
81  et  91  )  les  déclarations  si  explicites  de  M.  Panizzi  et  de  M.  Holmes,  pour 
comprendre  les  sentiments  de  reconnaissance  que  j'ai  voués  à  un  pays  où  j'ai 
trouvé  de  si  généreux  et  si  énergiques  défenseurs. 

*  Je  suis  loin  d'avoir  pu  me  procurer  toutes  les  déclarations  publiées  en  ma 
Civeur  dans  différentes  parties  de  l'Europe,  et  dont  plusieurs  ne  me  sont  con- 
nues que  par  ouï-dire.  Je  prie  pourtant  tous  les  défenseurs  de  ma  cause  d'accep- 
ter l'expression  de  ma  vive  reconnaissance.  Si,  en  France,  moins  de  personnes 
ont  reçusse  les  attaques  dont  j'étais  l'objet,  cela  s'explique  par  les  haines  politi« 
ques  (usez  les  pages  10-11 ,  etc.*^,  par  Tanimosité  systématique  de  certains  journaux 
victorieux  (voyez  aux  pages  17d480),  par  les  mesures  acerbes  prises  contre  mo! , 
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aGcasations  dont  j'étais  l'objet.  Dans  \e  Rapport  de  M.  Boucly, 
on  affirmait,  sur  le  dire  de  quelques  malhenreui,  que  l'entrée 
de  la  Bibliothèque  de  Milan  m'avait  été  interdite  \  A  ces 
imputations  a  répondu  un  cri  d'indignation  en  Italie  ;  et,  bien 
qu'ils  appartiennent  aux  partis  les  plus  opposés,  bien  que, 
politiquement  parlant,  quelques-uns  d'entre  eux  soient  mes 
adversaires,  les  hommes  qui  depuis  un  an  se  sont  trouvés  à 
la  tête  des  divers  gouvernements  italiens,  les  Capponi,  les  Gio- 
berti)  les  Mamiani,  les  Guerrazzi',  ont  tenu  tous  à  protester 
contre  ces  indignes  accusations,  soit  dans  des  articles  signés 
par  eux  et  publiés  par  divers  journaux ,  soit  dans  des  lettres 
que  j'ai  entre  mes  mains.  En  Allemagne,  l'Académie  de 
Berlin,  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  devait  prendre 
naturellement  un  intérêt  particulier  à  une  affaire  à  laquelle 
l'honneurd'un  de  sesmembres  était  attaché.  Aussi  M.  Ëncke, 
secrétaire  perpétuel  de  cette  Académie,  pour  les  sciences 
mathématiques,  a  publié,  dans  la  Gazette  privilégiée  de  Ber* 
Un,  du  11  juin  18.48,  un  écrit  signé  de  son  nom,  et  dans 
lequel  cet  homme  éminent,  que  l'Europe  révère,  non-seu- 
lement a  pris  ma  défense,  mais  n'a  pas  craint  de  nommer 

par  l'intimidation  exercée  contre  mes  amis  (voyez  pag.  21,  25-27,  107, 114),  sur 
lesqnds  on  voulut  faire  planermême  une  accusation  de  complicité  (voyez  les  extraits 
de  plusieurs  journaux,  à  la  page  187,  etc.),  et  par  la  supposition  qu'en  faisant  con- 
naître la  vérité,  on  déplairait  à  certains  membres  du  gouvernement  provisoire 
(relisez  les  extraits  donnés  à  la  page  7  ).  Mais,  pour  être  moins  nombreux  , 
les  défenseurs  que  j'ai  trouvés  à  Paris  ne  m'en  sont  que  plus  chers.  Je  saurai, 
je  l'espfere,  oublier  le  mal  qu'on  a  voulu  me  faire  en  France,  mais  je  ne  pourrai 
jamais  oublier  les  consolations  que  j'y  ai  rencontrées. 

•  Voici  comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  M.  Boucly  dans  son  Rapport  : 

«  Enfin,  M.  Carleron,  employé  aux  Archives  du  royaume,  qui  s'est  présenté 
€  de  lui-même  une  seconde  fois  à  mon  parquet,  ajoute  qu'il  y  a  plusieurs  an- 
€  nées,  M.  Libri  aurait  soustrait  des  livres  dans  la  Bibliothèque  de  Florence, 
«  et  que,  par  suite,  l'entrée  de  la  Bibliothèque  de  Milan  lui  avait  été  fermée.  » 

D*aprfes  ce  qu'on  m'écrit  de  Paris,  ce  M.  Carteron,  qui  eut  plus  tard  le  mal- 
heur de  remplacer  M.  Mignet  aux  archives  du  ministî^re  des  affaires  étrangères, 
a  été  un  des  commissaires  extraordinaires  envoyés  après  les  journées  de 
Février  pour  révolutionner  les  provinces.  Cela  donne  la  mesure  de  ses  opinions 
avancées,  et  peut  expliquer  son  animosité  et  ses  calomnies  contre  moi.  Au  reste, 
ce  n'était  là  qu'un  commencement.  On  verra  plus  loin  Jpag.  179,184  etc.)  qu'a- 
près mon  départ  de  France,  plusieurs  journaux,  et  le  hational  entre  autres,  ont 
annoncé  que,  loin  d'être  un  émigré  politique,  je  n'avais  quitté  l'Italie  qu^après 
avoir  été  condamné  fx>iir  vol  à  deux  années  de  prison. 

«  Voyez  plus  loin,  pag.167-176. 
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les gens  ^y  à  la  haine  desquels  il  attribue  la  persécution 
qui  s'attache  à  moi.  Les  nombreuses  illégalités  com- 
mises dans  cette  affaire  sont ,  de  la  part  de  M.  Encke , 
l'objet  d'un  blÂme  sévère  et  mérité  ^.  Cette  déclaration  de 
M.  Encke  a  produit  une  grande  sensation  en  Allemagne;  elle 
produirait  le  même  effet  en  France,  si  Ton  voulait  se  donner 
la  peine  d'en  prendre  connaissance. 

L'Académie  de  Gœttingue  n'a  pas  tardé  à  s'associer  à 
cette  manifestation.  Dans  la  Revue  scientifique  publiée  sous 
la  direction  de  cette  Académie,  il  a  paru,  le  7  et  le  10 
août  1848,  un  article  de  M.  Stern^  qui  est  un  des  premiers 
géomètres  de  l'Allemagne,  dans  lequel  l'auteur  commence 
par  déclarer,  en  propres  termes,  que  «  Jf.  Libri  a  gravi 
une  marque  d* infamie  sur  le  front  de  ses  calomniateurs  *  » . 
Ces  quelques  mots  peuvent  faire  juger  du  reste. 

Si  j'ai  cité  l'exemple  des  deux  premières  Sociétés  de  l'Al- 
lemagne, c'est  surtout  afin  qu'on  puisse  se  convaincre  en 
France  qu'il  ne  disconvient  pas  aux  grands  corps  scientifiques 


*  «  Dans  ces  circonstances  (dit  M.  Encke],  après  que  M.  Libri  a  quitté  la 
«  France,  l'insertion  d'un  tel  rapport  dans  le  Moniteur  Universel,  organe  officiel 
c  du  gouvernement  provisoire  dont  fait  partie  M.  Ârago,  qui  est,  non-seulement 
a  le  collègue  spécial  de  M.  Libri,  mais  son  adversaire  déclaré  depuis  plusieurs 
c  années,  doit  nous  remplir  d'une  profonde  douleur.  En  présence  dune  si  grande 
a  animosit^...  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  son  départ  de  France 
c  a  été  un  acte  de  sagesse,  d 

Voyez  plus  loin,  page  125. 

>  Je  donne  en  entier,  à  la  page  119,  l'écrit  de  M.  Encke.  Le  lecteur  y  remar- 
quera les  passages  suivants  .  «  Depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  le  Rap- 
c  port  [de  M.  Boucly)  est  si  contraire  au  sentiment  de  justice  allemand,  qu'il 
«  suffît  d'en  faire  ressortir  un  exemple  quelconque  pour  convaincre  tout  homme 
<  impartial...  Un  juge  d'instruction  allemand  se  conduira-t-il  jamais  ainsi!.... 
c  II  ne  reste  alors  de  ces  on  dit  que  l'étonnement  de  les  voir  figurer  dans  un 
a  acte  judiciaire...  Un  agent  judiciaire  s'en  rapporte  à  des  allusions  haineuses 
«  dont  il  ne  donne  seulement  pas  la  preuve,  etc.,  etc.  » 

Pour  d'autres  blâmes  non  moins  énergiques,  non  moins  dignes  d'attention, 
je  renverrai  aux  pag.  10-11  du  présent  écrit  ;  je  ne  saurais  pourtant  m'empêcher 
de  mettre  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  un  mot  caractéristique  de  M.  De  Morgan, 
qui,  répondant,  dans  VAthetiaeumf  à  cette  question  qu'il  se  fait  à  lui-même  : 
P&urquoi  M,  Libri  a^t-il  quitté  Paris  ?  commençait  par  dire  :  Nous  croyons 
que  nos  lecteurs  accepteront  comme  réponse  suffisante  qu'il  eût  été  vraiment 
fou  s'il  était  resté  dans  un  pays  où  le  Rapport  (de  M.  Bouclyj  qui  précède  a  |>u 
servir  de  hase  à  une  enquête  judiciaire. 

«  L'expression  originale  est  peut-être  encore  plus  énergique ,  ein  breites 
brandmal.  On  trouvera  à  la  page  127  la  traduction  de  l'écrit  de  If.  Stern. 
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de  prendre  la  défense  de  leurs  propres  membres  assaillis 
par  d'odieuses  imputations. 

Ha  réponse  ayant  démontré  que  tous  les  faits  articulés 
contre  moi  dans  le  Rapport  de  M.  Boucly  étaient  faux  et 
calomnieux,  on  aurait  dû  s'attendre  à  ce  que  les  personnes 
qui  avaient  pu  induire  d'une  manière  si  grave  les  magis- 
tratsenerreur,  fussent  appelées  à  rendre  compte  de  leurs  men- 
songes. Il  semblait  de  toutejustice  que,  lors  même  qu'on  eût 
cru  devoir  porter  les  investigations  à  mon  égard  sur  d'autres 
points,  les  gens  saisis  en  flagrant  délit  de  calomnie  fussent 
punis.  Il  fallait  que  ceux  qui  avaient  annoncé,  par  exemple^ 
que  j'avais  dérobé  à  la  bibliothèque  de  Grenoble  un  manu- 
scrit, qui  n'avait  jamais  appartenu  à  cet  établissement,  et 
que  j'avais  acheté  chez  H.  Commarmont,  de  Lyon  ';  que 
ceux  qui  m'avaient  accusé  d'avoir  enlevé  à  la  bibliothèque 
de  Carpentras  un  volume  de  Casiigltone^  à  la  reliure  de 
Grolier,  qui  me  venait  de  M.  Merlin  ';  que  les  rédacteurs  de 
certains  journaux^  qui  m'avaient  attaqué  avec  une  violence 
sans  exemple*,  fussent  d'abord  punis  de  leurs  premières 
calomnies,  afin  qu'ils  apprissent  à  ne  pas  se  jouer  ainsi  de 
l'honneur  des  hommes.  Mais  c'est  le  contraire  qui  a  eu 
lieu.  Sans  plus  s'occuper  du  Rapport  de  H.  Boucly ,  qui 
pourtant  était  le  seul  prétexte  des  mesures  exceptionnelles 
prises  contre  moi,  on  a  chargé  mes  ennemis  les  plus  ardents 
de  procéder  à  l'examen  de  mes  livres  et  de  mes  papiers.  C'est, 
en  effet,  une  Commission  composée  d'anciens  élèves  de  l'Ecole 
des  Chartes,  qui  m'avaient  déjà  attaqué  dans  leur  journal  (le 
/{apport  de  M.  Boucly  en  fait  foi  ^)  ;  c'est  une  Commission  dont 

'  Voyez  ma  Réponse  au  Rapport  de  M.  Boucly,  $  5. 

»  Lisez  ma  Réponse  au  Rapport  de  M.  Boucly,  §  23. 

'  Consultez  le  Rapport  de  M,  Boucly  [  $  25,  27  et  52  de  ma  Réponse),  et  lisez 
plus  loin  (pag.  18, 177-189)  les  extraits  de  certains  journaux  français. 

*  Voici  comment  s'exprime  M.  Boucly  dans, son  Rapport  à  ce  sujet  : 

«  Deux  articles  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes^  5~e  et  6««  li- 
c  vraisons  de  1847,  pages  462  et  535,  ont  parlé  dans  des  termes  qui  cher- 
«  chaient  éiridemment  a  £ûre  naître  le  soupçon,  non-seulement  de  la  vente  dt 
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imtAin»  membres  ODt  publié  des  articles  odieux  contre  moi  \ 
même  depuis  qu'ils  ont  été  investis  des  fonctions  d'experts'; 
e'est  une  Commission  qui,  montrant  toujours  un  acharne- 

c  livres  faite  Tannée  dernière  par  M.  Libri,  mais  encore  des  manuscrits  qu'il  a 
c  livrés  en  Angleterre,  sans  en  avoir  jamais  publié  le  catalogue  en  France.  L'un 

«c  de  ces  articles  a  été  publié  parle  National Enfin,  dans  une  de  leurs  der- 

ff  niëres  livraisons,  les  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  ont 
€  anuoAcé  qu'ilg  avaient  l'espoir  de  se  procurer,  en  Angleterre,  la  notice  com- 
<r  plëte  des  manuscrits  vendus  par  M.  Libri.  Dans  ce  cas,  leur  but  serait  appa- 
f  remment  de  rendre  ce  catalogue  public  en  France,  et  d'appeler  ainsi  contre 
«  M.  Libri  les  réclamations  des  villes  qui  y  trouveraient  la  trace  de  manu- 
n  flcrits  ayant  appartenu  à  leurs  bibliothèques.  (Voyez  $  27  et  $  32  de  ma 
Réponse. 

On  sait  que  plusieurs  personnes  qui  ont  étudié  à  l'École  des  Chartes  se  sont 
réunies  depuis  quelques  années  en  une  Société  ayant  des  chefs,  une  direction  et 
obéissant  a  un  règlement.  Cette  association,  dont  l'esprit  de  corps  ofAre  des 
analogies  frappantes  avec  une  compagnie  célèbre,  a  pour  organe  la  BibUoihèque 
de  l'Ecole  des  Chartes^  journal  qui  imralt  de  deux  mois  en  deux  mois.  N'est-il  pas 
au  moins  singulier  que,  pour  s'éclairer  sur  la  valeur  des  accusations  contenues 
dans  le  Rapport  de  iM.  Boucly,  on  ait  été  s'adresser  à  des  membres  de  cette 
même  société  qui  s'était  déjà  prononcée  contre  moi  d'une  façon  si  injurieuse  et 
si  hostile  ?  Le  Rapport  de  M.  Boucly  s'appuie  sur  des  articles  de  la  BibUothèque 
de  racole  deg  Chartes t  et  l'on  demande  aux  rédacteurs  mêmes  de  cq  journal  do 
juger  pour  ainsi  dire  ce  Rapport  auquel  iîs  ont  fourni  des  éléments  ! 

*  J'établirai,  au  moment  opportun,  la  part  qu'ont  prise  des  membres  de  la 
Commission  aux  attaques  dirigées  contre  moi  par  les  journaux.  (Yoyex 
déjà  page  24  de  cet  écrit.)  Pour  le  moment,  je  me  bornerai  à  reproduire  un 
article  publié  dans  la  BibUothèqw  de  VÉcole  des  Chartes,  et  dont  je  recom- 
mande la  lecture. 

'  <  Depuis  l'apparition  du  dernier  cahier  de  la  Bibliothèque ,  les  charges  que 
«  le  bruit  public  faisait  peser  sur  M.  Libri,  et  dont  la  divulgation  subite  engagea 
c  oe  savant,  trop  avide  de  raretés  bibliographiques,  à  s'enfuir  en  Angleterre , 
c  ont  pris  corps  ;  le  Rapport  de  M.  Boucly,  concluant  contre  lui  à  des  poursuites, 
c  a  été  publié  dans  les  journaux ,  et  l'instruction  de  l'affaire  se  poursuit  active- 
«  ment  amourd'hui. 

<  M.  Libri,  en  quittant  la  France,  devenue  à  la  fin  inhospitalière  pour  lui ,  a 
f  cherché  à  mettre  en  lieu  sûr  sa  riche  collection.  Dix-huit  caisses ,  si  nous 
t  sommes  bien  informés,  l'ont  accompagné  dans  son  voyage  à  Londres,  et  con- 
c  teuaient  vraisemblablement  les  pièces  les  plus  'rares  et  les  plus  compromet- 
«  tantes  pour  lui.  Le  reste,  dont  il  préparait  la  vente,  s'est  foudu  comme  par 
c  enchantement;  si  bien  que,  lorsque  la  justice  arriva  chez  lui,  il  ne  s'y  trouvait 
<  plus  un  volume.  Des  tiers  officieux ,  des  relieurs,  des  libraires,  des  amis,  s'é- 
«  talent  partagé  le  soin  de  cacher  cette  bibliothèque,  et  il  fallut  toute  l'intelli- 
c  gente  activité  des  magistrats  pour  en  obtenir  la  réintégration.  Elle  forme  en- 
f  viron  quarante  mille  volumes,  qui  sont  de  nouveau  rassemblés  dans  l'ancien 
ç  dopiicile  de  M.  Libri,  à  la  Sorbonne.  Sur  la  désignation  du  ministre  de  l  in- 
c  struction  publique,  le  juge  chargé  de  l'instruction  a  délégué ,  pour  procéder  h 
«  l'examen  de  ces  livres,  cinq  archivistes-paléographes  :  MM.  Ludovic Lalanne, 
«  Bourquelot,  de  Mas  Latrie,  J.  Quicherat  et  Bordier,  auxquels  il  a  joint  une 
c  des  personnes  qui  assistaient  M.  Libri  dans  le  classement  de  sa  bibliothèque 
c  et  la  rédaction  de  ses, catalogues.  » 

(Bibliothèque  de  l'Ecole  de  Chartes^  cahier  de  mars-avril  1848,  p.  358.) 

Cet  article  est  digne  de  remarque.  Les  faussetés  et  les  calomnies  y  sont  ac- 
cumulées. M.  Boucly  qui,  dans  son  Rapport,  déclarait  ne  m'avoir  jamais  ap- 
pelé ni  entendUf  ne  pouvait  pas  conclure  à  des  poursuites  contre  moi.  Personne 
né  s'était  chargé  de  cacher  ma  bibliothèque  :  tout  s'est  passé  au  grand  jour.  Les 
rélioars m'avaient  entre  les  mains  que  des  livres  destinés  à  être  reliés;  il  n'y  avait 
Irtiei  des  Ittralroi  ^«e  dee  Uvres  adietés  par  eux  à  la  vente  puMiqoe  d'une  portion 
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ment  sans  pareil,  a  répandu  les  bruits  les  plus  malveillants, 
les  plus  absurdes  contre  moi;  c'est  enfin  une  Commissipa 
dont  un  des  membres  (M.  Lalanne)  disait  il  y  a  peu  de 
temps,  en  pleine  rue,  à  H.  Merlin,  sous-bibliothécaire  au 
ministère  de  l'intérieur,  ces  propres  paroles  :  UEeole  du 


de  ma  bibliothèque.  Ge3  fausses  imputations  n'étaient  mises  en  avant  que  pour 
intimider  mes  amis,  et  les  empêcher  de  parler  en  ma  faveur  par  la  crainte  (Tune 
accusation  de  complicité  que  d'autres  journaux  annonçaient  plus  ouvertement 
encore  (voyez  plus  loin,  page  187).  Apres  avoir  été  l'objet  des  menaces  qui  ont 
motivé  mon  départ  de  Paris,  je  suis  resté  étranger  aux  mesures  qu'on  a 
cru  devoir  prendre  dans  mon  intérêt.  C'est  un  de  mes  parents,  M.  Titus  del 
Rosso ,  de  Florence ,  qui ,  se  trouvant  chez  moi  au  moment  de  la  révolo* 
tion  de  Février,  a  pris ,  d'accord  avec  quelques  amis,  les  mesures  que  ré- 
tamaient les  circonstances.  H  n'y  a  eu  rien  de  caché,  rien  de  suspect.  On  i 
voulu  seulement  prendre  des  précautions  que  la  position  exigeait  et  que  les  événe- 
ments n'ont  que  trop  justifiées.  Plus  occupé  de  mes  intérêts  que  des  siens,  M.  del 
Rosso,  en  partant,  a  laissé  dans  la  chambre  qu'il  occupait  chez  moi,  divers  objets 
qui  lui  appartenaient,  et  qui  ont  été  saisis  sans  Inventaire  ainsi  que  tout  ce  qui 
était  à  moi.  Aucun  de  ces  objets  ne  lui  a  été  rendu,  comme  rien  n'a  été  rendu  k 
diverses  autres  personnes  qui,  soit  à  titre  de  prêt,  soit  dans  un  projet  de  vente, 
avaient  déposé  chez  moi  des  livres,  des  manuscrits,  des  objets  d'art  ou  de  curio- 
sité. Les  perquisitions,  les  descentes  de  police,  les  prédictions  sinistres,  les  atta- 
ques dans  les  journaux,  les  menaces  mystérieuses,  tous  les  moyens  d'intimidatioa, 
en  un  mot,  employés  à  cette  occasion,  ont  produit  un  tel  effet,  que  les  per^ 
sonnes  lésées  n'ont  pas  osé  réclamer.  Les  preuves  de  ce  que  j'avance  abondent  vt^ 
tre  mes  mains.  Si  je  ne  les  publie  pas  ici,  c'est  parce  que  certaines  personnes 
auxquelles  je  fais  allusion  ont  désiré  que  je  ne  les  exposasse  pas  à  des  vexations. 
Je  me  tais  donc  à  présent;  mais  si  le  besoin  de  ma  défense  l'exige,  je  ferai  pa- 
raître plus  tard  tous  les  documents  qui  sont  entre  mes  mains.  (A^yez,  en  atteiH 
dant,  plus  loin,  page  115). 

Quant  aux  dix-huit  caisses  qui ,  au  dire  de  la  Bibliothèque  de  VEcoU  des 
Chartes j  m'avaient  accompagne  à  Londres,  et  qui  contenaient  vraisemMobte" 
ment  les  pièces  les  plus  rares  et  les  plus  compromettantes  pour  moi,  voici  un 
certificat  émané  de  deux  personnes  qui  ont  aidé  mon  parent  dans  cette  circon- 
stance. Cette  pièce,  signée  par  deux  hommes  dignes  de  foi  (M.  Crosnîer,  an- 
cien capitaine,  et  M.  Abry,  parent  de  M.  Abry  libraire  et  ancien  officier  des 
armées  françaises],  fera  bien  comprendre  ce  que  valent  les  assertions  des  ex- 
perts et  de  leurs  associés. 

«  Je  soussigné  certifie  que  les  dix-huit  petites  caisses  faites  sous  la  directioi 
c  de  M.  Titus  del  Rosso,  et  envoyées  à  M-  Libri  après  son  départ  pour  Londres 
a  par  l'entremise  de  M.  H.  Bossange,  se  composaient  :  1<) de  livres  reliés  récem- 
«  ment,  qu'on  plaçait  dans  ces  caisses  à  leur  rentrée  de  la  reliure;  2»  de  livres 
«  reliés  en  maroquin,  pris  au  hasard  dans  toutes  les  parties  de  la  bibliothèque, 
a  Paris,  ce  15  octobre  1848. 
ff  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  Gbosnier. 

«  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  6.  Abrt.  > 

Les  dix-huit  petites  caisses  sont  arrivées  à  Londres  lorsque  j'étais  depuis  no 
mois  en  Angleterre.  Elles  contiennent  tout  ce  qu'on  a  pu  soustraire  à  mes  enne- 
mis. De  tout  ce  que  je  possédais,  c'est  là  ce  qui  me  reste;  c'est  avec  la  valeur  do 
ces  dix-buit  caisses  que  j'ai  pu  subvenir  aux  frais  de  publication  de  ma  Répon» 
à  M.  Boucly»  et  qu'après  avoir  acheté  les  livres  à  estampille  et  les  autographes 
dont  il  sera  question  plus  loin,  je  pourrai  payer  l'impression  de  l'écrit  que  je  fois 
paraître  aujourd'hui.  On  conçoit  que  les  experts  cherchent  à  donner  une  interpré- 
tation défavorable  à  cet  envoi  sans  lequel  U  m'eût  été  impossible  de  supporter 
les  frais  qu'entraîne  ma  justification.  On  a  déjà  voulu  faire  planer  des  soupçons 
de  complicité  sur  des  personnes  qui  ont  pu  soustraire  à  mesennoBio  mo  ptrtio 
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CharUi  ne  sera  contente  que  lorsqu'elle  aura  fait  pendre 
M.  Libri^;  c'est  une  telle  Commission,  âis-je,  qui  est  chargée 
de  fouiller  dans  mes  collections,  de  lire  mes  papiers  les  plus 
secrets,  ma  correspondance  la  plus  intime,  et  qui,  animée 
de  l'esprit  le  plus  hostile,  travaille  sans  relâche,  depuis  près 
d'un  an,  à  ternir  mon  honneur. 

Du  reste,  hàtons-nous  de  le  dire,  ce  n'est  pas  la  magis- 
trature française  qui  aurait  eu  la  pensée  de  confier  à  des 
hommes  dont  l'animosité  contre  moi  était  constatée  et  qui 
représentent  une  association  solidaire,  les  fonctions  d'experts 
dans  une  affaire  si  délicate.  C'est  dans  un  funeste  temps  de 
réaction  politique  *  ;  c'est  lorsqu'un  gouvernement  révolu- 
tionnaire, dans  lequel  se  trouvaient  mes  ennemis  personnels, 
faisait  appel  à  la  docilité  des  parquets  et  tentait  de  mettre 
les  juges  en  surveillance,  qu'une  telle  Commission  a  été 
désignée  ',  et  presque  imposée  à  la  justice  par  les  dictateurs 
du  jour. 

de  mes  papiers  et  qui,  en  mêles  envoyant  ici,  m'ont  fourni  des  armes  contre  la 
calomnie.  Rien  de  cela  ne  doit  étonner.  Pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes, 
les  experts,  qui  déclaraient  vouloir  me  faire  pendrey  devaient  préparer  les 
moyens  d'atteindre  leur  but. 

La  Bibliothèque  de  VEcoîe  des  Chartes  ne  nomme  pas  le  sixième  commissaire. 
C'était  M.  Ghabaille,  ancien  capitaine  de  la  garde  nationale  et  homme  trës-hono- 
rable,  qui  ne  partageait  pas  Tacharnement  des  autres  experts  contre  moi  et  que, 
pour  ce  motif,  ils  firent  exclure  bientôt  de  la  Commission.  (Voyez  plus  loin, 
page  24.) 

1  Voyez  ci-dessus,  page  6,  et  plus  loin  aux  Documents,  page  110.  Je  repro- 
duis le  propos  de  M.  Lalanne,  en  lui  en  laissant  cependant  la  responsabilité; 
je  ne  ferai  pas  à  V Ecole  des  Chartes  tout  entière  l'injure  de  croire  qu'elle  vou- 
drait accepter  la  solidarité  d'un  tel  propos. 

Dans  une  lettre  écrite  le  mois  dernier  par  un  homme  aussi  honorable  que  dis- 
tingué, au  sujet  de  certains  experts  avec  lesquels  il  s'était  entretenu  de  mon  af- 
faire, je  lis  ce  passage  qui  les  peint  bien  :  d  Pour  en  revenir  à  l'expert,  lisez  le 
«  Marchand  de  Venise,  et  frémissez  aux  atroces  projets  de  Shilok.  Voua  l'homme. 
«  J'en  ai  encore  la  chair  de  poule  et  le  sang  glacé.  Peut^n  avoir  autant  de  féro- 
«  cité  aveugle  et  barbare  !  Certes,  il  n'y  a  rien  à  espérer  de  pareils  hommes  qui 
«  n'ont  pas  un  battement  de  cœur  pour  le  juste,  l'honnête  et  le  vrai.  C'est  le 
«  bourreau,  c'estle  couteau,  c'est  le  billot!  » 

Ce  sont  pourtant  de  pareils  hommes  qu'on  a  chargés  d'éclairer  la  justice  sur 
mon  compte.  On  conçoit  le  motif  qui  me  fait  taire  le  nom  de  l'auteur  de  cette 
lettre.  Je  dirai  seulement  que  toutes  les  pièces  que  je  publie  sans  signature 


*  Voyez  paç;. 

avaient  été  sincèrement  attachés  au  gouvemenoient  de  Juillet  les  calomnies  diri- 
gées contre  moi. 

^  Usez  page  18,  et  page  105  et  295. 
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L'odieax  de  la  publication,  dans  le  Moniteur  j  du  Rapport 
confidentiel  de  H.  Boucly,  ne  se  trouverait  atténué  que 
par  la  supposition  qu'il  s'agissait  de  punir  un  crime  éclatant, 
une  sorte  de  flagrant  délit.  Comment  se  fait-il  donc  que,  si 
les  charges  accumulées  par  la  calomnie  contre  moi  étaient 
si  manifestes,  si  accablantes  qu'on  se  plaisait  à  le  répandre, 
on  n'ait  pas  pu  encore  rédiger  un  rapport  complet  S  aprèâ 
tant  de  mois  de  recherches,  de  perquisitions,  de.  descentes 
judiciaires,  après  un  travail  caché,  mais  incessant,  fait  par 
une  Commission  qui,  joignant  le  secret  à  l'intimidation, 
procède  exactement  comme  procédaitautrefois  l'inquisition*? 


*  Lisez  plus  loin,  page  *01-102, 109,  etc. 

*  Voyez  plus  loin,  pag.  27, 109.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  le  premier  ce  rappro- 
chement. Des  journaux  français  ont  déjà  donné  aux  experts  le  titre  d'inquisiteurs 
(voyez  à  la  pag.  180).  L'intimidation|est  réelle,  et  elle  a  porté  ses  fruits  :  sur  quel- 
ques observations  trës-simples  faites  au  moment  des  premières  perquisitions, 
mon  domestique,  qu'à  différentes  reprises  on  a  essayé  d'effrayer  (voyez  page  27) 
et  sa  femme  ont  été  jetés  en  prison,  sans  aucun  motif,  et  relâchés  sans  aucune 
formalité.  (Lisez  auxpag.  25-26,108).  Après  des  perquisitions  et  des  vexations  ré- 
pétées, mes  amis  se  sont  vu  menacer  d'une  accusation  decomplicité  (lisez  plus  loin, 
page  187).  Des  personnes  qu'on  savait  disposées  à  porter  témoignage  en  ma  fa- 
veur ont  été  l'objet  de  menaces  de  la  part  de  certains  experts  (voyez  page  6). 
Pour  se  convaincre  de  l'effet  produit  généralement  par  ce  système  d'intimida- 
tion, on  n'a  qu'à  lire  la  lettre  de  M.  Picchioni  (pas.  114).  Les  preuves  du  succès 
de  ce  système  abondent;  je  ne  citerai  qu'un  seul  fait.  On  se  rappelle  que  dans 
le  rapport  de  M.  Boucly  j'étais  accusé  d'avoir  dérobé  à  la  Bibliotnèque  de  Gre- 
noble un  manuscrit  que  m'avait  vendu  M.  Commarmont  de  Lyon.  En  temps  or- 
dinaire, rien  n'aurait  été  plus  facile  que  d'obtenir  une  déclaration  très-explicite 
du  vendeur  et  des  différentes  personnes  qui  avaient  négocié  cette  vente.  La  lettre 
suivante  de  M.  Durand,  libraire  très-connu,  prouve  mieux  que  toute  autre  chose 
que  s'ils  ne  parviennent  pas  à  rendre  courage  et  confiance  aux  personnes  impar- 
tiales qui  sont  bien  informées  de  cette  affaire,  s'ils  ne  s'appliquent  pas  à  détruire 
l'opinion  presque  générale  que  je  suis  perdu,  que  je  suis  condamné  d'avance 
(voyez  pages  27-28,109),  les  magistrats  ne  pourront  jamais  savoir  la  vérité  sur 
mon  compte. 

«  A  monsieur  Libri,  à  Londres, 

a  Paris,  ce  5  janvier  1849. 

MORSIEVR, 

<  ....Il  s'est  présenté  hier  chez  moi  un  certain  personnage  qui  m'a  parlé  de  vous 
en  voyant  votre  défense  sur  mon  bureau;  il  m'a  raconté  la  manière  dont  vous 
aviez  acheté  le  fameux  manuscrit  de  M.  Commarmont,  et  que  c'était  lui  qui  avait 
été  l'intermédiaire  entre  lui  et  vous;  il  m'a  dit  également  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  vous  connaissaient  à  Lyon  lui  avaient  adressé  des  reproches  sur  son 
silence  quand  vous  avez  été  accusé  ;  il  avait  répondu  qu'il  avait  peur.  Peur  de 
répondre  à  une  calomnie.  Voilà  les  hommes  ! 

«  Hélas  !  pourquoi  ne  mavez-vous  pas  acheté  le  fameux  Evangéliaire  qui  ap- 
partenait à  H.  Ledru^RoUin  ?  on  vous  eût  également  calomnié.  Je  puis  vous 
certifier,  monsieur,  que  je  ne  serais  pas  resté  muet.  Ce  que  j'ai  fait,  je  n'eu  veux 
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Gomment  se  fait-il  qu'après  toat  ce  fracas;  toutes  ces  en- 
quêtes, toutes  ces  provocations  à  la  lâcheté  dénonciatrice, 
ob  n'ait  pas  encore  produit  un  seul  fait  matériel,  un  seul 
véritable  corps  de  délit  qui  ait  donné  une  apparence  de 
réalité  aux  odieuses  accusations  qui  me  poursuivent  encore? 
C'est  qu'on  n'ose  pas  répéter  tout  haut  ce  que  l'on  dit  tout 
bas;  c'est  qu'on  ne  cherche  pas  la  vérité  dans  cette  affaire, 
mais  qu'on  veut  à  toute  force  me  faire  paraître  coupable  ;  c'est 
que,  ne  découvrant  aucune  charge  réelle  contre  moi,  la 
Commission  s'applique  à  rassembler,  par  tous  les  moyens, 
des  indices  et  des  inductions  propres  à  fournir  un  aliment  à 
de  nouvelles  calomnies  :  calomnies  qu'on  répand  dans  le 
public  avec  l'espoir,  sans  doute,  à  Taide  de  ces  manœuvres, 
d'égarer  encore  une  fois  l'opinion.  Oubliant  la  discrétion, 
le  secret  imposé  aux  personnes  que  la  justice  investit  de 
fonctions  si  graves,  les  experts  s'en  vont  débitant  une  foule 

pas  recevoir  de  reconnaissance,  attendu  que  ce  n'est  pas  par  intérêt,  mais  bien 
par  conviction.  J'étais  glorieux  de  pouvoir  entrer  chez  vous  au  milieu  de  vos 
trésors.  Gela  est  si  doux  de  pouvoir  feuilleter  des  raretés!  et  puis  la  confiance  que 
TOUS  aviez  en  moi,  en  me  laissant  quelquefois  seul  dans  votre  cabinet.  Voilà, 
monsieur,  ce  que  j'ai  soutenu  quand  on  m'a  fait  entendre  que  c'était  par  intérêt 
de  commerce.  J'ai  pu  donner  la  preuve  que  sur  tous  les  ouvrages  que  je  vous 
avais  vendus,  je  n'avais  pas  gagné  trois  cents  francs 

<  Recevez,  je  vous  prie,  monsieur,  mes  sentiments  trës-respectueux, 
t  Votre  trfes-humble  serviteur,  «  Auguste  Duraxd.  » 

En  faisant  croire  que,  dès  le  commencement,  la  justice  me  considérait  comme 
un  coupable  et  non  comme  un  accusé,  mes  ennemis  ont  calomnié  les  magistrats, 
comme  ils  m'avaient  déjà  calomnié.  Pour  réduire  au  silence  les  personnes  qui 
auraient  pu  éclairer  la  justice,  mes  persécuteurs  ont  exploité  certaines  circon- 
stances, certains  faits  qui  se  sont  répandus  peu  à  peu  dans  le  public  et  oui 
devaient  produire  beaucoup  d'impression.  On  verra  plus  loin  (  page  112  ) 
que  l'on  a  refusé  de  recevoir  la  déposition  de  M.  Paulin,  ancien  gérant  du 
ffational,  qui  avait  demandé  à  être  entendu  dans  l'intérêt  de  ma  défense.  La 
déclaration  qu'on  va  lire,  de  M.  Crosnier,  et  qui  est  tirée  d'un  certificat  qu'on 
verra  en  entier  à  la  page  54,  peut  expliquer  jusqu'à  un  certain  point  le  silence 
auquel  se  sont  vus  réduits  mes  amis  ou  mes  défenseurs.  Voici  ce  que  déclarait 
M.  Crosnier  le  9  septembre  1848  : 

«  J'approuve  l'écriture  ci-dessus,  et  j'ajouterai  pour  mon  compte  particulier  que 
«  je  signe  avec  d'autant  plus  d'empressement  cette  déclaration,  que  M.  le  juge 
€  d'instruction  se  refusait  à  recevoir,  lors  de  ma  déoosition  devant  lui,  tout 
c  éclaircissement  tendant  à  établir  toute  la  vérité  sur  M.  Libri. 

«  Crosoter.  » 

Ces  refiis,  qu'on  ne  saurait  attribuer  qu'à  un  premier  mouvement  de  surprise 
et  de  trouble,  ne  peuvent  pas  avoir  la  signification  qu'on  s'est  plu  à  leur  donner. 
Plus  on  cherche  à  empêcher  la  vérité  de  sefaire  jour,  plus  les  magistrats,  j'aime 
à  le  croire,  redoubleront  d'efforts  pour  percer  les  ténèbres  qu'on  a  voulu  faire 
•tttoar  d'eux. 
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d'inventioD8  perfides  et  déclarent  partout  que  je  suis  perda  S 
Quant  au  rapport  que  Ton  prépare  depuis  si  longtemps^  il 
demeurerait  secret,  et,  pour  lui  épargner  le  sort  qu'a  ren-^ 
contré  le  rapport  de  M.  Boucly,  on  se  garderait  bien  de  le 
porter  à  maconnaissance.  En  attendant,  chacun  des  experts 
reçoit  dix  francs  par  jour,  que  je  devrais  payer  si  mes  en- 
nemis triomphaient.  Les  calomnies  reconnues  qui  ont  servi 
de  texte  au  Rapport  de  H.  Bouciy  coûtent  bien  cher  1 

La  composition  de  cette  Commission  était  déplorable; 
ses  actes  ont  dépassé  toutce  qu'il  était  possible  d'en  attendre. 
Toute  ma  fortune  mobilière,  tout  ce  que  je  possédais  en 
valeurs  de  portefeuille  *^  ma  bibliothèque  >,  mes  travaux 
scientifiques  ou  littéraires  en  manuscrit  *,  mes  meubles, 
mon  linge ,  mes  papiers ,  mes  collections ,  tout  a  été 
saisi  et  livré ,  sans  aucune  forme  légale ,  aux  experts 
qui,  sans  inventaire,  sans  témoins,  sans  aucune  garantie 
ni  pour  la  justice,  ni  pour  moi ,  ont  emporté  journelle- 
ment des  paquets  de  livres  ,  de  manuscrits  et  de  pa- 
piers*. On  a  introduit  chez  moi  des  livres  et  des  pa- 
piers, sans  que  rien  puisse  servir  à  constater,  dans  une 
affaire  si  délicate  et  si  grave,  l'identité  des  objets  enlevés 
et  des  objets  rapportés.  Mais  ce  n'est  pas  assez  :  on  a 

*  Toyezplus  loin,  pages  105, 109,  etc.,  les  pièces  dans  lesqaeUes  on  rend 
compte  de  ces  manœuvres. 

*  En  quittant  Paris,  j'ai  laissé  chez  moi  pour  euTiron  quaranté^cinq  nulle 
francs  de  valeurs  de  différente  nature  :  des  billets  à  ordre,  des  bons,  des  actions 
industrielles,  etc.  Au  moment  opportun,  je  fournirai  la  preuve  que  ces  valeurs 
ont  disparu  de  chez  moi  sans  que  j'aie  pu  savoir  ce  qu'elles  sont  devenues. 
Tout  annonce  qu'elles .  ont  dû  être  soustraites  dans  les  violations  si  fréquent 
tes  que  mon  domicile  a  subies  (voyez  pag.  25-26, 108,  289).  Les  magistrats 
ne  peuvent  ignorer  ce  fait  qui  était  consigné  dans  ma  protestation. 

'  On  a  vu  (page  18)  que  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  qui  devait 
être  bien  informée,  annonçait  dans  un  article  semi-officiel,  que  ma  bibliothèque, 
qu'on  avait  saisie,  contenait  quarante  mille  volumes  environ.  Tout  ce  qui  man- 
qpuerait  à  ce  chiffre  aurait  donc  été  enlevé  après  que  mes  collections  ont  été  sai- 
sies. Nous  verrons  à  la  fin. 

*  Divers  mémoires  de  mathématiques,  une  partie  considérable  du  cinquième 
volume  en  manuscrit  de  mon  Histoire  des  sciences  mathématiques  en  Italie,  mes 
travaux  pour  l'édition  des  CBuvres  de  Fermât  et  pour  la  publication  du  Trésor 
de  Brunetto  Latini,  et  plusieurs  autres  écrits  inédits,  tout  cela  a  été  saisi.  Qui 
sait  si  je  retrouverai  jamais  ces  manuscrits  ? 

*  Voyez  plus  loin,  page  25-26? 
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appelé  chez  moi  mes  ennemis  :  mon  appartement  a  été 
envahi  par  une  foule  hostile  ;  et,  tandis  qu'on  défendait  à 
mes  amis  et  jusqu'à  mon  domestique  de  pénétrer  chez  moi, 
même  pour  nettoyer,  mon  domicile  était,  pendant  plusieurs 
mois,  périodiquement,  méthodiquement  violé  par  des  gens 
qui,  certes,  n'y  entraient  pas  avec  des  intentions  bienveil- 
lantes ^  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  premiers  jours  qui 
ont  suivi  la  révolution  de  Février  que  ces  faits  ont  eu 
lieu.   Malgré  les  réclamations  adressées  aux  agents  de  Tau- 

*  Quelque  incroyables  qu'ils  paraissent,  ces  faits  ne  sont  que  trop  vrais.  Aucune 
forme  légale  n'a  été  respectée  dans  les  saisies  faites  chez  moi  peu  de  jours 
«près  la  révolution  de  Février,  et  qui  rappellent  les  plus  beaux  jours  des  saisies 
opérées  il  y  a  prës  de  soixante  ans  sur  les  biens  des  émigrés.  Tout  a  été  fait  ré- 
volutionnairement  dans  mon  affaire.  Je  possède  des  preuves  nombreuses  de 
ce  que  j'avance,  et  d'ailleurs,  ces  faits  et  beaucoup  d'autres  sont  assez  générale- 
ment connus  à  Paris;  mais,  par  suite  de  ce  système  d'intimidation  si  efncacement 
employé  contre  moi,  on  n'ose  pas  les  redire  tout  haut  (voyez  sur  tout  cela  la  lettre 
de  M.  Plcchioni,  page  112-414).  Pour  abréger,  je  ne  donnerai  ici  que  trois  lettres: 
l'une  est  de  M.  Mettez,  artiste  célèbre,  auquel  on  doit  les  belles  peintures  de  Saint- 
Germain-fAuxerrois  ;  les  deux  autres  sont  de  mon  domestique.  Elles  fournissent 
la  preuve  sommaire  de  toutes  mes  assertions.  Voici  d'abord  la  lettre  de  M.  Met- 
tez, à  la  fin  de  laquelle  on  lira  que  tout  ce  qui  m'appartient  a  été  saisi  sans  qu'il  fût 
Ait  aucun  inventaire. 

a  A  monsieur  Libri,  à  Londres. 

n  24  décembre  1848. 
a  Mon  cher  monsieur, 

«  Conformément  au  désir  que  vous  m'avez  manifesté,  et  d'après  des  pièces 
que  j'ai  eues  entre  les  mains,  j'ai  pu  me  convaincre  que  les  renseignements  qu'on 
vous  avait  fournis  étaient  parfaitement  exacts. 

«  Voici  ce  que  je  trouve  dans  des  lettres  qui  émanent  de  personnes  respec- 
tables, et  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  bien  informées  : 

«  Monsieur  Chabaille  ayant  témoigné  hautement  qu'il  ne  partageait  pas  l'achar- 
«  nement  des  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes  contre  M.  Libri,  le  désaccord  entre 
«  eux  et  M.  Chabaille  a  éclaté  dès  le  premier  jour  de  leurs  opérations  de  classe- 
«  ment  et  d'expefhse  de  la  bibliothèque  de  M.  Libri  ;  ces  messieurs  lui  ont  ca- 
c  ché  soigneusement  toutes  leurs  opérations,  ils  ont  été  même  jusqu'à  faire  un 

<  rapport  contre  lui  au  juge  d'instruction  dans  le  but  de  l'évincer  de  la  Gom- 
c  mission. 

fit  Voici  les  noms  des  membres  de  la  première  Commission  :  Lalanne,  Bour* 
c  quelot.  De  Mas  Latrie,  J.Quicherat,  Bordier,  tous  élèves  de  l'Ecole  des 
«  Chartes,  et  M.  Chabaille.  La  Commission  actuelle  se  compose  de  trois  mem- 
«  bres  de  l'ancienne  Commission,  savoir  :  Lalanne,  Bourquelot  et  Bordier,  que 

<  l'on  croit  auteur  de  deux  articles  qui  ont  paru  dans  la  Bibliothèque  de  V Ecole 
«  des  Chartes CQnivtVL.  Libri. 

<  Il  est  positif  qu'on  n'a  pas  fait  d'inventaire  des  papiers  et  des  livres  laissés 
ff  parM.  Libri. 

«Je  désire,  mon  cher  monsieur  que  ces  renseignements  puissent  vous 
A  servir. 

«  J.  MOTTEZ.  D 

Les  lettres  de  mon  domestique,  témoin  de  visu^  sont  remplies  de  détails  dignes 
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torité,  ces  énormités  se  sont  continuées  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  et  se  reproduiront  encore,  s'il  platt  à  mes  ennemis 
de  pénétrer  de  nouveau  chez  moi. 

d'attention.  Je  les  reproduis  scrupuleusement,  sauf  quelques  fautes  d'orthogra- 
phe qui,  dans  certains  endroits,  en  auraient  rendu  la  lecture  difficile. 

«  A  monsieur  Libri,  membre  de  F  Institut  y  à  Londres. 

a  Paris,  18  septembre  1848. 

ff  Monsieur, 

«  J'ai  été  trës-heureux  de  recevoir  enfin  des  nouvelles  de  monsieur,  après  si  long- 
temps qu'il  nous  a  quittés.  Depuis  votre  départ,  monsieur,  il  est  arrivé  de  grands 
malheurs.  D'abord,  monsieur  doit  savoir  qu'on  nous  a  jetés  en  prison  moi  et  ma 
femme  sans  nous  dire  pourquoi.  Puis  on  nous  a  rendus  à  la  liberté  sans  nous 
dire  la  cause  de  notre  détention.  Je  prie  monsieur,  quelque  chose  qu'il  nous  arrive, 
d'avoirla  bonté  de  s'intéresser  à  nous  et  notre  famille. 

«  Monsieur  me  demande  que  j'envoie  le  linge  que  M.  Titus  a  laissé  à  la  maison, 
mais  vous  ne  savez  donc  pas,  monsieur,  que  tout  est  saisi,  et  que  je  ne  puis  pas 
même  entrer  dans  l'appartement,  cela  m'ayant  été  défendu  par  M.  le  commis- 
saire de  police.  Je  suis  gardien  des  clefs,  mais  je  ne  puis  pas  entrer  dans  l'ap- 
partement; je  me  tiens  dans  la  cuisine,  et  lorsqu'on  veut  entrer  chez  monsieur, 
je  vais  ouvrir  la  porte  et  je  dois  me  retirer.  Je  ne  puis  pas  même  entrer  pour 
nettoyer  les  lits  et  les  meubles;  le  tout  est  et  doit  être  abtmé. 

a  Monsieur  me  dit  de  bien  garder  la  maison;  mais  quoique  je  fasse  tout  ce  que 
je  peux,  je  ne  puis  répondre  de  rien.  Ces  messieurs  de  la  commission  viennent 
quand  cela  leur  plaît;  tantôt  ils  viennent  plusieurs,  tantôt  un  seul.  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'ils  font  et  je  les  vois  sortir  emportant  des  paquets  de  papiers  et  d'autres  rois 
des  livres,  et  ils  en  rapportent.  De  plus,  il  est  venu  souvent  d'autres  personnes  que 
je  ne  voulais  pas  recevoir,  mais  ces  messieurs  leur  ouvraient  la  porte  de  l'appar- 
tement de  monsieur. 

<  Monsieur  Philippe  Lebas  et  monsieur  Régnier  sont  venus  trës-souvent,  et 
ils  ont  resté  fort  longtemps  à  travailler,  et  d'autres  personnes  que  je  ne  connais 
pas.  J'avais  porté  plainte  à  monsieur  le  commissaire  de  police,  mais  cela  ne 
servit  à  rien,  car  monsieur  Lebas  a  toujours  continué  de  venir,  et  ils  vont  et 
viennent  de  la  bibliothèque  à  votre  appartement  à  chaque  instant. 

a  Je  prie  monsieur  de  soigner  sa  santé,  et  je  suis  toujours  prêt  à  exécuter  les 
ordres  de  monsieur,  quand  cela  est  possible. 

«  Je  prie  monsieur  de  me  croire  toujours  son  très-humble  et  dévoué  ser-^ 
viteur. 

<  François  Conté.  » 

^  A  M.  Libri,  membre  de  t Institut ,  à  Londres. 

u  Paris,  ce  29  décembre  1848. 
«  Monsieui', 
«  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  monsieur  m'a  écrite,  et  je  tâche- 
rai de  lui  donner  satisfaction  sur  tous  les  points,  autant  que  cela  dépendra  de 
moi.  Dejpuis  dix  mois.  Ton  m'a  mis  deux  jours  en  prison,  dans  laquelle  j'ai  dé- 
pensé 10  francs  pour  vivre,  et  me  mettre  dans  une  chambre  pour  ne  pas  être 
parmi  les  voleurs;  et  comme  j'avais  emporté  les  clefs  de  l'appartement  avec 
moi,  l'on  me  les  a  fait  déposer  au  greffe,  et  le  temps  que  j'étais  retenu ,  la  por^ 
tière  m'a  dit  que  l'on  était  venu  prendre  un  carton  avec  mes  clefsy  bien  en- 
tendu. Ensuite,  quand  on  a  rapporté  vos  livres  dans  l'appartement,  je  pensais 
aider  à  remettre  les  livres  sur  les  rayons;  mais  M.  Bordier  et  M.  Lalanne m'ont 
fait  défendre,  par  le  commissaire  de  police,  d'entrer  dans  l'appartement  de  mon- 
sieur, disant  que  je  les  gênais;  alors  je  n'ai  pu  prendra  aucun  soin^  dçs  meubles 
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Dans  ie  principe,  la  Commission,  outre  les  cinq  élèves  de 
l'Ecole  des  Chartes,  dont  les  noms  ont  été  déjà  don- 
nés ^ ,  comptait  parmi  ses  membres  un  homme  honorable, 
M.  Chabaiile,  qui  ne  partageait  pas  Tacharnement  des  autres 
experts  contre  moi,  et  qui  demandait  que  les  opérations  se 
fissent  régulièrement.  Pour  se  débarrasser  d*un  témoin  in- 
commode, les  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  après  avoir,  d'in- 
telligence, caché  toutes  leurs  opérations  à  M.  Chabaiile,  ont 
fait  un  rapport  contre  lui  au  juge  d'instruction  ^.  La  première 
Commission  a  été  dissoute  sans  terminer  ses  travaux,  et  une 
nouvelle  Commission,  composée  uniquement  d'élèves  de 


qui  restaient,  puisque  je  ne  pouvais  pas  entrer.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
ces  messieurs  sont  revenus,  en  me  disant  qu'ils  avaient  à  faire  des  recherches 
dans  les  papiers,  et  qu'ils  en  avaient  pour  huit  ou  dix  jours ,  et  ça  a  duré  jus- 
qu'à  maintenant.  Je  pense  qu'ils  ont  fini,  car  ils  ne  sont  pas  venus  depuis  dix 
jours  ;  mais  je  les  attends  toujours,  car  ils  ont  déjà  été  plus  longtemps  sans  ve- 
nir. Vers  la  fin  d'août,  j'ai  rencontré  M.  le  commissaire  de  police,  qui  m'a  de- 
mandé si  j'avais  de  vos  nouvelles  ;  comme  je  n'en  avais  pas  encore  directement, 
je  lui  dis  que  non  :  alors  il  m'a  dit  que  vous  faisiez  bien  de  ne  pas  revenir  ;  que 
vos  livres  seraient  vendus,  et  que  l'on  me  payerait.  Dans  le  courant  de  décem- 
bre, j'ai  entendu  M.  Lalanne,  à  propos  d'un  orage,  dire  à  M.  Tinspecleur  de  po- 
lice, qu'il  l'avait  bien  vu,  qu'alors  il  était  sur  le  haut  de  l'Observatoire.  Dans  le 
temps  de  la  recherche  parmi  les  papiers ,  il  est  entré  plusieurs  personnes  étran- 
gères à  la  commission,  entre  autres  M.  Lebas,  conservateur  de  la  bibliothèque 
de  la  Sorbonne,  et  M.  Régnier;  et  ils  restaient  fort  longtemps  dans  l'appar- 
tement, et  allaient  et  venaient  de  la  bibliothèque  chez  vous.  J'en  ai  porté 
plainte  au  commissaire  de  police ,  mais  on  n'a  fait  aucun  compte,  car  ils  ont 
continué  de  venir,  et  d'autres  personnes  que  je  ne  connaissais  pas  ;  et,  dans  les 
derniers  temps,  ces  messieurs  venaient  et  emportaient  journellement  des  paquets 
de  papiers  et  de  livres  plus  ou  moins  gros,  et  ils  étaient  cinq,  huit  et  quinze  jours 
sans  revenir.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'ils  ne  faisaient  que  prendre  un  pa- 
quet et  s'en  aller. 

«  M.  Durand,  que  j'ai  vu,  m'a  dit  qu'au  mois  de  mars  ou  avril,  il  avait  voulu  faire 
insérer  une  note  pour  votre  justification,  et  qu'aucun  journal  n'avait  voulu 
l'insérer,  et  que  M.  lïatton,  juge  d'instruction,  l'avait  fait  appeler,  et  qu'il  lui 
avait  retenu  la  copie.  Voilà,  monsieur,  tous  les  renseignements  qui  sont  à  ma 
connaissance,  et  je  vous  prie,  monsieur,  d'accepter  tous  les  vœux  de  ma  famille 
et  de  moi  pour  la  nouvelle  année,  et  de  me  croire  toujours  votre  dévoué  ser- 
viteur, 

«  François  Cohté. 

«  On  est  venu,  le  27  décembre,  demander  à  M.  Durand  ce  qu'il  a  pu  vendre 
d'ouvrages  depuis  qu'il  est  en  relation  avec  M.  Libri.  Sa  réponse  a  été  que , 

Cendant  plusieurs  années,  il  n'avait  pas  eu  de  compte  courant  ;  seulement ,  en 
847,  il  avait  été  chargé,  par  M.  Libri,  de  lui  en  faire  venir  beaucoup  de  l'Alle- 
magne, et  que  de  mémoire  il  avait  vendu  pour  huit  ou  dix  mille  francs  délivres, 
et  qu'à  sa  connaissance,  M.  Gnoato,  libraire  à  Venise .  lui  en  a  vendu  beaucoup. 
«Monsieur,  je  n'ai  jamais  reçu  aucune  assignation  ni  mandat  pour  vous  depuis 
votre  départ.  (Voyez  aussi  plus  loin,  page  113.) 

CGOHTÉ.  f 

*  Ci-dessus,  pages  18  et  24. 
•Voyez  page  24  et  108. 
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TEcole  des  Chartes,  a  été  chargée  de  continuer  l'expertise, 
sans  être  ginéê  ^  par  ia  présence  d'aucun  témoin  im- 
partial. 

Ce  besoin  d'agir  sans  surveillance  et  sans  témoins  parait 
avoir  de  tout  temps  dirigé  les  experts.  Après  s'être  débar- 
rassés de  M.  Chabaille,  ils  ont  tout  fait  pour  obtenir  le  ren-> 
voi  de  mon  domestique',  et  (chose  qui  devrait  étonner  dans 
toute  autre  affaire)  on  n'a  pas  craint  de  faire  peur  à  ce  do- 
mestique,  témoin  incommode  de  toutes  ces  irrégularités,  en 
lui  disant  que  fêtais  perdu,  et  que  ce  qu'il  avait  de  mieux  à 
faire,  c'était  de  m'abandonner  ^  C'est  toujours  le  même 

*  C'est  (on  vient  de  le  voir)  le  mot  employé  par  les  experts  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
ont  fait  défendre  à  mon  domestique  d'entrer  dans  mon  appartement. 

'  Lisez  plus  loin  la  lettre  de  M.  Picchioni,  page  109. 

'Ces  faits,  connus  de  plusieurs  personnes  (voyez  page  109, 114),  sont  racontés 
naïvement  dans  la  lettre  suivante  que  mon  domestique  m'a  adressée  ces  jours-ci. 

nAM^  Libri,  membre  de  t Institut. 

<i  Paris,  6  février  1849. 
<K  Monsieur, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  4  de  ce  mois,  je  vous  dirai  sincèrement  que 
l'on  a  tâché  encore  de  m'effrayer.  Dernièrement,  je  suis  allé  chez  M.  le  commis 
saire  de  police.  Il  m'a  dit  que  M.  Libri  est  un  homme  perdu,  et  qu'il  ne  reviendra 
jamais  en  France;  ensuite  M.  l'inspecteur  de  police  m'a  demandé  si  j'avais  des 
nouvelles  de  monsieur.  Je  lui  ai  répondu  que  je  n'en  avais  pas  directement.  Alors 
il  m'a  demandé  quels  moyens  j'avais  pour  vivre.  Je  lui  ai  répondu  que  quelqu'un 
m'avançait  tout  ce  qui  m'est  nécessaire  pour  vivre.  Alors  il  m'a  dit  que  je  perdrais 
mon  temps  en  restant  ici  davantage  ;  car,  m'a-t-il  dit,  si  je  reste  plus  d'une  année, 
je  n'aurai  plus  droit  à  davantage.  Il  parait  que  l'on  a  l'intention  ae  confisquer  tout 
ce  qui  vous  appartient ,  car  M.  le  commissaire  de  police  m*a  offert  un  certificat  qui 
me  sera  utile ,  dit-il .  pour  me  faire  payer  tout  ce  qui  pourrait  m'ètre  dû  à  la  fin 
des  affoires ,  comme  ayant  toujours  été  présent  dans  la  maison  de  M.  Libri. 

d  Je  suis ,  Monsieur,  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Votre  dévoué  serviteur, 
«  François  CoNtÉ.  » 

C'est  par  la  connaissance  intime  du  tort  qu'on  m'a  fait  en  me  liDranty  suivant 
sa  propre  expression,  pieds  et  poings  liés  à  mes  ennemis,  que  M.  le  commissaire 
de  police  a  été  amené  à  dire  à  un  domestique  que  fêtais  perdu.  La  lettre  ci- 
jointe,  que  m'a  adressée,  au  moment  où  ceci  allait  être  mis  sous  presse,  un  artiste 
d'un  grand  mérite,  qui  connaît  parfaitement  l'Ecole  des  Chartes,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point.  Voici  la  lettre  dont  il  s'agit: 

<  Dimanche. 
«  Monsieur, 
<  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  mon  arrivée  à  Londres.  J'aurais  déjà  été 
vous  présenter  mes  hommages,  sans  une  grande  fatigue  que  m'a  causée  le  voyage, 
et  qui  me  retient  au  lit.  Je  ne  suis  pas  encore  complètement  remis  de  la  maladie 
qui  m'a  retenu  en  France  si  longtemps.  J'ai  beaucoup  à  causer  avec  vous  de 
votre  affoire  ;  tout  le  monde  à  Paris  est  pleinement  convaincu  que  vous  êtes  tombé 
dans  nn  guet-apens  inf&me;  tous  les  honnêtes  gens  vous  rendent  justice,  fit  c 
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système  d'intimidation.  Sans  que  j'aie  jamais  été  ni  appelé 
ni  entendu \  sans  qu'on  ait  interrogé  les  hommes  honorables 
qui  demandaient  à  être  entendus,  ni  les  personnes  que 
j'avais  nommées  dans  ma  Réponse  kVl.  Boucly  *,  on  repousse 
mes  protestations';  et  en  annonçant  que  je  suisperdu^  que 
je  serai  condamné  *,  on  effraye  mes  amis,  on  empêche  la  vé- 


ment  en  serait-il  autrement,  lorsque  le  commissaire  de  police ,  sur  une  interpella- 
tion qui  lui  atait  été  faite  par  M.  Ghabaille,  répond  à  ce  dernier  :  <(  Que  voulez^ 
vous  ?  si  V affaire  de  M.  Ubri  traîne  tant  en  longueur  cela  n*est  pas  étonnant: 
U  a  été  livré  pieds  et  poings  liés  à  ses  ennemis  !  d 

Ce  fait  est  de  la  plus  grande  exactitude ,  et  sera  certifié  en  temps  et  lieu  par 
M.  Ghabaille.  Bien  d'autres  faits  encore  de  cette  nature  sont  venus  éclairer 
enfin  ceux  qui  avaient  été  trompés  par  une  imposture  aussi  vile  que  méchante. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

€  J.  Lepelue,  de  Bois  Gallais.  d 

'  On  sait  que  M.  Boucly,  déclarant  dans  son  Rapport  que  : 

«  Peut-être  d'un  autre  côté,  une  hésitation  moindre  à  vérifier  certains  faits,  et 
«  surtout  des  explications  demandées  à  M.  Libri  lui-même  (que  je  n'ai  pas  voulu 
a  interpeller)  eussent-elles  au  contraire  fait  disparaître  les  soupçons  dirigés 
a  contre  \m.  ti> 

On  a  vu  d'ailleurs,  par  la  lettre  de  mon  domestique  du  29  décembre  1848,  que 
jamais  il  n'avait  reçu  aucune  assignation  ni  mandat  pour  moi  depuis  mon  départ. 
(Voyez  ci-dessus,  page  26,  et  plus  loin,  page  113.) 

■  Voyez  page  22  et  112. 

>  Au  mois  de  novembre  dernier,  sur  l'avis  de  tous  mes  amis,  et  aprës  avoir 

I»ris  l'avis  de  jurisconsultes  distingués,  j'avais  rédigé  une  protestation  dans 
aquelle  étaient  relatées  une  à  une  toutes  ces  irrégularités  si  graves  et  si  radica- 
les résultant  principalement  de  la  conduite  des  experts.  Cette  protestation,  dont 
un  journal  a  parlé  à  cette  époque  (voyez  plus  loin,  page  180),  fut,  au  commence- 
ment de  décembre  1848,  présentée  par  deux  hommes  considérables  à  M.  Pinard, 
procureur  de  la  République,  qui.  prévenu  par  tout  ce  qu'on  avait  dit,  redit  et  im- 
primé contre  moi,  et  me  croyant  contunuiXj  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  rece- 
voir régulièrement  cette  protestation  et  la  joindre  à  l'instruction  comme  on  le 
lui  demandait.  M.  Pinard  est  un  magistrat  trop  distingué  pour  queje  ne  doive  pas 
être  convaincu  que,  des  qu'il  aura  pris  connaissance  de  la  gravité  des  faits  articiués 
dans  cette  protestation,  il  sera  revenu  de  sa  première  résolution.  Cependant  ce 
refiis,  qu'on  a  ébruité,  a  été  considéré  comme  une  condamnation  anticipée,  et 
a  eu  le  plus  mauvais  effet  pour  moi. 

4  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  élevés  de  l'Ecole  des  Chartes  et  le  commissaire 
de  police  qui  s'en  vont  disant  queje  suis  perdu  lorsque  l'instruction  est  à  peine 
commencée.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  une  lettre  écrite  le  9  janvier  par  un 
homme  trfes-connu,  dont,  pour  le  moment,  je  crois  devoir  taire  le  nom,  et  qui 
venait  d'avoir  une  conférence  avec  M.  Pinard,  procureur  de  la  République. 

<(  M.  Pinard  revient  toujours  sur  votre que  c*est  là  une 

u  défiance  de  la  magistrature  ;  que  vous  serez  condamné  comme  contumax,  etc, 
a  Je  ne  vous  cache  rien  de  ce  que  j'ai  entendu  de  sa  bouche.  » 

Pendant  que  mes  ennemis  faisaient  accroire  aux  magistrats  que  j'étais  un  con- 
tumax, et  que  mon  éloignement,  dont  j'ai  raconté  les  motifs  (voyez  ci-dessus, 
page  6),  était  une  marque  de  défiance  envers  la  magistrature  française,  on 
faisait  croire  à  mes  amis  que  ma  condamnatiou  était  prononcée  d'avance,  et  cela 
au  commencement  même  de  l'instruction,  avant  la  décision  de  la  Chambre  des 
sûses  en  accusation,  siv^nt  ipéi^e  la  présentation  du  rapport  dies  experts,  et  lorsque 
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rîté  de  se  faire  jour,  et  l'on  fait  croire,  bien  à  tort  sans 
cloute,  que  les  plus  énormes  irrégularités  commises  par  les 
experts,  reçoivent  une  tacite  sanction  de  la  part  des  magis- 
trats que  Ton  calomnie,  je  le  répète,  en  leur  attribuant  des 
sentiments  qu'ils  n'ont  jamais  eus. 

J'ai  annoncé  plus  haut  que  la  Commission  cherchait,  par 
tous  les  moyens,  à  réunir  des  indices  contre  moi.  Elle  frappe 
à  toutes  les  portes,  elle  interroge,  elle  provoque  des  saisies, 
assiste  aux  descentes  et  s'arroge  le  droit,  qui  n'appartient 
qu'aux  magistrats,  de  diriger  l'instruction  S  Soit  faiblesse,  soit 
mauvaise  intention ,  certaines  personnes  ne  craignent  pas 
d'étayer  par  de  fausses  déclarations  les  calomnies  des  experts. 
Lorsque  ces  manœuvres  parviennent  à  ma  connaissance, 
il  ne  m'est  pas  difficile  de  les  faire  avorter;  mais,  le  plus 
souvent^  je  les  ignore.  Pour  montrer,  par  un  seul  exemple, 
à  quelles  déplorables  erreurs  on  peut  être  entraîné  par  cette 
manière  de  procéder  ;  pour  faire  bien  comprendre  ce  que 


les  mesures  rigoureuses  prises  contre  moi  s'appuient  seulement  sur  ce  Rapport 
de  M.  BouclVy  que  ceux  mêmes  qui  en  ont  fourni  les  éléments  abandonnent  actuel- 
lement tout  à  fait.  Voici  en  effet  ce  que  je  trouve,  à  l'égard  de  ce  Rapport,  dans 
une  lettre  d'un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'Institut,  dont  je  ferais  con- 
naître le  nom  si  c'était  nécessaire,  et  qui,  le  19  juillet  1848,  m'écrivait  ce  qui  suit  : 
«  Une  foule  de  gens  que  j'avais  trouvés  auparavant  trës-injustes  et  trës-pré- 

<  venus,  ont  subitement  changé  d'opinion,  et  cela  est  arrivé  à  la  trës-grande 
ff  majorité.  Votre  défense  a  convaincu  sans  réserve  tous  ceux  qu'on  peut  raison- 

<  nablement  espérer  de  convaincre.  Restent  les  ennemis  déclarés  et  les  adver- 
«  saires  de  parti  pris.  Ceux-là  même  ont  bien  baissé  de  ton  ;  ils  ne  risquent  plus 
ff  que  de  vagues  insinuations,  se  rabattent  sur  l'instruction  qui  est  commencée, 
(t  et  sur  ce  qui  en  pourra  sortir;  sur  l'avantage  que  vous  a  donné  Vineptie  du 
«  rapport  de  M.  Boucly,  etc.,  etc.]» 

Me  rendre  aussi  noir -que  possible  aux  yeux  des  magistrats,  me  faire  passer 
pour  un  contumax,  pour  un  homme  qui  leur  témoignait  une  injuste  défiance  *  et 
en  même  temps  répandre  partout  que  les  magistrats  m'avaient  condamné  a'a- 
vance,  pour  enrayer  mes  amis  et  pour  tâcher  de  me  faire  perdre  confiance,  voilà  le 
double  rôle  joué  par  mes  ennemis  depuis  près  d'un  an.  Ou  verra,  aux  Documents 
(pag.  119),  qu'ils  étaient  parvenus  faire  à  croire  que  les  magistrats,  piqués  de  ce 
que  j'avais  trop  bien  répondu  à  M.  Boucly,  voulaient  prendre  une  espèce  de  re- 
vanche. Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  partagé  ces  frayeurs  et  j'ai  toujours  pensé 
que,  malgré  les  préventions  qu'on  pouvait  avoir  contre  moi,  tous  les  hommes  ho- 
norables qui,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice,  se  présenteraient  franche- 
ment à  des  magistrats  français,  seraient  écoutés  ;  seulement  je  crois  que,  dans 
rétat  actuel  des  choses,  les  magistrats  auront  à  vaincre  le  préjugé,  fatal  pour 
mol,  gui  fait  croire  à  tort  qu'on  ne  veut  pas  écouter  les  personnes  qui  témoi- 
gneraient en  ma  faveur. 

*  Voyez  plus  loin,  page  112^13, 119. 


—  80  — 

valent  les  assertions  d'experts  judiciaires  qni  n'obéissent 
qu'à  des  sentiments  d'animosité,  je  vous  donnerai  connais- 
sance, Monsieur  le  Ministre,  d'une  lettre  de  M.  Durand,  esti- 
mable libraire  '  «  auquel  je  m'étais  adressé  pour  avoir  des  ren- 
seignements au  sujet  d'un  livre  qu'il  m'avait  vendu,  et  que 
les  experts  prétendaient  avoir  été  soustrait  de  |a  bibliothèque 
de  MM.  Firmin  Didot.  Il  est  difficile  de  trouver  un  exemple 
d'une  erreur  plus  grave.  Elle  peut  donner  la  mesure  de  celles 
que  contiendra  le  Rapport  des  experts.  Voici  la  lettre  de 
M.  Durand  : 

a  A  M.  Libri,  membre  de  V Institut  ^  à  Londres. 

«  Paris,  10  septembre  1S48. 
«Monsieur, 

Q  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
tt  m'écrire,  et  par  laquelle  vous  me  demandez  des  éclaircisse* 
((  ments  au  sujet  d'un  volume  qui  aurait  élé  trouvé  dans  vos 
((  livres  avec  une  estampille  à  moitié  effacée  de  la  maison  Didot, 
((  et  qui  vous  aurait  été  vendu  par  moi,  je  vous  dirai  ce  que  je 
c<  sais  de  cette  affaire,  sur  laquelle,  dés  que  j'en  ai  été  informé, 
«je  me  suis  empressé  de  prendre  des  renseignements  po- 
ff  si  tifs. 

«  Il  est  parfaitement  vrai  que  les  élèves  de  TEcole  des  Char- 
«  les  chargés  d'examiner  vos  livres,  ayant  trouvé  un  volume 
a  in-folio,  relié  en  maroquin  rouge  (FeronatIIu«lra<a*),  portant 
<(  le  timbre  mal  ^gratté  (  c'est  d'après  l'invitation  de  M.  Hen- 
«  scbell  que  j'ai  essayé  de  gratter  cette  estampille  )  de  la  bi- 
«  bliothèque  de  MM.  Firmin  Didot,  se  sont  empressés  de  pré-- 
«  senter  le  volume  à  MM.  Didot,  et  ont  tiré  d'eux  une  décla* 
((  ration  '  portant  que  ce  volume  appartenait  à  la  bibliothèque 
a  de  leur  maison.  Cette  déclaration  a  été  transmise  au  juge 
((  d'instruction.  Or,  je  dois  vous  déclarer  qu'il  y  a  en  cela  une 

»  M.  Durand  demeure  rue  des  Grès,  à  Paris;  et  Ton  peut  l'interroger  là-dessus. 
.    *  C'est  l'édition  originale  de  l'ouvrage  si  connu  du  marquis  Maffei. 

'  J'ai  appris,  depuis,  que  M.  Henschell  avait  vivement  protesté  contre  cette  dé- 
claration de  MM.  Didot. 
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«  déplorable  erreur.  Ce  yolnine,  que  je  vous  ai  vendu  le  cinq  fé-^ 
«  vrier  dernier ^  n'a  jauiais  appartenu  à  MM.  Didot  ;  il  appar- 
ie tenait  à  M.  Henschell,  savant  bien  connu,  qui  Tavait  porté 
«  chez  MM.  Didot  pour  s'aider  dans  le  grand  travail  sur  les 
«  inscriptions  dont  cette  maison  avait  entrepris  la  publication , 
«  travail  auquel  présidait  le  même  M.  Henschell.  C'est  par  mé- 
«  prise  que  ce  volume  a  été  estampillé  chez  MM.  Didot.  Quoi 
«  qu'il  en  soit,  je  reconnais  que  ce  volume  vous  a  été  vendu 
tt  par  moi ,  comme  cela  résulte  de  la  facture  que  je  vous  ai  re« 
«  mise  le  cinq  février  dernier ,  et  qui  doit  se  trouver  chez  vous. 
«  Je  tenais  ce  livre  de  M.  Henschell  lui-même. 

((  Quant  aux  livres  portant  Testampille  de  quelque  biblio- 
((  thëque  publique,  livres  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  passer  dans 
«  les  ventes  ou  de  trouver  chez  les  étalagistes,  je  n'ai  dans  ce  mo«- 
ft  ment-cique  J^igenêre,  Traité  des  Chiffres,  1586,  in-4®,  que  j'ai 
a  acheté  à  l'étalage,  rue  d'Ânjou-Dauphine,  et  qui  porte  l'estam- 
((  pille  du  Musée  Calvet  d'Avignon.  Je  vous  le  ferai  passer  à  la 
«  première  occasion.  Il  vous  coulera  six  francs.  Si  je  trouve 
((  d'autres  livres  du  même  genre,  à  des  prix  raisonnables,  je 
«  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer  également. 

«  Je  vous  prie  de  recevoir  mes  salutations  très-respectueuses. 

«  Votre  trés-humble  serviteur, 

((  Auguste  Duraivd.  » 

La  lettre  qu'on  vient  de  lire,  celles  que  j'ai  données  dans 
les  notes,  suffiront  pour  convaincre  tous  les  gens  honnêtes 
et  impartiaux  de  Tinconvénient  grave  qu'il  y  a  à  confier  une 
opération  aussi  délicate  qu'une  expertise  en  matière  crimi- 
nelle, à  des  ennemis  déclarés,  à  des  gens  qui  mettent  la 
passion  et  la  calomnie  à  la  place  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
Je  m'abstiendrai  d'accumuler  ici  les  faits  de  même  nature 
qui  sont  à  ma  connaissance.  Qu'il  me  soit  permis  pourtant 
de  faire  remarquer  qu'on  m'a  enlevé  des  masses  de  papiers 
contenant  les  preuves  des  nombreuses  acquisitions  que 
j'ai  faites;  ma  correspondance  avec  les  libraires,  leurs  fac- 
ures,  leurs  reçus,  la  plupart  des  papiers  eo  un  mot  qui 
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devaient  servir  &  ma  justification.  Excepté  ane  petite  portion 
qai  m'a  été  envoyée  à  Londres,  tous  ces  papiers  ont  été  remis 
en  bloc  et  sans  inventaire  à  mes  ennemis  qui,  on  Ta  vu  plus 
haut,  en  ont  emporté  journellement  des  paquets  de  chez 
moi^  Ces  papiers  ont-ils  été,  en  partie  du  moins,  détruits? 
Je  l'ignore.  Dans  sa  lettre,  M.  Durand  m'annonce  que  sa  fac~ 
ture,  qui  n'est  pas  entre  mes  mains  et  qu'il  m'avait  remise 
peu  de  jours  avant  mon  départ  de  France,  devait  se  trouver 
chez  moi.  Pourtant,  les  experts  qui,  depuis  près  d'un  an,  exa- 
minent mes  papiers  un  à  un,  au  lieu  de  tenir  compte  de  cette 
pièce,  ont  été  demander  à  MH.  Didot  une  déclaration  fausse  et 
qui  aurait  pu  m'ètre  nuisible.  La  facture  de  M.  Durand 
n'existe  donc  plus  ?  Comment  a-t-elle  pu  disparaître  ?  C'est 
aux  magistrats  à  le  découvrir.  Qu'on  veuille  bien  remarquer 
que  si,  par  hypothèse,  H.  Durand  avait  cessé  de  vivre,  que 
s'il  avait  cédé  à  l'intimidation,  comme  l'ont  fait  d'autres 
personnes  *,  je  n'aurais  eu  aucun  moyen  de  repousser  une 
telle  accusation.  J'achète  des  livres  depuis  plus  de  trente  ans, 
et  j'en  ai  tiré  de  tous  les  pays  de  l'Europe;  comment  pourrai- 
je  repousser  les  calomnies  dont  je  suis  l'objet  si  les  documents 
et  les  factures  qui  se  trouvaient  chez  moi,  et  par  lesquels  je 
pouvais  prouver  la  provenance  des  objets  que  j'ai  achetés, 
ont  disparu? 

J'ai  dit  qu'on  répandait  contre  nïoi  des  bruits  dont  l'écho 
arrivait  parfois  jusqu'à  mes  oreilles.  Si  je  suis  bien  informé, 
les  experts  prétendraient  avoir  trouvé  chez  moi  tantôt  des  li- 
vres, tantôt  des  manuscrits,  ou  même  des  fragments  qui  au- 
raient appartenue  différentsétablissements  publics.  Tout  cela 
reste  dans  le  vague,  et  les  assertions  se  modifient  et  se  transfor- 
ment d'un  jour  à  l'autre  ;  néanmoins,  si  ces  imputations 
sont  telles  qu'elles  m'ont  été  transmises,  rien  ne  me  sera 


*  Voyez  ci-dessus,  pag.  25-26,108. 

*  Lisez  ci-dessus,  page  21 . 
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plus  facile  qae  d'établir  la  légitime  provenance  de  ces  divers 
objets,  sur  l'identité  desquels  je  ne  puis  cependant  rien  af- 
firmer. Les  irrégularités  qui  ont  eu  lieu  dans  Tenquète^ 
l'animosité  des  experts,  l'absence  d'inventaire  et  la  vio- 
lation journalière  de  mon  domicile  doivent  naturelle- 
ment m'inspirer  une  grande  méfiance  et  me  faire  craindre  * 
que,  pour  me  perdre,  on  n'ait  enlevé  de  mon  appartement 
des  objets  ou  des  papiers  dont  l'absence  pourrait  m'ètre 
préjudiciable,  et  qu'on  n'y  en  ait  introduit  d'autres  dont  la 
présence  pourrait  me  nuire.  Mais  puisqu'on  excipe  de  cer- 
tains livres  à  estampille  qui  auraient  été  trouvés  chez  moi, 
permettez-moi.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  présenter  à 
ce  sujet  quelques  observations  que  j'ose  croire  dignes  de 
votre  attention. 

Les  livres  portant  l'estampille  des  principaux  établisse- 
ments publics  de  la  France  sont  fort  communs  dans  le  com- 
merce, et  on  en  rencontre  fréquemment  dans  les  ventes. 
Je  ne  parle  pas  de  ces  volumes  munis  d'une  double  estam- 
pille, annonçant  que  le  livre  a  été  vendu  ou  échangé;  je 
parle  de  ces  livres  qui  n'ont  qu'une  seule  estampille,  l'es- 
tampille de  l'établissement  auquel  ils  ont  précédemment 
appartenu,  et  d'où  ils  sont  sortis  d'une  manière  plus  ou 
moins  irrégulière,  plus  ou  moins  illégale.  Quoique  j'eusse 
pris  depuis  longtemps  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
les  livres  de  ce  genre  que  j'aurais  pu  acheter  à  mon  insu  et 
qui  se  seraient  trouvés  chez  moi,  fussent  rendus  aux  éta- 
blissements d'où  ils  étaient  sortis  ^,  je  dois  dire  que  mon 

*  Des  documents  qui  sont  entre  mes  mains  indiquent  que  ce  n'est  pas  là 
une  supposition  gratuite.  Je  reviendrai  sur  ce  point  lorsqu'on  m'aura  fait  con- 
naître quels  sont  les  faits  sur  lesquels  les  experts  appuient  leups  accusations. 

*  On  peut  voir  dans  ma  Réponse  au  Rapport  de  M,  Boucly  r§  6  et  31)  l'indi- 
cation de  quelques  livres  à  estampille  que  j'avais  achetés  dansues  ventes  ou  chez 
des  libraires,  et  que  j'ai  offerts  gratuitement,  parfois  même  en  éprouvant  un  refus, 
aux  bibliothèques  publiques  d'oii  ils  provenaient.  C'était  chez  moi  une  mesure  gé- 
nérale  qui,  lorsque  le  catalo(,'ue  de  ma  bibliothèque  aurait  été  achevé,  devait 
recevoir  une  application  complète.  On  me  permettra  d'ajouter  que  c'est  là  un 
fait  sans  précédent.  A  Paris,  les  collections  des  amateurs  et  des  savants  sont  rem- 
plies de  livres,  de  manuscrits  et  d'autographes  provenant  des  bibliothèqttesott  des 
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attention  ne  s*était  jamais  portée  d'une  manière  spéciale 
sur  ce  point.  Mais  depuis  que  jd'odieuses  imputations  me 
poursuivent,  depuis  que  mes  ennemis  ont  prétendu  que  la 
présence  chez  moi  d'un  livre  ou  d'un  objet  quelconque  sorti 
d'un  établissement  public,  devait  être  considérée  comme  une 
preuve  de  culpabilité,  j'ai  été  naturellement  amené  à  entre- 
prendre des  recherches  qui  m'ont  conduit  à  des  résultats 

archives  de  l'Etat,  et  personne  ne  songe  à  les  restituer  aux  établissements  d'où 
ils  sont  sortis.  Sur  cent  faits  que  je  pourrais  citer  à  cet  égard  et  qui  sont  pu- 
bliés, je  n'en  donnerai  qu'un  seul  tiré  du  Manuel  de  M.  Brunet,  oîi  l'on  lit  (tome 
III,  page  91-92)  que  l'exemplaire  volé  en  1794  à  la  Bibliothèque  nationale,  du 
rarissime  Triumphe  de  dame  VeroUe{Lyon,  1539,  in-8),  se  trouve  actuellement 
dans  le  cabinet  de  M.  Gig.  (Gigogne),  amateur  bien  connu  de  Paris,  qui  l'a  payé 
725  francs,  et  auquel  on  n'a  jamais  songé  à  le  réclamer.  D'autres  faits  analo- 
gues sont  indiqués  dans  le  même  ouvrage.  Certaines  personnes  qui  ont  montré 
beaucoup  d'animosité  contre  moi,  et  qui  parlent  de  ma  culpabilité  parce  qu'on 
répand  qu«  je  possédais  des  livres  à  estampille,  gardent,  en  toute  sécurité  de 
conscience,  des  ouvrages  provenant  des  lûbliothëques  publiques.  Je  reviendrai 
peut-être  sur  ce  sujet;  en  attendant,  je  vais  donner  une  pièce  signée  par  trois 
personnes  connues  et  dignes  de  foi.  L'une  d'elles,  M.  Bailleul,  fait  connaître  sa 
qualité  dans  ce  document  ;  j'ai  dit,  à  la  page  19 ,  qui  étaient  M.  Grosnier  et 
M.  Abry.  On  peut  voir,  par  cette  pièce,  quelles  instructions  j'avais  données  au 
sujet  des  livres  à  estampille  ou  des  objets  quelconques  provenant  des  établisse- 
ments  publics,  et  qui  auraient  pu  se  trouver  chez  moi.  Gomment,  après  avoir  lu 
cette  déclaration,  pourrait-on  conserver  encore  quelque  doute  sur  l'inanité  de 
l'accusation? 

a  Je  soussigné,  Louis-Alexandre  Bailleul,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
•ecrétaire  de  l'ordre  ; 

«  Certifie  que  monsieur  Libri,  ayant  bien  voulu  utiliser  à  mon  profit  les  loi- 
sirs des  vacances  1847-1848,  m'a  prié  de  coopérer  à  la  rédaction  de  son  cata- 
logue, et  qu'il  m'a  donné  directement,  ainsi  qu'aux  autres  rédacteurs,  les  in- 
structions les  plus  positives  pour  qu'on  cherchât  et  mit  de  côté  tous  les  livres 
imprimés  et  maùuscrits  ainsi  que  tous  les  articles  quelconques  qui  auraient  pu 
appartenir  à  un  établissement  public  de  quelque  nature  qu'il  fût,  pour  ensuite 
ces  livres  être  présentés  à  ces  établissements,  et  rendus  s'il  y  avait  lieu  ; 

a  Et  que  le  petit  nombre  de  livres  que  j'ai  trouvés  dans  cette  condition,  je  les 
ai  placés  dans  le  casier  à  gauche  de  la  chambre  de  M  Titus,  son  cousin. 

«  De  plus,  j'atteste  et  affirme  que  tous  les  livres,  papiers  et  manuscrits  quel- 
conques étaient  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  chargées  du  catalogue, 
et  que  rien  n'était  fermé  à  clef. 

a  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certificat  pour  servir  et  valoir  à  qni  de 
droit. 

«  Paris,  le  9  septembre  1848. 
*  «  A.  Bailleul. 

«  Approuvé  récriture  ci-dessus,  G.  Abry. 

€  J'apj^rottve  l'écriture  ci-dessus,  et  j'ajouterai  pour  mon  compte  particulier 
que  je  signe  avec  d'autant  plus  d'empressement  cette  déclaration,  que  M.  le 
juge  d'instruction  se  refusait  à  recevoir,  lors  de  ma  déposition  devant  lui,  tout 
éclaircissement  tendant  à  établir  toute  la  vérité  sur  M.  Libri. 

((  Grosmer.  » 

«  Je  déclare,  en  outre,  que  j'ai  remis  gratuitement  à  la  bibliothèque  de  la 
Sorbonue,  d'après  les  ordres  de  M.  Libri,  un  volume  que  j'avais  acheté  pour 
SOI  compte  dans  les  premiers  jours  de  février  1848  à  la  vente  Hébrard. 

a  Grosioer.  » 


iDtéressaots  et  inattenduB.  Â  l'aide  de  ces  recherches,  noq^- 
seulement  j'ai  acquis  des  données  précieuses  sur  l'étendue 
des  pertes  éprouvées  par  divers  établissements,  mais  je  suis 
aussi  parvenu  à  connaître  dans  plusieurs  cas  la  manière  dont 
ces  pertes,  si  regrettables  et  si  graves,  ont  eu  lieu.  Ces  in- 
vestigations se  poursuivent,  et  j'espère  être  bientôt  en  m^ 
sure  de  savoir  et  de  faire  connaître  au  public  par  quels 
moyens  quelques  grandes  collections  ont  été  mises  au  pil- 
lage. C'est  bien  malgré  moi  que  je  me  verrais  dans  l'obli- 
gation de  prononcer  des  noms  propres;  mais  si  le  besoin  de  ma 
défense  l'exige,  je  ne  reculerai  pas  devant  cette  triste  néces-» 
site.  En  butte,  depuis  si  longtemps,  à  des  attaques  inquali- 
fiables, je  me  suis  appliqué,  dans  ma  Réponse  au  Rapport  de 
M.  Boucly^  à  éviter  tout  débat  personnel.  Ma  réserve  a  été 
prise  peut-être  pour  de  l'impuissance.  Ou  s'est  trompé  i  si 
l'on  m'y  force,  je  ferai  connaître  des  faits  qui  couvriront  de 
confusion  les  gens  qui  m'ont  attaqué. 

Je  viens  d'avancer  que  rien  n'était  plus  commun  que  de 
voir  mettre  en  vente  des  objets,  des  livres,  des  manuscrits 
et  des  autographes  provenant  des  établissements  publics  les 
plus  célèbres  de  la  France.  Comme  les  preuves  de  fait  sont 
toujours  tes  plus  convaincantes,  j'ai  pensé  que,  pour  donner 
plus  de  force  à  mes  assertions,  il  convenait  de  joindre  à  cette 
lettre  un  certain  nombre  de  volumes  portant  l'estampille  de 
ces  établissements  et  qu'on  trouverait  dans  le  commerce. 
J'ai  donc  demandé  à  quelques  libraires  des  plus  connus  de 
Londres,  de  vouloir  bien  faire  chercher  dans  leurs  magasins 
les  livres  portant  de  telles  estampilles  encore  lisibles,  sans 
négliger  ceux  qui  garderaient  des  traces  d'anciennes  estam- 
pilles qu'on  aurait  tenté  d'effacer  ou  d'enlever.  Le  succès  q 
dépassé  mes  espérances,  et,  chez  quatre  libraires  seulement, 
on  a  découvert,  en  quelques  jours  et  par  un  premier  choix, 
quatre-vingt-deux  volumes  dont  la  plupart  sont  sortis  dç 
h  Bibliothèque  nationale  (ex-royale)  de  Paris,  des  Bi^Ho-- 
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thèques  Mazarine,  de  l'Arsenal,  de  l'Institut,  et  d'autres  éta- 
blissements bien  connus  de  France.  Quelques-uns  de  ces  vo- 
lumes proviennent  de  certaines  collections  italiennes,  telles 
que  la  bibliothèque  Palatine  de  Florence  et  les  bibliothèques 
publiques  de  Ferrare  et  de  Parme* .  D'autres  ont  des  cachets 
effacés  ou  coupés  :  aucun  de  ces  livres  n'a  jamais  été 
précédemment  en  ma  possession^  et  plusieurs  sont  d'une 
grande  valeur  *.  Ils  sont  tous  exactement  dans  le  même 
état  dans  lequel  ils  se  trouvaient  lorsqu'ils  m'ont  été  vendus, 
comme  le  prouvent  les  factures  originales  et  descriptives 
qui  accompagnent  cette  lettre. 

On  vient  de  voir  que  c'est  par  une  première  recherche, 
nécessairement  fort  incomplète,  et  qui  a  eu  lieu  chez  quatre 
libraires  seulement,  que  ces  quatre-vingt-deux  volumes  ont 
été  trouvés.  Il  y  a  peut-être,  à  Londres,  une  centaine 
de  libraires  s'occupant  du  commerce  des  vieux  livres,  et 

1  Les  livres  dont  il  s'agit  ont  été  trouvés  chez  MM.  Payne  et  Foss,  Rodd,  Ro- 
land!, Orson  Barnes,  comme  le  prouvent  les  factures  descriptives  imprimées 
aux  pag.  213  et  suiv.,  et  dont  les  originaux  faits  en  double  ont  été  adressés,  ainsi 
que  les  livres,  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  à  Paris.  Cette  acquisi- 
tion a  été  faite  au  vu  et  au  su  d'un  grand  nombre  de  personnes.  (Voyez  plus  loin 
la  lettre  de  M.  Paiyzzi,  page86.)  Sur  ces  quatre-vingt-deux  volumes,  soixante- 
dix-huit  seulement  ont  pu  parvenir  au  Ministre  de  l'instruction  publique.  Un  a 
été  égaré  dans  le  trajet  de  Londres  à  Paris,  et  trois  sont  restés  à  Londres.  Je  les 
garde  pour  le  moment  comme  pouvant  me  servir  à  d'utiles  recherches.  Outre  ces 
quatre-vingt-deux  volumes,  j'ai  acheté  occasionnellement  de  M.  Henry  Bohn 
un  volume  trfes-rare,  les  Loups  ravissants  (Paris,  Verard,  sans  date,  in-4o),  qui 
porte  l'estampille  delà  Bibliothèque  publique  de  Lyon  ;  et  de  M.  Asher,  libraire 
de  Berlin,  qui  se  trouvait  à  Londres,  les  Scrittori  di  Vicenza,  6  vol.  in-«4f),  pro- 
venant de  la  Bibliothèque  nublique  de  Parme.  (Voyez  plus  loin,  page  220.)  Gomme 
on  le  verra,  pag.  205  et  220,  l'exemplaire  des  Î/Mps  ravissants,  que  j'ai  acheté  de 
M.  H.  Bohn,  provenait  d'un  choix  de  livres  rares  envoyés  ici,  à  ce  qu'on  assure, 
par  un  libraire  fort  connu  de  Paris,  et  vendus  aux  enchères  par  MM.  Sotheby  et 
Wilkinson,  le  15  juillet  1848.  I^ul  doute  qu'en  prenant  quelques  informations  on 
ne  parvienne  à  savoir  comment  ce  livre  si  rare  eâ  sorti  de  la  Bibliothèque  de  Lyon. 

'  Les  Loups  ravissants,  dont  il  a  été  question  dans  la  note  précédente,  m'ont 
coûté  quatorze  livres  sterling  (350  frA,  et  j'ai  donné  quatre  livres  sterling  pour 
les  Machine  del  Ramelli  (Parigi,  i5£»,  Ini-foL),  magnifique  exemplaire,  avec 
l'estampille  de  la  Bibliothèque  royale  et  relié  par  Derome,  d'un  ouvrage  dont 
personne  n'ignore  l'importance.  Les  Oratores  Grœci,  d'Aide  (1513,  in- 
folio), la  Pisanella  de  Nicolas  de  Ausimo  (Venetiis,  Spir.,  1470,  in-folio), 
le  Guarinus,  de  Ferrare  (1509),  le  Trésor  de  la  langue  françoise,  par  Nicot, 
(Paris,  1606,  in-folio),  et  d'autres  livres  qu'on  trouve  au  catalogue  détaillé  de  ces 
acquisitions  (page  215  et  suiv.],  sont  des  ouvrages  d'une  rareté  et  d'un  prix  bien 
connus.  11  faut  remarquer  que  plusieurs  de  ces  volumes  sont  dans  une  parfaite 
condition  et  avec  une  reliure  ancienne.  Les  livres  qui  proviennent  de  l' ex-Bi- 
bliothèque royale  se  distinguent  presque  tous  par  les  belles  reliures  en  ma- 
roquin rouge  aux  armes  que  tout  le  inonde  connaît. 
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je  suis  convaincu  que  Ton  pourrait  en  un  mois  se  procurer 
un  millier  de  volumes  provenant  tous  des  établissements  pu- 
blics de  la  France  ^  et  portant  encore  les  estampilles,  plus  ou 
moins  apparentes,  de  ces  établissements. 

Quelques  personnes  de  ma  connaissance,  apprenant  que  je 
cherchais  des  livres  à  estampille,  m'en  ont  procuré  aussi 
à  Paris  :  on  en  a  trouvé  chez  des  libraires,  chez  des  bouqui- 
nistes *.  M.  Merlin,  ancien  libraire  et  actuellement  sous-bi- 
bliothécaire au  ministère  de  l'intérieur,  ayant  permis  qu'on 
pénétrât  dans  les  anciens  magasins  de  son  père  où,  pendant 
trente  ou  quarante  ans,  ont  été  s'entasser  des  milliers 
de  volumes,  il  a  été  facile,  même  à  l'aide  de  recher- 
ches faites  à  la  hâte,  de  trouver  cent  neuf  volumes  portant, 
presque  tous,  les  estampilles  des  bibliothèques  les  plus  célè- 
bres de  Paris  et  des  provinces  '•  Tout  cela  forme  deux  cents 
trois  volumes  *  qui  seront  joints  à  cette  lettre,  et  que  je 
vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  examiner 
et  faire  examiner  par  une  Commission ,  qui  verra  là, 
j'espère,  une  preuve  surabondante  de  ce  que  j'ai  avancé. 

*  Je  laisse  à  d'autres,  qui  n'auraient  pas  été,  comme  moi,  l'objet  d'une  spolia- 
tion complète,  le  soin  de  faire  l'acquisition  de  tous  les  livres  provenant  des 
établissements  publics  de  la  France  qu'on  peut  rencontrer  à  Londres  et  ailleurs. 
Actuellement,  cette  dépense  serait  au-dessus  de  mes  forces. 

*  Voyez,  pour  ces  livres  qui  ont  été  trouvés  à  Paris,  les  lettres  de  M.  Durand 
(pag.  550-31),  celle  de  M.  Cretaine  (pag.  47-48),  et  les  reçus  de  MM.  Chabaille  et 
Âbry  (pag.  220-221).  Voyez  aussi  la  lettre  de  M.  Lacroix,  pag.  46. 

*  Voyez  la  facture  de  M.  Merlin  (pag.  221  etsuiv.).  Les  originaux  de  toutes  ces 
pièces  ont  été  adressés,  comme  les  autres,  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que. On  avait  trouvé  dans  les  magasins  de  feu  M.  Merlin,  le  plus  honnête  des 
libraires  de  la  vieille  roche,  plnsieiirs  autres  livres  à  estampille,  principalement 
des  volumes  provenant  de  U  Bibliothèque  Mazarine  ;  mais,  par  un  malentendu, 
ces  livres  ont  été  de  nouveau  confondus  avec  la  masse  et  se  sont  égarés. 

^  On  peut  lire  plus  loin,  à  la  pag.  195,  le  catalogue  détaillé  de  ces  deux  cent 
trois  volumes.  On  y  verra  onze  volumes  sortis  de  la  Bibliothèque  nationale  [ex- 
royale)y  trois  volumes  provenant  de  la  Bibliothèque  Mazarine  ;  un  volume  de  la 
Bibliothèque  de  l'Institut;  seize  volumes  de  la  Bibliothèque  de  la  Sorbonne; 
vingt  volumes  de  la  Bibliothèque  et  de  l'Arsenal,  divers  volumes  provenant  des 
Bibliothèques  du  Dépôt  de  la  guerre,  du  Ministère  des  cultes,  du  Ministère  du 
commerce,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  du  Tribunat,  du  Corps  législa- 
tif, du  Musée  Calvet  d'Avignon,  du  Musée  de  Marseille,  de  la  mairie  de  Mou- 
lins, du  district  d'Amiens,  du  district  de  Metz,  ainsi  que  Oes  collections  publi- 
ques de  Toulouse,  de  Lyon,  etc.,  etc.  Aucun  de  ces  livres  ne  porte  une  double 
estampille  qui  indiquerait  que  le  volume  a  pu  être  échangé  ou  vendu  comme 
double. 
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A  Paris,  comme  à  Londres,  on  pourrait  pousser  plus  loin 
la  démonstration,  et  rassembler  un  bien  plus  grand  nombre 
de  livres  à  estampilles  ;  mais  il  m'a  semblé  que  deux  cents 
volumes,  trouvés  en  quelques  jours  chez  un  très-petit  nombre 
de  libraires,  formaient  pour  le  moment  un  nombre  suffisant. 
Ce  n'est  pas  sur  les  livres  seulement  que  mes  recherches 
se  sont  exercées.  Je  me  suis  procuré  à  Londres,  soit  dans  les 
ventes,  soit  chez  des  libraires  très-connus,  plusieurs  centaines 
de  lettres  autographes  provenant  des  bibliothèques  publiques 
de  la  France,  des  Archives  nationales  (autrefois  Archives 
du  royaume,)  ainsi  que  des  archives  des  divers  ministères 
et  administrations  publiques.  Aucun  de  ces  autographes,  qui 
ont  été  achetés  par  moi  avec  toutes  les  formalités  possibles, 
ne  m'avait  jamais  appartenu.  J'en  ai  choisi  un  certain 
nombre  (quarante-deux) ,  qui  feront  partie  de  cet  envoi  et 
qui  méritent  toute  l'attention  des  connaisseurs  \  Je  garde 
les  autres  comme  pouvant  servir  à  des  investigations  ulté- 
rieures, et  pour  ne  pas  livrer  dès  à  présent  tous  mes  moyens 
de  défense.  Vous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le 
Ministre,  que  parmi  ces  pièces  il  s'en  trouve  deux  qui  ont 
dA  sortir  des  archives  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris, 
archives  qui  ont  été  en  grande  partie  dispersées  et  qui  ont 
fourni  des  pièces  et  même  des  recueils  à  presque  toutes  les 
collections  particulières.  L'une  est  une  lettre  de  Lagrange, 
écrite  en  1772  :  c'est  évidemment  la  lettre  par  laquelle  ce 
grand  géomètre  remerciait  l'Académie  des  Sciences  de  l'avoir 
nommé  un  de  ses  huit  associés  étrangers  *•  L'autre  est  une 
lettre  de  Condorcet,  demandant  à  ses  confrères  de  s'intéresser 
au  sort  d'un  frère  de  Charles,  le  physicien  \  Elles  ont  figuré 
toutes  deux  dans  la  vente,  faite  récemment  à  Londres, 


*  Voyez  le  catalogue  de  ces  pièces  à  la  page  231. 

*  Cette  lettre  in  extmsose  trouve  plus  loin,  à  la  page  238.  On  sait  que  Lagrange 
ftit  BQjnmé  en  1772  un  des  huit  associés  étrangers  de  l'Acadéraie  des  sciences. 

*  Voyez  cette  lettre  à  la  page  238. 
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dés autographes  de  M.  Hodges  ^ .  Le  catalogue  imprimé  de 
cette  vente  vous  sera  remis,  Monsieur  le  Ministre,  avec  les 
pièces  que  je  viens  de  mentionner. 

Les  antres  pièces  autographes  qui  font  partie  du  présent 
envoi  ont  été  achetées  par  moi  chez  MM.  Waller  and  Son, 
libraires  bien  connus  de  Londres*,  qui,  sur  ma  demande,  ont 
écrit  leur  nom  de  leur  propre  main  sur  chaque  lettre.  Ces 
pièces  sont  évidemment  sorties  des  archives  des  divers  minis- 
tères(de  la  guerre,  de  la  justice,  des  finances,  de  l'instruction 
publique,  etc.),  ou  des  grandes  Archives  de  l'Etat*.  Plusieurs 
portent  encore  l'estampille  du  ministère  d'où  elles  provien- 
nent^. Ces  documents  dont  quelques-uns  ont  beaucoup  d'im- 
portance, et  qui  excitent  un  grand  intérêt  de  curiosité,  n'ont 
pu  sortir  que  d'une  manière  irrégulière  des  archives  où  ils 
étaient  déposés.  Parmi  ces  pièces,  je  me  bornerai  à  vous 
signaler.  Monsieur  le  Ministre,  une  lettre  duducdeBerry  *, 
et  cinq  lettres  de  divers  membres  de  la  famille  de  l'empereur 
Napoléon,  savoir  :  Une  de  Joachim  Murât  au  ministre  des 
finances,  pour  lui  parler  d'une  aflaire  très-délicate.  La 
seconde,  de  la  princesse  Caroline,  sa  femme,  au  ministre 
des  finances.  La  troisième,  de  Louis  Bonaparte,  frère  de  l'Em- 

^  Voici  le  titre  de  ce  catalogue  :  a  Catalogue  of  autograph  letters,  the  collée- 
«  tion  of  the  late  Charles  Hodjg^es,  esq.,  (Formerly  of  Frankfort)  tQ  be  sold,  by 
«  auction  by  MM.  Puttick  ana  Simpson.  On  monday,  december  18, 1848,  and 
a  three  foUowing  day.s.  »  Dans  ce  catalogue,  la  lettre  de  Gondorcet  se  trouve 
au  numéro  189,  et  celle  de  Lagrange,  au  numéro  407.  Ce  catalogue,  sur  lequel 
je  reviendrai  probablement,  était  rempli  de  pièces  sorties  évidemment  des  diverë 
établissements  publics  de  la  France. 

*  MM.  Waller  and  Son  demeurent  Fleet  street,  n®  188. 

*  Ces  plëees  fbnt  généralement  partie  de  la  correspondance  ministérielle.  Ecrites 
par  des  personnages  marquants,  elles  contiennent  souvent  des  faits  qu'où  n  aurait 
pas  dû  livrer  à  la  curiosité  du  public.  La  lettre  du  général  Murât  au  ministre  des 
finances,  que  l'on  peut  lire  plus  loin  à  la  page  23&-256;  Varrôté  deM.  dePeyronnet, 
alors  ^arde  des  sceaux,  qu  on  verra  reproduit  à  la  page  235  ,  n^auraient  jamais 
dû  quitter  les  archives  oii  ils  étaient  déposés. 

*  Voyez  les  numéros  65,  68, 111, 111  bis,  114, 116, 118, 124  du  catalogue  des- 
criptif de  ces  pièces,  pages  231-233. 

s  C'est  le  numéro  17  du  catalogue  des  (pièces  achetées  chez  MM.  Waller  et 
Son  (  page  23  ).  Elle  est  adressée  au  ministre  des  finances,  et  on  peut  la  voir 
plus  loin  à  la  page  237. 
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pereur,  au  ministre  de  l'intérieur.  La  quatrième,  de  la  prin- 
cesse Elisa,  sœur  de  l'Empereur,  au  grand-mattre  deTUni- 
versité.  La  cinquième  enfin,  du  prince  Camille  Borghèse, 
beau-frère  de  l'Empereur,  au  même  grand-maitre  de  TUni- 
versité,  pour  lui  recommander  le  célèbre  historien  Botta  ' . 
Ces  diverses  pièces  portent  des  annotations  ou  des  chiffres 
qui  annoncent  leur  passage  par  les  bureaux.  Je  pense  que 
ces  deux  dernières  pièces  surtout^quiont  appartenu  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique ,  vous  sembleront  dignes. 
Monsieur  le  Ministre,  d'un  examen  attentif. 

Bien  que  je  garde  les  pièces  les  plus  curieuses,  peut-être  , 
celles  qui  pourront  servir  plus  tard  à  faire  découvrir  par  qui 
et  comment  certaines  collections  ont  été  mises  au  pillage,  les 
preuves  matérielles  que  je  joins  à  cette  lettre  sont  plus  que 
suf6santes  pour  démontrer  que  les  bibliothèques,  les  ar«- 
chives  et  les  divers  établissements  publics  ont  éprouvé  en 
France  des  pertes  ou  des  soustractions  très-considérables. 
Je  vous  demande  la  permission.  Monsieur  le  [Ministre,  d'a- 
jouter à  ces  preuves  matérielles  d'autres  preuves  non  moins 
positives,  non  moins  convaincantes. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  traiter  en  détail  des  ventes  d'au- 
tographes :  le  sujet  est  si  vaste,  qu'il  pourrait  fournir  matière 
à  Un  volume  de  développements.  Les  amateurs  d'autographes 
achètent  souvent  en  bloc  des  correspondances  ou  des  collec- 
tions considérables,  et  après  avoir  fait  choix  des  pièces  qu'ils 
désirent  particulièrement,  ils  font  vendre  aux  enchères  les 
autres  pièces  et  particulièrement  les  pièces  doubles  ou  mul- 
tiples*. Lorsque  certaines  pièces,  comme  cela  arrive  souvent, 

.  *  J'ai  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  (voyez  pag.  235)  ces  diverses 
pièces  qui  portent  les  n^  17, 22, 23, 24,  25,  73, 112,  dans  le  catalogue  des 
pièces  achetées  chez  MM.  Waller  and  Son  (pag.  231). 

*  Ces  ventes  en  détail  des  doubles  d'une  collection  achetée  en  bloc  ont  été  ef- 
fectuées par  les  collecteurs  les  plus  célèbres.  Il  suffira  de  rappeler  la  collection 
du  duc  de  Gassano  Serra,  achetée  par  lord  Spencer,  qui  fit  vendre  aux  enchères 
tous  les  livres  de  cette  collection  qu'il  ne  voulait  pas  conserver.  (Voy.  plus  loin, 
pag.  298.) 
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se  trouvent  en  trop  grand  nombre  dans  un  de  ces  recueils 
destinés  à  être  dépecés,  le  vendeur,  pour  ne  pas  les  faire  trop 
baisser  de  prix,  est  forcé  de  les  disséminer  dans  plusieurs 
catalogues  successifs ,  et  c'est  là  ce  qui ,  dans  ces  derniers 
temps,  a  rendu  si  fréquentes  les  ventes  d'autographes  qui 
ont  été  alimentées  (tous  les  libraires,  tous  les  collecteurs  le 
savent)  par  des  pièces  tirées  des  cabinets  des  amateurs  les 
plus  connus  et  les  plus  considérables  de  la  France  et  de  l'é- 
tranger *.  Je  n'ai  pu  me  procurer  à  Londres  qu'un  très-pe- 
tit nombre  de  catalogues  de  ces  ventes*,  mais  les  faits  que 
j'en  tirerai  suf6ront  déjà  pour  vous  prouver,  Monsieur  le 
Ministre,  que  généralement  tous  ces  catalogues  renferment 
des  pièces  provenant  des  établissements  de  l'État.  Pour  com- 
mencer par  un  nom  très-connu  et  qui  impose  le  respect  uni- 
versel, je  prendrai  la  liberté  de  signaler  à  votre  attention  le 
catalogue  de  vente  des  autographes  de  madame  la  marquise 
de  Dolomieu,  catalogue  dont  un  exemplaire  est  joint  à  cette 
lettre.  Le  nom  n'est  pas  sur  ce  titre,  mais  tout  le  monde  a  su 
à  qui  cette  collection  appartenait'. 

Entre  autres  pièces  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  obser- 
vations de  même  nature,  il  se  trouve  dans  ce  catalogue  dix- 
neuf  pièces^  précieuses,  qui  ont  dû  sortir  des  archives 
de  l'Institut.  Je  me  bornerai  à  citer  d'une  manière  particu- 
lière la  lettre  adressée  le  6  nivôse  an  VI ,  par  le  général 

*  Je  n'ai  pas  besoin  de  nommer  ces  collecteurs  que  tout  le  monde  connaît  à 
Paris.  Pour  moi.  je  dirai  qu'ayant  acheté  à  plusieurs  reprises  et  dans  différents 

Says  des  collections  très-considérables  (en  une  seule  fois  j'ai  acquis  en  bloc  plus 
e  vingt  mille  lettres  autographes),  j'ai  fourni  comme  les  autres  mon  contingent 
à  diverses  ventes  d'autographes.  (Voyez  plus  loin,  page  298.) 

*  J'ai  vainement  cherché  à  rassembler  les  catalogues  des  ventes  effectuées  à 
Paris  depuis  vingt  ans.  Ces  catalogues  ne  se  rencontrent  pas  à  Londres,  et  jus- 
qu'à présent,  je  n'ai  pu  en  tirer  qu'un  fort  petit  nombre  de  Paris.  Des  que  j'en 
aurai  réuni  un  nombre  suffisant,  je  publierai,  si  ma  défense  l'exige,  un  catalogue 
général  des  pièces  vendues  aux  enchères,  et  provenant  des  établissements 
publics. 

'  Cette  vente  a  été  annoncée  avec  le  nom  de  la  marquise  de  Dolomieu  dans  dif- 
férents ioumaux.  Voyez,  par  exemple,  le  BufteW»  de  V Alliance  des  Arts  Au  ^ 
mai  1845,  page  363. 

^  A  la  page  240  on  trouvera  la  description  de  ces  dix-neuf  pièces  tirées  du 
catalogue  imprimé  des  autographes  de  madame  la  marquise  de  Dolomieu. 


—  «  — 

Napoléon  Bonaparte,  an  président  de  Tlnstitot^  Qnel- 
qaes-unefl  de  ces  lettres  ont  été  écrites  plus  récemment  par 
Haydn,  par  Rossinî,  par  Kiopstock*,  à  l'occasion  de  leur  no-» 
mination,  au  président  ou  aux  divers  secrétaires  perpétuels 
de  l'Institut.  Ces  pièces  ne  m'ont  jamais  appartenu,  comme 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  remontant  à  la  source. 
Comment  sont-elles  sorties  des  archives  de  l'Institut?  J'ai 
entre  les  mains  des  documents  qui  prouvent  que  ces  dila- 
pidations sont  fort  anciennes,  et  je  pourrais  au  besoin  fournir 
des  indications  curieuses  sur  ces  méfaits.  En  attendant,  il  est 
certain  que  ce  n'est  pas  à  une  personne  aussi  vénérable,  à 
madame  la  marquise  de  Dolomieu,  dame  d'honneur  de  la 
reine,  qu'on  oserait  demander  compte  de  la  provenance  des 
autographes  qu'elle  a  possédés. 

Toutes  les  ventes  offrent  des  exemples  analogues.  Dans 
le  catalogue  des  autographes  de  M.  Collier  de  Beaubois, 
vendus  publiquement  à  Paris  les 7,  8  et  9  août  1847,  se  trou- 
vent vingt-sit  pièces  qui  sont  sorties  des  archives  de  l'Institut 
ou  des  divers  ministères^.  Dans  le  catalogue  d'une  autre 
vente,  faite  à  la  salle  Silvestre  le  22  mai  1847,  j'ai  remar- 
qué également  trente-deux  pièces  autographes  provenant 
aussi  dés  collections  de  l'Institut  ou  des  archives  de  l'État  *. 
Plusieurs  de  ces  pièces,  qui  ne  m'ont  jamais  appartenu,  of- 
frent un  grand  intérêt.  Je  n'en  citerai  qu'une  seule  :  c'est 
une  lettre  de  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul,  deman- 
dant au  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  un  travail 
très-étendu  qui  avait  pour  objet  la  formation  du  camp  de 

^  Cette  pièce  se  trouve  indiquée  parmi  celles  qui  composaient  le  n^  371  du 
catalogue  de  madame  de  Dolomieu  (voyez  plus  loin  à  la  page  240).  Napoléon  fut 
nommé  membre  de  l'Institut  dans  la  section  de  mécanique  le  25  décembre  1797, 
iour  qui,  dans  le  calendrier  républicain,  répond  au  5  nivôse  an  VI.  La  lettre  du 
catalogue  Dolomieu,  adressée  par  Napolt'»on  au  président  de  l'Institut,  le  6  nivôse 
an  YI,  avait  évidemment  pour  objet  de  remercier  l'Institut  dexîetle  nomination. 

*  Ce  sont  le8nn«221,  253,  453,  du  catalogue  de  madame  de  Dolomieu  (voyes 
plus  loin,  pag.  241-242). 

*  Voyez  l'extrait  de  ce  catalogue,  page  243. 

*  Voyez  l'extrait  de  ce  catalogue,  page  245. 
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Boulogne  *.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, les  catalogues  imprimés  de  ces  diverses  collections. 

Lorsqu'on  voudra  examiner  cette  question  sérieusement 
et  sans  passion,  on  verra  que  dans  toutes  les  ventes,  que 
dans  toutes  les  collections  particulières  il  se  trouve  un 
grand  nombre  d'autographes  sortis  des  établissements  de 
l'État,  et  que  s'il  avait  pu  s'en  rencontrer  chez  moi  (ce  que 
j'ignore),  ce  ne  serait  qu'un  cas  particulier  d'un  fait  dé- 
plorable safis  doute,  mais  qui  est  malheureusement  trop 
général  et  dont  je  ne  saurais  accepter  la  responsabilité.  La 
plupart  des  pièces  que  je  viens  de  citer  proviennent  de  quel- 
ques établissements,  de  certaines  archives,  de  certains  mi- 
nistères par  exemple,  où  je  n'ai  jamais  mis  les  pieds  et  d'où 
la  malveillance  la  plus  déclarée  ne  saurait  m'accuser  de  les 
avoir  enlevées.  Les  ventes  dans  lesquelles  ces  pièces  ont 
figuré  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation.  Ce  n'est  pas  à 
moi  à  chercher  les  auteurs  de  ces  méfaits.  Je  dois  pourtant 
déclarer  que  je  possède  les  preuves  matérielles  d'autres  sous- 
tractions encore  plus  considérables  qui  ont  été  commises,  soit 
dans  les  archives  de  l'Institut,  soit  dans  les  archives  d'autres 
corps  scientifiques.  Sans  me  départir  de  la  réserve  que  je  me 
suis  imposée,  je  puis  affirmer  que  quelques-uns  de  mes  plus 
implacables  ennemis  auraient  à  regretter  amèrement  que  le 
besoin  de  ma  défense  me  forçât  à  publier  les  documents  qui 
se  trouvent  entre  mes  mains. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  archives  qui  ont  été  mises  au 
pillage  à  l'Institut,  certaines  parties  de  la  bibliothèque,  je 
suis  peiné  de  le  dire,  ont  été  dilapidées  d'une  manière  dé- 
plorable. Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  jeter  les  yeux 
sur  la  liste  ci-jointe,  qui  contient  l'indication  de  cent  cin- 
quante-trots volumeê  manuacrits^  (la  plupart  sur  peau  vélin 
et  d'un  grand  prix)  dérobésà  cette  bibliothèque.  Il  est  aisé 

1  Yoyez  page  245.  Cette  lettre  se  trouve  indiquée  au  b*  36  de  ce  catalogue. 
*  Voyez  plus  loin,  à  la  page  249,  le  catalogue  de  ces  manuscrits  dérobés  à  la 
Bibliothfeijue  de  riBstitut 
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de  s'assurer  de  la  réalité  de  ces  soustractions  en  examinant 
le  catalogue  des  manuscrits  de  l'Institut  qu'on  voit  dans  le 
cabinet  du  bibliothécaire.  A  côté  de  tous  ces  manuscrits  qui 
ont  été  dérobés,  on  s'est  contenté  d'écrire  le  mot  manque^ 
sans  autre  formalité.  Aucun  de  ces  manuscrits  n'a  jamais 
été  en  ma  possession.  Dans  son  ouvrage  intitulé  :  Catalogi 
manuscriptarum,  et  publié  en  1830,  M.  Haenel,  savant  alle- 
mand, qui  a  visité  la  bibliothèque  de  l'Institut  en  1826, 
dit  qu'à  cette  époque  plusieurs  manuscrits  avaient  déjà  dis- 
paru parce  qu'on  avait  mal  fermé  les  portes  ^ .  L'ouvrage  de 
M.  Hœnel  est  entre  les  mains  de  tous  les  érudits. 

Je  pourraism'étendrebeaucoupsurlechapitrede  l'Institut  ; 
mais  aujourd'hui  je  dois  me  borner  à  effleurer  le  sujet.  La 
vérification  des  faits  que  je  signale  peut  être  effectuée  en 
quelques  instants.  Je  pense,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous 
les  trouverez  assez  importants  pour  charger  une  Com- 
mission de  les  examiner,  et  de  vous  présenter  un  rap- 
port sur  cette  affaire,  qui  touche  aux  intérêts  les  plus  graves 
de  l'Institut.  Après  vous  être  assuré.  Monsieur  le  Ministre, 
que  la  bibliothèque'  et  les  archives  de  l'Institut  ont  été  mises, 
au  pillage,  que  des  autographes  sortis  de  cet  établissement 
ont  figuré  vingt  fois  dans  les  ventes,  sans  qu'on  s'en  soit 
ému  le  moins  du  monde,  vous  comprendrez  que  de  tels 
objets  aient  pu  très-régulièrement  aller  se  placer  dans  des 
collections  particulières.  Il  importe  de  rechercher  comment 
ces  soustractions  ont  pu  avoir  lieu,  et  de  constater  que  pen- 
dant de  longues  années,  et  jusqu'à  ce  que  la  calomnie  se  soit 
emparée  de  ces  faits  pour  me  frapper,  on  ne  s'est  jamais  oc- 
cupé de  ces  dilapidations  qui  pourtant  n'étaient  pas  totale- 
ment ignorées  *. 

*  Yoici  comment  s'exprime  M.  Hxael  :  <t  Godicum  Institut!  Regalis  Galliae  qui 
per  longum  tempus,  quemadmodum  mihi  uarratum  est,  in  locum  humidum  ob- 
jecti  erant,  nonnuUi  perierunt,  alii,  portis  negligentius  clausis,  amissi  sunt.  > 
(Hœnel,  Catalogi  col.  281.) 

*  Si  je  suis  bien  infonné,  on  aurait  aussi  perdu  un  nombre  fort  considérable 
de  livres  imprimés. 

3  Voyez  l'extrait  d'Haeiiel  que  j'ai  donné  dans  la  note  précédente.  Ces  faits,  et 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  les  collections  de  l'Institut  qui 
ont  été  l'objet  de  ces  détournements.  La  plupart  des  Bi- 
bliothèques publiques  de  Paris  ^  notamment  la  Bibliothèque 
nationale  et  les  différents  dépôts  des  archives  du  gouverne- 
ment S  ont  éprouvé  des  pertes  non  moins  regrettables.  Il 
serait  impossible  de  dresser  la  liste  de  tous  les  ouvrages 
précieux  qui  ont  disparu  de  la  Bibliothèque  nationale  ;  vous 
en  trouverez  plusieurs,  Monsieur  le  Ministre ,  parmi  les 
livres  à  estampille  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  au- 
jourd'hui, et  l'on  en  rencontre  dans  la  plupart  des  collec- 
tions particulières.  Ces  pertes,  dont  quelques-unes  datent 
de  très-loin  ',  sont  connues  et  proclamées  partout.  Il  en  a 
été  question  aux  Chambres,  et  il  y  a  quatre  ans  que  YAlhe^ 
fUBum,  recueil  périodique  anglais  très-estimé  et  très-ré- 
pandu j  faisant  allusion  à  une  discussion  qui  avait  eu  lieu 

beaucoup  d'autres  du  même  genre,  sont  loin  d'être  inconnus  eu  France.  Voici 
ce  que  je  Us  dans  un  article  publié  l'année  dernière  par  V Illustration.  Cet  article, 
qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  est  attribué  à  un  écrivain  qui  connaît 
parfaitement  les  bibliothèques  de  Paris  :  a  À  ces  faits  que  cite  M.  Libri,  nous 
pourrions,  si  nous  le  voulions,  en  ajouter  d'autres,  qui,  bien  que  plus  générale- 
ment ignorés,  n'en  sont  pas  moins  certains.  I^ous  demanderions,  par  exemple, 
ce  que  sont  devenus  tous  les  livres  qui  composaient  l'Enfer  à  la  Bibliothèque 
r(iyale  ?  pourquoi,  sur  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'Institut,  le  mot  man- 
que se  trouve  maintenant  à  côté  de  toutes  les  désignations  de  manuscrits  sur 
peau  vélin,  dont  la  disparition  ne  remonte  pas  à  plus  de  vingt  années,  et  dont  la 
valeur  dépassait  50,000  francs  ?  si  les  autographes  de  Yolta,  de  Herschell,  de 
Heyne,  etc. ,  vendus  à  certaines  ventes,  ne  provenaient  pas  des  cartons  de 
rinstitut  ?  si,  à  la  bibliothèque  Mazarine,  il  ne  manque  pas  un  livre  sur  dix  ? 
si  M.  de  Sacy  n'a  pas  répondu  un  jour,  à  un  bibliographe  qui  lui  en  faisait  la 
remarque,  que  les  voleurs  étaient  dans  la  bibliothèque,  etc.  ?  si,  lorsque  M.  de 
Sainte-Beuve  a  voulu  travailler  à  son  Histoire  de  la  poésie  française,  il  a  pu  se 
procurer  à  cette  belle  bibliothèque  les  vieux  ouvrages  français  imprimes  en 
gothique,  qu'elle  avait  jadis  possédés  et  qui  sont,  comme  on  le  sait,  si  rares  et 
si  chers,  etc.,  etc.?  »  {L'Illustration  an  3  juin  1848,  tom.  XI,  pag.  223.) 

*  On  m'a  envoyé  de  Paris  un  grand  nombre  de  renseignements  sur  les  pertes 
qu'ont  éprouvées  les  grandes  archives  de  l'Etat  (Archives  du  royaume).  S  il  y  a 
heu,  je  les  publierai  plus  tard.  Tout  le  monde  se  rappelle  que,  dans  ses  dernières 
années,  M.  Letronne,  garde  général  des  Archives,  a  dû  faire  des  démarches  au- 

grès  de  certains  amateurs,  et  de  quelques  libraires  de  Paris,  pour  faire  rentrer 
es  papiers  précieux  qui  avaient  été  enlevés  et  vendus.  Dans  le  nombre  se  trou- 
vaient, si  je  suis  bien  informé,  les  pièces  principales  du  procès  de  Charlotte 
Corday.  Les  journaux  ont  annoncé  à  cette  époque  qu'une  instruction  avait  été 
commencée  sur  ces  faits. 

•On  peut  lire  dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  tome  III,  p.  137, 
le  récit  sommaire  des  vols  et  des  mutilations  commis  il  y  a  cent  quarante-deux  ans 
à  la  Bibliothèque  royale  par  un  ancien  curé,  appelé  Aymon,  qui  embrassa  la 
religion  réformée  et  qui  vendit  en  Hollande  les  manuscrits  qu'il  avait  mutilés  ou 
dérobés,  sans  qu'on  ait  jamais  pu  savoir  au  juste  tout  ce  qu'il  avait  enlevé. 
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à  ce  sujet  dang  la  Chambre  des  députés,  anooDçaît  qu'il 
manquait  à  la  Bibliothèque  royale  yiugt  mille  volumes,  ou- 
tre ceux  qui  avaient  été  mutilés  ^  A  Paris,  on  dit  dans  le 
public,  et  certains  journaux  ont  répété  ces  bruits ,  que  sur 
trois  ouvrages  que  les  lecteurs  demandent  à  la  Bibliothèque 
nationale,  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  qui  fait  défaut,  et 
des  bibliographes  d'un  grand  mérite  portent  à  cinquante 
mille  '  le  nombre  de  volumes  enlevés  à  cette  Bibliothèque. 

*  «  It  was  stated  last  week  in  the  Chamber  of  deputies,  in  allusion  to  the  un- 
«  perfect  régulation  existing  at  thé  Bibliothfeque  royale  for  the  loan  of  its  trcas- 
«  ures  that  no  less  than  twenty  thousand  of  its  volumes  are  lost  and  a  great 
«  number  mutilated.  »  (\oyezV Athenœum  du  5  juillet  1845,  n«  923,  page  661.) 

((  Ce  tait  a  été  signalé  à  plusieurs  reorises  à  l'attention  du  gouvernement.  Voici 
ce  que,  dans  la  séance  du  15  juin  1843,  disait  M.  Lherbefte  à  la  Chambre  des 
députés  :  «  Dans  un  rapport  £ait  à  cet  égard  à  un  ministre  précédent,  il  est  dit 
«  que  le  nombre  des  ouvrages  perdus  ou  dépareillés  s'élfeve ,  pour  la  Biblio  - 
a  thèque  royale  seulement,  à  plusieurs  milliers,  et  dans  ces  ouvrages  il  y  en  • 
«  d'extrêmement  précieux.  »  [Moniteur  universel  du  16  juin  1843.) 

■  Voici  uue  lettre  adressée  récemment  par  un  écrivain  célèbre,  M.  P.  Lacroix, 
au  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  que  M.  Lacroix  a  bien  voulu  mettre 
à  ma  disposition.  Dans  cette  lettre,  M.  Lacroix,  qui  s'est  occupé  toute  sa  vie  de 
bibliographie  et  des  bibliothèques  publiques,  parle  de  cinquante  mille  volumes 
détournés,  à  différentes  époques,  de  la  Bibliothèque  nationale.  Si  je  suis  bien 
informé,  le  savant  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale,  répondant  à  cette  lettre, 
disait  que  le  chiffre  de  cinquante  mille  volumes  était  tr'es-exagéré ,  mais  ne 
donnait  pas  celui  auquel  il  fallait  s'arrêter.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  on 
a  pu  constater  en  quelques  jours  seulement  que ,  sur  plus  de  quatre  cent  trente 
mille  volumes  imprimés  qui  se  trouvent  au  British  Muséum,  il  n'en  manquait 
aucun.  Pourquoi  l'administration  de  la  Bibliothèque  nationale  ne  ferait-eUe 
pas  connaître  au  public  le  nombre  exact  des  volumes  qui  manquent  dans  cet 
établissement  et  l'étendue  des  pertes  qu'il  a  éprouvées?  En  agissant  ainsi,  non- 
seulement  elle  calmerait  des  inquiétudes  réelles,  mais  elle  mettrait  un  terme  à 
des  bruits  calomnieux.  Voici,  du  reste,  la  lettre  de  M.  P.  Lacroix  : 

«  A  M.  Naudet,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale. 

a  Monsieur  le  Directeur, 

a  Aujourd'hui,  23  décembre  1848,  entre  deux  et  trois  heures  de  l'après-midi, 
«  j'ai  trouvé  sur  un  étalage  de  bouquiniste  (à  l'entrée  du  Pont-Royal,  à  gauche, 
«  en  venant  de  la  rue  du  Bac)  un  volume  avec  le  timbre  de  la  B&)Uothèque  royale. 
«  J'ai  acheté  ce  volume  au  prix  de  trente  sous,  et  je  m'empresse  de  vous  le  faire  re- 
a  mettre,  en  vous  priant  de  le  réintégrer  dans  le  dépôt  public  auquel  il  appartient, 
c  C'est  un  exemplaire  de  la  Nouvelle  Méthode  pour  apprendre  facilement  et 
«  en  peu  de  tmtps  la  langue  latine  (par  Lancelot,  de  fort-Royal),  Paris,  Pierre- 
«  le-Petit,  1656,  in-8.  L'ouvrage  est  rare,  parce  que  les  exemplaires  ont  été  dé- 
c  tériorés  et  détruits  dans  les  collèges.  Cet  exemplaire,  en  grand  papier,  relié 
«  en  veau  fauve  par  Gascon,  porte  nnex-lihris  de  la  main  du  savant  P.  Quétif;  il 
a  provient  du  couvent  des  Dominicains  du  quartier  Saint-Honoré  y  il  n'est  donc 
<  entré  à  la  Bibliothèque  du  Roi  qu'avec  les  livres  des  couvents  supprimés  en 
a  1791 .  Je  souhaiterais,  de  grand  cœur,  pouvoir  ramener  ainsi  dans  ce  bel  éta- 
c  blissement  national  les  cinquante  mille  volumes  qui  ont  été  détournés  à  diffé- 
€  rentes  ^pocfues,  DOtaIO]^e^t  oeux  que  j'ai  vus  en  Angleterre  dans  le  commerce 
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Qaand  od  consulte  à  ce  sujet  les  chefs  de  cet  établissement  ^ 
ils  se  bornent  à  dire  que  ce  chiffre  est  exagéré.  Dans  rou-* 
vrage  que  j'ai  déjà  cité,  M.  Hœnel,  en  engageant  il  y  a  vingt 
ans  les  conservateurs  de  la  Bibliothèque  royale  à  rédiger  le 
catalogue,  annonçait  que  ce  serait  le  moyen  de  retrouver 
beaucoup  de  manuscrits  qu'on  croyait  perdus  *.  Ces  faits, 
ces  dilapidations  ont  été  signalés  aux  Chambres ,  et  le  jour- 
nal ofBciel,  répondant,  il  y  a  quatre  ans,  à  certainesattaques, 
a  reconnu  qu'on  pouvait  posséder  de  bonne  foi  des  objets 
ayant  été  soustraits  à  la  Bibliothèque  royale  '^.  Chacun  sait 
que  les  collections  imprimées  les  plus  volumineuses  et  les 
plus  chères  qui  se  conservent  dans  cette  Bibliothèque ,  ont 
été  mutilées  dans  une  infinité  d'endroits.  L'administration, 
qui  connaît  ces  faits,  du  moins  en  partie,  ne  pouvant  pas 
chaque  fois  intenter  des  procès  qui  attireraient  trop  l'atten- 
tion du  public  ,  et  ne  parvenant  pas  toujours  à  se  faire 
restituer  les  livres  de  bonne  grâce,  a  pris  le  parti  de  faire 
savoir  sous  main  aux  libraires  qu'on  rachèterait  tous  les 
livres  sortis  de  l'ancienne  Bibliothèque  royale  qui  seraient 
présentés*.  Cette  mesure,  qui  était  peut-être  nécessaire, 

«  de  la  vieille  librairie  et  même  dans  le  British-Museum  :  je  ne  puis,  hélas  I  qu9 
«  vous  offrir  la  lis  te  de  quelques  précieux  volumes  qui  brillent  par  leur  absence  à 
<  la  Bibliothèque  nationale. 
«  Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

d  P.  Lacroix. 
«  BiBLioFHiLE  Jacob,  47,  rue  des  Martyrs. 
«  23  décembre  1848. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  du  volume  "que  je  me  fais 
t  un  plaisir  de  vous  adresser.  »  (Voyez  plus  loin,  pag.  316.) 

*  a  Non  recensentur  igitur  codices  Bibliothecae  Regiae  publicae  ;  cujus,  omnium 
«  hominum  literatorum  nomine  oro  atque  obsecro,  ut  tandem  codicum  manu- 
«  scriptorum  qui  inde  ab  anno  1780  hue  delatisunt,  quorumque  numerus  viginti 

€  miUium  esse  dicitur,  indicem  saltem  conscribant Multos  codices  e  latebris 

«  suisemersurosputo,  quos  œquales  nostri  amissos  esse  credunt.  »  (Haenel,  Ca  • 
toiogi  col.  280.) 

*  Voyez  plus  loin,  pages  49. 

'  Voyez  la  lettre  ci-jointe  que  m'a  adressée  M,  Cretalne,  libraire  (rue  de 
Seine,  à  Paris);  elle  contient  des  faits  bien  curieux. 

A  M.  Libriy  membre  de  l'Institut,  d  Londres. 

€  Monsieur, 
«  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  difficile  de  se  procurer,  chez  les  marchands  de 
c  vieux  bouquins,  des  livres  portant  des  timbres  debiJi»U<»tk^ei.Cieuxd«lt 
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peut  ayoir  de  fort  graves  inconvénients.  Elle  a  sans  doute 
fait  diminuer  le  nombre  de  ceux  de  ces  livres  qui  se 
trouvaient  dans  le  commerce  de  Paris  et  qu'on  rencon- 
trait par  paquets,  même  chez  les  bouquinistes  ;  mais  elle  ne 
fera  pas  rentrer  dans  cet  établissement  les  masses  de  livres 
et  de  fragments  divers  qui  sont  sortis  de  la  Bibliothèque 
royale  de  Paris  pour  se  répandre  à  l'étranger.  On  en  trouve 
partout.  Il  s'en  rencontre  en  Italie  ^ .  J'en  ai  vu  à  Londres, 
non-seulement  chez  les  libraires,  mais  aussi  dans  les  éta- 
blissements publics.  Au  Briitsh  Muséum,  par  exemple,  se 
trouvent  des  ouvrages  précieux,  des  livres  à  la  reliure  de 
Grolier  avec  le  nom  et  la  devise  de  ce  célèbre  collecteur,  por- 
tant l'estampille  de  la  Bibliothèque  royale,  sans  aucune  au- 
tre estampille  annonçant  que  le  livre  ait  pu  être  vendu  ou 
échangé  comme  double,  ce  qui,  du  reste,  ne  pourrait  jamais 

<  Bibliothèque  royale  sont  moins  communs  depuis  que  les  marchands  sont  in- 
«  struits  qu'il  suffit  de  les  présenter  à  l'administrateur  pour  en  recevoir  le 
€  payement;  je  me  suis  particulièrement  occupé  de  ceux-ci ,  et  j'en  ai  fait  re- 
«  mettre  un  bon  nombre.  Dernièrement,  M.  Tresse,  •  libraire,  Palais-Royal,  avait 
«  fait  un  achat  très-nombreux  de  vieux  livres  provenant  du  père  Deleau,  bou- 
a  quiniste  décédé.  Ces  livres  étaient  tous  étrangers  à  ses  connaissances  biblio- 

<  graphiques  :  il  me  pria,  comme  ami,  de  les  visiter;  j'ai  trouvé  parmi  ces  bou- 
c  quins,  et  déjà  séparés  par  lui,  comme  reliés  en  maroquin  rouge,  le  tome  II 
«  (Odyssée)  de  la  traduction  de  Rochefort,  in-4o  ;  —  des  Œuvres  de  l'ahbé  Pré- 
«  vostj  le  tome  XXXIV,  in-8o  ;  —  du  Recueil  des  causes  célèbres ,  les  tomes 
«  LXXXVIII,  LXXXIX,  XC,  XCIV,  XCV,  XCVI,  reliés  en  2  vol.  in-12;  et  du 

<  Théâtre  de  Montûeury,  les  tom.  III  à  XII  ;  ces  volumes  aux  armes  et  avec 
«  estampille  de  la  Bibliothèque  royale  ;  j'ai  parlé  de  ces  volumes  à  M.  Naudet,  et 
a  je  les  lui  ai  fait  remettre  le  10  juin  dernier. 

«  Je  puis  vous  assurer  que  pour  les  bibliothèques  de  province  la  tâche  est 
c  moins  difficile,  et  en  me  promenant  sur  les  quais  je  ra^emblerai,  en  très-peu 
«  de  temps,  des  livres  avec  estampille  qui  conurmeront  ce  que  j'avance;  je  les 
a  tiendrai  à  votre  disposition. 

«  Permettez-moi  d  ajouter,  comme  anecdote,  ce  qui  vient  de  m'arriver  :  j'ai 
«  vendu  à  M.  Durand,  libraire,  rue  des  Grès,  un  exemplaire  de  l'Arithmétique 
a  de  Newton,  avec  les  notes  de  Castillon.  Cet  ouvrage  a  été  livré  à  la  bibliothè- 
a  que  du  Lycée  de  Versailles  et  aussitôt  timbré  ;  mais  on  s'aperçoit  que  7e  livre  est 
a  en  lalin,  et  qu'il  s'agissait  de  la  traduction  de  cet  ouvrage,  également  en  deux 
«  volumes  in-4o,  par  Beaudeux;  on  retourne  le  livre  à  Durand,  qui  me  le  remet. 
«  Me  voilà  doue  avec  deux  volumes  que  l'on  peut  saisir,  car  ils  ont  le  timbre  d'un 
«  établissement  qui  peut  revendiquer  ses  droits. 

a  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  respects. 

a  Gretaine. 

«  P.  S.  Cette  lettre  terminée,  je  sors,  et  au  premier  étalage  je  trouve,  en  pré- 
«  sence  de  trois  personnes,  le  tome  III  des  Controverses  de  Bonaventure,  avec 
«  le  timbre  de  la  grande  Bibliothèque  de  Toulouse  ;  je  vous  le  remets.  » 

<  Lisez,  pages  116-118,  la  lettre  de  M.  Molini,  ancien  bibliothécaire  du 
graud-duc  de  Toscane. 
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s'appliquer  à  des  volâmes  précieux,  à  des  livres  provenant 
du  cabinet  de  Grolier  ^ . 

Je  veux  aujourd'hui  me  borner  aux  faits  généraux,  et  ne 
parler  que  de  choses  connues  publiquement,  réservant  pour 
une  autre  occasion  les  informations  particulières  que  j'ai 
reçues;  car  je  ne  cherche  qu'à  me  défendre,  et  j'éviterai  le 
scandale  autant  que  cela  me  sera  possible.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  commettre  une  indiscrétion  que  de  rappeler  ce  pro- 
cès célèbre  qui  eut  lieu,  il  y  a  trois  ans,  à  propos  d'une 
quittance  autographe  de  Molière  que  la  Bibliothèque  royale 
réclamait,  et  qu'elle  n'obtint  qu'après  deux  jugements  op- 
posés, le  premier  l'ayant  déboutée  de  sa  demande.  Contrai- 
rement à  l'arrêté  du  tribunal  de  première  instance,  la  Cour 
royale  décida  que  cette  pièce,  ayant  appartenu  à  l'Etat,  ne 
pouvait  pas  devenir  la  propriété  d'un  particulier.  Mais  l'ad- 
ministration de  la  Bibliothèque  royale  ne  songea  nullement 
à  intenter  un  procès  criminel.  Il  aurait  été  difficile  qu'il  en 
fût  autrement  ;  car  pendant  que  le  gouvernement  reconnais- 
sait dans  le  journal  officiel  que  des  soustractions,  des  actes 
illégitimes ,  avaient  été  commis ,  mais  que  ces  actes  ne  por*^ 
tentpas  atteinte  à  la  bonne  foi  des  détenteurs,  il  fut  ample- 
ment démontré ,  par  des  déclarations  émanées  de  diffé-- 
rentes  personnes  très-connues  et  très-haut  placées ,  que  la 
Bibliothèque  royale  avait  vendu  un  très-grand  nombre  de 
pièces  autographes  du  plus  grand  prix,  sans  qu'il  rest&t 
aucune  trace  de  ces  ventes  V 


*  Voyez,  page  85,  la  lettre  de  M.  Panizzi,  conservateur  au  département  des 
imprimés  au  British  Muséum,  dans  laquelle,  en  mentionnant  le  volume  de  Gro- 
lier, auquel  je  fais  allusion  ici,  il  parle  des  énormes  soustractions  qui  ont  eu  lieu 
à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  et  généralement  dans  les  collections  publi-^ 
ques  de  la  France.  C'est  là  un  fait  public  et  reconnu.  Lisez  aussi,  page  91, 
la  déclaration  de  M.  Holmes ,  premier  adjoint  au  département  des  manuscrits 
dans  le  même  établissement.  (Voyez  aussi  aux  pages  46,  55,  etc.  ) 

*  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Moniteur  universel  du  28  juillet  1845  : 

«  Parmi  les  observations  qui  ont  été  portées  à  la  tribune  au  sujet  de  la  Biblio- 
c  thëque  du  Roi,  il  est  une  assertion  qui  ne  peut  pas  rester  sans  réponse,  parée 
«  qu'elle  compromet  des  iutéréts  soumis  en  ce  moment  à  la  décision  de  la  ju»- 
«  tice.  Il  n'est  pas  possible  qu'un  autographe  de  Molière  ait  disparu  par  l'effet 

i 
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Je  ne  nommerai  pas  anjourd'hai  les  amateurs  de  Paris 
qui  possèdent  ostensiblement  des  volumes  précieux,  des 
autographes  de  grande  valeur,  provenant  de  certaines  collec- 
tions ,  de  certains  fonds  de  la  Bibliothèque  nationale,  que, 
dans  des  lettres  qui  sont  entre  mes  mains ,  on  m'affirm 
avoir  été  mis  littéralement  au  pillage.  Plusieurs  de  ces  au- 
tographes, dont  le  fac-similé  a  été  publié  il  y  a  peu  d'an- 
nées dans  V Isographie  ^  sont  indiqués  dans  cet  ouvrage 
comme  existant  dans  cette  Bibliothèque  au  moment  de  la 
publication,  et  ils  ont  passé  nombre  de  fois  dans  des  ventes 
publiques  sans  motiver  aucune  réclamation  de  la  part  de 
l'administration.  Si  Ton  veut  bien  consulter  les  ouvrages 
publiés  par  divers  savants  étrangers  qui ,  depuis  quelque 
temps ,  ont  travaillé  à  la  Bibliothèque  nationale,  on  y  ren- 
contrera des  indications^  nombreuses  de  pièces  qui  sont  por- 

c  d'une  mesure  ordonnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  1S25,  et  qu'il  ait  été 
c  vendu  avec  de  vieux  papiers. 

c  Le  ministre  de  l'intérieur,  par  décision  du  20  Janvier  1825,  autorisa  Vadmi- 
c  nistratiou  de  la  Bibliutliëque  royale  à  vendre,  après  examen^  des  parchemins 

<  jugés  sans  valeur.  Le  triage  fut  fait  par  des  personnes  dont  le  savoir  et  la 
,  c  probité  sont  au-dessus  de  toute  contestation ,  et  la  signature  dé  Molière  ne 

c  fut  pas  confondue  avec  les  écritures  jetées  au  rebut.  On  mit  à  part  avec  soin 

<  quatre  pièces  qui  portaient  cette  signature,  et  de  ce  nombre  est  celle  dont 

<  M.  Lherbette  a  parlé,  et  que  des  hommes  de  lettres  ont  vue  et  copiée  à  la  Bi- 
c  bliothèque  royale. 

«  Cet  établissement  n'a  pu  en  être  dépossédé  que  par  un  acte  illégitime  qui , 
~  <  sans  porter  atteinte  à  la  bonne  foi  des  détenteurs,  doit  au  moins  vicier  la  pos- 
c  session  dans  son  origine. 

«  L'administration  ne  cessera  pas  de  poursuivre  la  revendication  du  droit  de 
c  la  Bibliothèque  royale  jusqu'à  la  dernière  limite  des  voies  de  justice.  Le  droit 
€  de  propriété  de  l'État  est  engagé,  et  les  débats  ne  peuvent  que  mettre  dans 

<  tout  leur  jour  la  sollicitude  vigilante  et  éclairée  qui ,  alors  comme  aujour- 
c  d'hui,  présidait  dans  l'administration  de  la  Bibliothèque  à  la  gestion  des  iuté- 
a  rets  de  ce  grand  dépôt  national.  » 

Cette  assertion  du  Moniteur ,  à  propos  d'une  pièce  qui  avait  appartenu  à 
M.  Gampenon,  de  l'Académie  française,  et  qui  a  p^ssé  par  différentes  mains  sans 
avoir  jamais  été  cependant  en  ma  possession ,  a  été  contredite  par  des  hommes 

■  bien  connus,  par  M.  Fossé  d'Arcosse,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes;  par 
M.  le  comte  d'Uauterive,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères; 
par  M.  Feuillet  de  Couches,  également  sous-<iirecteur  au  même  ministère.  Gomme 
on  le  verra  plus  loin  (pag.  257-262),  ces  collecteurs  distingués  ont  déclaré  qu«  la 

.  Bibliothèque  royale  avait  vendu ,  à  l'époque  indiquée  C1825) ,  une  multitude 

.  d'autographes  précieux.  Le  Moniteur ,  qui  n'a  pas  répondu  aux  déclarations  for- 
melles de  MM.  Fossé  d'Arcosse,  d'Hauterive  et  Feuillet  de  Couches,  a  cependant 
reconnu  que  des  soustractions  mystérieuses  avaient  eu  lieu ,  et  qu'on  pouvait 

.  posséder  de  bonne  foi  des  objets  provenant  de  la  Bibliothèque  royale.  C'est  là 
fimportant. 

<  Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemple.  Dans  un  savant  ouvrage,  intitulé  :  Do- 

:  àmnenU  di  sUfria  iUUiana,  qui  parut  à  Florence  en  1836,  M.  M olini ,  qui  avait 
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tées  au  catalogue,  et  quj  ont  été  arrachées  des  volumes 
reliés  où  elles  devaient  se  trouver.  Plusieurs  des  manu- 
scrits les  plus  précieux,  les  plus  célèbres  de  cette  Biblio- 
thèque, ont  été  ainsi  mutilés  à  différentes  époques,  et  Ton 
comprendra  que,  comme  ce  n'est  que  par  hasard  et  à  l'occa- 
sion de  quelque  travail  spécial  que  Ton  a  pu  constater  ces 
mutilations,  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  reconnues  ne 
peut  être  que  très*faible  relativement  à  celles  qui  ont  dû 
rester  ignorées ,  et  que  Ton  ne  pourrait  découvrir  que  par 
un  examen  détaillé  de  chaque  volume.  Je  me  bornerai  à 
donner  le  résultat  de  quelques  renseignements  recueillis 
smBrùish  Muséum.  Sans  doute  les  savants  conservateurs 
de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  n'ignorent  pas  que 
treize  feuillets  arrachés  au  célèbre  manuscrit  qu'on  ap- 
pelle communément  la  Bible  de  Charles  le  Chauve ,  et  qui , 
par  l'ancienneté  comme  par  les  admirables  ornements  dont 
il  est  décoré^  fait  l'admiration  de  tous  les  savants,  de  tous 
les  amateurs  de  l'Europe,  ont  été  vendus  à  Londres  et  se 
trouvent  an  Brittsh  Muséum  \  Depuis  le  siècle  dernier,  la 
disparition  de  ces  treize  feuillets  a  été  signalée  au  public  et 
n'est  un  secret  pour  personne.  Ce  qui  est  moins  connu  peut- 
être,  c'est  qu'il  se  trouve  également  au  Brilish  Muséum 
plusieurs  volumes  formés  de  fragments  sortis  principalement 
de  France,  et  arrachés  aux  plus  beaux  et  aux  plus  précieux 
manuscrits.  On  a  enlevé  deux  feuillets  par-ci ,  quatre  feuil- 
lets par-là,  et  on  les  a  apportés  en  Angleterre.  Des  minia- 
tures précieuses,  des  fragments  d'auteurs   classiques   du 

examiné  dans  un  but  tout  spécial  quelques  volumes  de  la  collection  Béthune,  qui 
«e  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  fait  remarquer  que  dans  le  volume  8505  de 
ce  fonds  Béthune,  le  catalogue  porte  l'indication  d'une  lettre  de  Clément  VII  à 
François  I«s  qui  devait  se  trouver  au  feuillet  52,  et  qui  avait  été  enlevée.  An 
volume  8544  de  ce  même  collecteur,  il  a  signalé  un  autre  feuillet  qui  avait  dis- 

8aru  (voyez  Molini,  Documenti ,  tom.  I,  page  xxv  et  xxxn).  C'est  en  1831  que 
[.  Molini  avait  constaté  ces  pertes.  Tous  les  éditeurs  qui  ont  travaillé  à  la 
Bibliothèque  nationale  auraient  pu  signaler  de  semblables  lacunes;  mais  tous 
n'avaientpas  la  scrupuleuse  exactitude  àe  M.  Molini.  (Voy.  plus  loin,  pag.  316,  etc.) 
1  C'est  dans  le  volume  7551,  Plut,  xlvi,  H.  de  la  collection  Harléyenne,  que  se 
voient  ces  treize  feuillets. 
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henvième  et  du  dixième  siècle,  des  autographes  de  grand 
prix,  etc.,  etc.,  tout  cela  est  sorti  des  bibliothèques  du 
continent,  et  malheureusement  (les  renseignements  qu'on 
m'a  transmis  de  Paris  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point) 
Tancienne  Bibliothèque  royale  n'a  pas  peu  contribué  à  la 
formation  de  ces  recueils  qui  existent  au  British  Muséum 
depuis  un  grand  nombre  d'années. 

On  se  tromperait,  Monsieur  le  Ministre,  si  des  faits  que 
je  viens  de  citer  et  d'autres  faits  semblables  que  je  pourrais 
signaler,  on  voulait  inférer  que  le  British  Muséum  est  un 
établissement  qui  ne  vit  et  ne  grandit  qu'aux  dépens  des 
établissements  du  continent.  Londres  est  un  immense  mar-*- 
ché  sur  lequel,  de  tous  les  points  de  l'Europe,  affluent  des 
objets  rares  et  précieux.  Mais  le  British  Muséum  n'achète 
que  de  personnes  connues  et  dont  la  probité  lui  est  démon- 
trée; et  comme  dans  cet  établissement  les  acquisitions  se 
font  sur  la  proposition  des  divers  conservateurs  et  d'après 
l'approbation  d'une  Commission  de  Trustées  qui,  par  leur 
rang,  par  leur  fortune,  par  leurs  lumières,  sont  les  hommes 
les  plus  haut  placés  de  l'Angleterre,  on  doit  être  assuré 
que  toute  proposition  d'achat  qui  pourrait  donner  lieu  'an 
moindre  soupçon  serait  immédiatement  repoussée.  Mais, 
d'un  côté,  il  est  bien  difficile  de  reconnaître  si  des  fragments 
ou  des  autographes  qui  ne  portent  aucune  estampille  et  qui, 
dépuis  longtemps,  circulent  publiquement  dans  le  commerce 
sans  avoir  donné  lieu  à  aucune  réclamation ,  sont  sortis 
d^une  façon  illégitime  d'un  établissement  qui  ne  s'est  pas 
aperçu  de  leur  disparition;  et,  d'autre  part,  le  British  Mu- 
seum,  par  suite  des  legs  ou  des  donations,  reçoit  fréquem- 
ment des  collections  entières  dans  lesquelles  peuvent  se 
trouver  de  ces  objets  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  refuser.  Des 
livres  et  des  manuscrits,  sortis  d'autres  bibliothèques  d'une 
manière  plus  ou  moins  régulière,  plus  ou  moins  légitime, 
se  rencontrent  en  France  aussi  dans  les  plus  grands  établis- 


—  os- 
sements pnblics.  Ainsi,  lorsqu'à  la  vente  de  la  grande  collée* 
tion  des  manuscrits  de  Richard  Heber  la  Bibliothèque  royale 
acheta  le  fameux  Cancionero  de  Baena,  elle  savait  parfai- 
tement que  ce  volume  avait  été  dérobé  en  Espagne  à  la  bi- 
bliothèque de  TEscurial  ;  car  cette  provenance  était  indiquée^ 
dans  le  catalogue  imprimé  de  la  vente.  Bien  qu'il  soit  de  no- 
toriété publique  que  ce  volume  a  été  dérobé,  l'administration 
de  la  Bibliothèque  nationale  répondrait  probablement  à 
toutes  les  réclamations  qui  pourraient  arriver  de  Madrid, 
qu'elle  a  acheté  et  payé  ce  volume  et  qu'elle  se  considère 
comme  légitime  propriétaire.  Or,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
confirmer  en  propres  termes  la  fameuse  sentence  :v^nté  au 
delà  des  Pyrénées,  erreur  en  deçà,  il  faut  reconnaître  que, 
d'après  l'exemple  de  la  Bibliothèque  nationale,  on  pourrait 
se  croire  légitime  possesseur  d'objets  que  Ton  saurait  avoir 
été  dérobés  à  des  bibliothèques  publiques  de  la  France. 
Si  l'on  voulait  prendre  exemple  sur  ce  qui  s'est  fait  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  on  arriverait  même  à  des  conclusions  bien 
plus  larges.  On  sait,  en  effet,  que  cette  Bibliothèque  possède 
un  grand  nombre  d*ouvrages  dont  elle  ne  saurait  légale- 
ment justifier  l'origine.  Ce  sont,  en  général,  des  volumes 
du  plus  grand  prix,  que  les  armées  victorieuses  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  avaient  enlevés  aux  bibliothèques  des 
pays  conquis,  et  qu'à  la  paix  on  s'obligea,  par  des  traités,  à 
restituer  à  ceux  auxquels  ils  appartenaient  primitivement. 
Personne  n'ignore  qu'à  la  Restauration,  certains  conser- 
vateurs, mus  par  le  plus  fervent  patriotisme,  se  sont  em- 
pressés de  cacher  des  volumes  qu'on  s*était  engagé  à 
rendre,  et  que  parfois  ils  ont  donné  des  exemplaires  défec- 


*  Voyez  plus  loin,  page  514.  La  belle  bibliothèque  de  l'Ecole  de  Médecine  de 
Montpellier  se  trouve  dans  le  même  cas.  Elle  possède  un  nombre  considérable  de 
manuscrits  précieux,  parmi  lesquels  se  comptent  des  écrits  autographes  du  Tasse, 
qui,  au  moment  de  l'occupation  de  Rome  par  les  armées  de  la  République  fran- 
çaise, furent  dérobés  à  la  bibliothèque  Albani.  Les  réclamations  imprimées  qui 
sont  arrivées  de  Rome  à  ce  sujet  sont  toujours  restées  sans  résultat.  La  biblio- 
thèque de  Montpellier  avaitacheté  et  payé,  et  Ton  n'a  écouté  aucune  réclamation. 
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taeux  ou  moins  recommandabies  à  la  place  de  ceux  qu'on 
réclamait  '.  Ces  conservateurs,  dont  le  nom  est  bien  connu, 
mais  qui  ont  cessé  d'exister,  se  sont  glorifiés  à  plusieurs 
reprises  et  publiquement  de  ce  qu'ils  avaient  fait.  Il  en  est 
résulté  que  la  Bibliothèque  nationale  s'est  trouvée  enrichie  de 
quelques  volumes  précieux,  mais  qu'elle  ne  peut  guère  en  pro- 
fiter, car  plusieurs  de  ces  volumes  restent  dans  Tombre,  ou  ne 
se  montrent  qu'avec  de  grandes  précautions.  Il  y  a  quelques 
années,  qu'au  second  étage  du  départementdes  manuscrits  de 
ce  grand  établissement,  on  a  montré,  à  une  personne  que  je 
pourrais  nommer,  des  manuscrits  précieux  qu'on  disait  prove- 
nir de  certaines  bibliothèques  de  la  Belgique  et  qu'on  cachait 
à  tous  les  regards,  de  crainte,  disait-on,  qu'ils  ne  fussent 
réclamés  par  le  gouvernement  belge.  C'est  seulement  pour 
le  plaisir  de  l'argumentation  que  je  cite  ces  faits,  car,  pour 
ma  part,  je  n'ai  jamais  cru  pouvoir  garder  un  volume  sur 
l'origine  duquel  je  pusse  conserver  le  moindre  soupçon,  et 
j'ai  toujours  voulu  que,  chez  moi,  tout  se  passât  au  grand 
jour*. 

Si  j'avais  à  ma  disposition  mes  livres,  mes  catalogues  et 
les  notes  que  j'ai  laissées  à  Paris  et  qui  ont  été  saisies  ,  je 
pourrais  vous  fournir.  Monsieur  le  Ministre,  une  liste  aussi 
nombreuse  qu'intéressante  des  volumes  et  des  divers  objets 
sortis  de  la  Bibliothèque  nationale  ou  d'autres  établisse- 
ments publics,  et  qui  ont  été  livrés  aux  enchères  depuis 
vingt  ans.  Mais  en  attendant  que  je  puisse  compléter  des 


*  Dans  une  lettre  qui  m'a  été  adressée  d'Italie,  on  me  signale  un  de  ces  volumes 
restés,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  à  la  Bibliothèque  Nationale.  C'est  un 
ancien  recueil  manuscrit  de  poésies  des  troubadours,  volume  précieux  qui  avait 
appartenu  successivement  au  Pétrarque  et  au  cardinal  Bembo,  et  qui,  à  la  Restau- 
ration, n'est  pas  retourné  au  Vatican,  d'où  il  était  sorti.  Des  Espagnols  instruits 
m'ont  assuré  qu'il  était  resté  à  Paris  une  partie  des  archives  de  Simancas,  et  il 

Îr  a  peu  d'années  que  de  savants  bibliographes  de  Milan  se  sont  plaints  à  moi  que 
eSt  manuscrits  de  Léonard  de  Vinci,  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  de  l'Institut, 
n'eussent  pas  été  restitués  à  la  Bibliothèque  Âmbroisienne.  On  peut  se  rappeler 
d'avoir  lu,  il  y  a  quelques  années,  dans  les  journaux  des  plaintes  très-vives  de  la 
viUe  de  Paris  qui  réclamait  tous  les  manuscrits  déposés  à  l'Institut. 

«  Voyez  précédemment,  pag.  34  et  91. 
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renseignements  qu'on  ne  peut  se  procurer  qu'avec  beaucoup 
de  peine  et  de  temps,  je  me  bornerai  à  vous  signaler  un 
petit  nombre  de  faits  qui  démontrent  de  plus  en  plus  que 
dans  toute  collection  un  peu  nombreuse  de  livres,  de  ma- 
nuscrits ou  d'objets  d'art  quelconques,  se  trouvent  des  objets 
sortis  des  établissements  publics  de  la  France. 

Je  lis  dans  V Alliance  des  Arts  *,  recueil  périodique  très- 
estimé,  qui  était  consacré  en  grande  partie  à  la  bibliogra- 
phie, qu'à  la  mort  de  M.  Âuger,  membre  de  l'Institut ,  on 
trouva  chez  lui  plus  de  trois  cents  volumes  provenant  de  la 
Bibliothèque  royale,  et  qui  furent  réintégrés  dans  cet  établis- 
sement. Je  lis  dans  le  même  journal  que  pareille  chose  arriva 
après  la  mort  de  M.  le  comte  Daru,  ancien  ministre  de  l'empe- 
reur Napoléon  et  membre  également  de  l'Institut.  D'autres 
volumes^  provenant  delà  Bibliothèque  royale,  ont  été  trouvés 
parmi  les  livres  de  M.  Boulard  et  de  M.  de  Soleinne,  biblio- 
philes bien  connus  *.  A  la  vente  de  la  collection  théâtrale  de 

*  Voyez  plus  loin,  pag.  271-272. 

*  Voici  les  curieux  renseignements  que  je  trouve  dans  une  lettre  que  M.  P.  La- 
croix m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  15  janvier  dernier  : 

<  Mon  cher  Monsieur, 
«  Je  vous  ai  promis  de  vous  communicjuer  plusieurs  pièces  relatives  à  des  resr 
€  titutions  de  livres  et  de  dessins  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  taire  opérer  au  profit 
«  des  établissements  publics  de  Paris,  lorsque  j'étais  chargé  d'une  partie  de  la 
«  direction  de  VAUiancedes  Arts;  mais  il  m'est  impossible  de  rechercher  main- 
«tenant  ces  pièces  dans  mes  papiers;  contentez-vous  de  deux  fôits  qui  sont 
a  présents  à  ma  mémoire,  et  dont  seraient  garants,  au  besoin,  Itf .  Naudet,  direc- 
«  teur  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  M.  de  Gailleux,  ex-directeur  des  Musées 
<  royaux.  En  rédigeant  le  catalogue  de  la  Bibliothèque  dramatic[ue  dç  feu  M.  de 
d  Soleinne,  j'ai  trouvé  dans  cette  bibliothèque  un  bel  exemplaire  de  la  Rado-. 


«  montade,  tragédie  et  autres  œuvres  de  Charles  Bauter  dit  Méliglosse  (Papis , 

"5,  in-8»),  portant  l'estampille  rouge  de  la  Bibliothèque  royale:  je 

«  me  suis  empressé  de  le  faire  remettre  à  M.  Naudet,  qui  m'en  accusa  réception. 


«  Eve,  1605, 


a  En  examinant  les  dessins  rassemblés  par  feu  M.  Villenave  (dont  un  grand 
«  nombre  provenaient  de  l'ancienne  collection  de  Versailles ,  réunie  depuis  à 
«  celle  du  Louvre),  j'ai  trouvé  un  fort  beau  dessin  du  Guaspre,  je  crois,  portant 
a  la  marque  du  Musée  impérial  (M.  I.)  :  je  l'ai  envoyé  sur^l^-champ  à  M.  de 
a  Gailleux,  qui  m'en  accusa  réception.  Plus  d'une  fois,  dans  les  ventes  publi- 
<r  ques,  j'ai  eu  occasion  de  signaler  des  volumes  comme  appartenant  aux  biblio- 

<  thèques  publiques.  Je  me  souviens  d'un  exemplaire  du  Joinville,  édition  d« 

<  Ducauge,  reliure  en  maroquin  rouge,  au  timbre  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  lo- 

<  cruel  exemplaire  était  parmi  les  livres  du  respectable  M.  Boulard,  et  avait  été 

<  aécrit  dans  le  catalogue  par  l'honnête  et  savant  libraire  Bleuet.  C'est  mol  qui 
c  m'opposai  à  la  vente  de  ce  volume,  et  qui  le  fis  restituer  à  la  Bibliothèque  dont 
«  il  était  sorti  depuis  cent  ans  peut-être.  Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  consir 
c  gner  ici  tous  les  faits  analogues,  au  reste,  les  voleurs  de  livres  se  donnent 


—  66  — 

M.  de  Soleinne,  il  fat  mis  en  vente  plusieurs  voinmes  d'un 
grand  prix,  sortant  des  diverses  bibliothèques  de  Paris,  sans 
qu'aucune  action  en  revendication  fût  dirigée  contre  les  bé~ 
ritiers...  Je  me  trompe  :  à  propos  d'un  rare  volume  (les 
OEuvres  de  Roger  de  Collerye,  1536,  in-8^),  vendu  220  fr. 
et  qui  portait  l'estampille  de  la  bibliothèque  Hazarine ,  les 
conservateurs  de  cette  bibliothèque  firent  des  sommations 
par  huissier,  qui  n'eurent  aucun  résultat  ^  Je  lis  dans  le 
Manuel  de  M.  Brunet  ^  qu'un  autre  volume  d'une  grande 
rareté  (appelé  communément  VAn  des  sept  Darnes)^  qui 
avait  été  volé  deux  fois  de  suite  à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  figurait  également  à  la  vente  Soleinne.  Il  fut 
racheté  par  le  gouvernement,  qui,  pour  le  ravoir,  dut  dé- 
bourser 350  francs.  Une  gravure  d'Albert  Durer,  désignée 
sous  le  nom  du  Petit  cheval ,  et  qui,  avait  été  enlevée  au 
Cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  royale,  fut  mise 
aux  enchères  à  la  vente  des  estampes  de  H.  de  Magnoncour, 
amateur  des  plus  distingués',  alors  pair  de  France  et  gendre, 


«  quelquefois  le  plaisir  de  la  restitution.  Tous  les  initiés  aux  mystères  d»  la  Bi- 
«  bliothëque  du  Roi  ou  nationale  se  rappellent  ce  paquet  de  volumes  qui  fut 
«  lancé  un  soir  sous  le  vestibule  de  la  grande  porte,  sans  qu'on  ait  jamais  connu 

<  la  main  qui  op6ra  cette  restitution  anonyme.  Or,  parmi  les  volumes  ainsi  res- 
a  titués  sourie  manteau,  quelgues-uns  avaient  disparu  depuis  nombre  d'années, 
a  Ne  voit-on  pas  aussi,  dans  l'intérieur  de  la  Bibliothèque,  un  département  res- 

<  tituer  au  département  voisin  ce  qu'il  lui  avait  pris  on  ne  sait  comment  ni  à 
«  quelle  époque?  Ces  jours  derniers,  on  a  réintégré  au  département  des  ma- 
a  nuscrits  une  liasse  de  lettres  autographes  du  cardinal  de  Noailles,  ayant  reçu 
«  déjà  le  baptême  de  l'estampille  du  département  des  imprimés.  C'était  rendre 
«  à  César  ce  qui  est  à  César.  Mais  on  s'est  aperçu  que  lesdites  lettres ,  revenues 
«r  ainsi  des  imprimés,  avaient  été  détachées  d^un  recueil  existant  aux  manuscrits, 
a  Ce  recueil  de  lettres  est  le  n»  13  du  fonds  des  Jacobins  SaintrHonoré.  Expli- 
c  quezcela?.... 

«  P.  Lacroix, 
«  Bibliophile  Jacob,  s 
'  Voyez  plus  loin,  page  270. 

"  Dernière  édition,  tome  III,  pages  550-551. 

'  Le  catalogue  imprimé  et  anonyme  (je  suis  forcé  de  noter  cette  circonstance, 
à  cause  des  reproches  qu'on  me  faisait  dans  le  §  21  du  Rapport  de  M.  Boucly, 
d'avoir  publié  mon  catalogue  sans  nom  et  avec  la  seule  initiale  L.),  dans  lequel 
se  trouvait  cette  gravure  portait  ce  titre  :  a  Catalogue  d'une  collection  d'estam- 
«  pes  anciennes  et  modernes,  provenant  du  cabinet  de  M.  le  comte  de  **%  dont 
«  la  vente  se  fera  les  18, 19  et  20  janvier  1847,  hôtel  des  ventes,  rue  des  Jeû- 
«  neurs,  n<>  16,  par  le  ministère  de  M«  Pressé,  commissaire-priseur,  rue  Ta- 
«  ranue,  n^  11.  »  —  La  gravure  en  question  portait,  dans  le  catsdogue,  le  sol56; 
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si  je  ne  me  trompe,  de  M.  de  Tracy,  actuellement  ministre 
de  la  marine  dans  le  gouvernement  français.  Avant  la 
mort  du  savant  M.  Yillenave,  qui  s'était  défait  des  dessins 
originaux  de  sa  collection,  on  trouva  parmi  ces  dessins  une 
belle  pièce  qui  portait  la  marque  du  Musée  impérialy  et  qui 
fut  rendue  à  M.  de  Cailleux  *.  Comme  je  ne  veux  rien  avan- 
cer qui  ne  soit  appuyé  sur  des  témoignages  publics,  je  ne 
vous  parlerai  pas  pour  le  moment  d'autres  faits  plus  nom- 
breux et  plus  curieux  encore,  sur  lesquels  je  m'applique  à 
rassembler  des  documents  qu'on  se  procure  difficilement, 
non-seulement  par  le  peu  d'importance  qu'on  avait  toujours 
attaché  à  ces  sortes  d'affaires,  inconnues  au  public  ou  bien 
vite  oubliées,  mais  aussi  par  la  répugnance  qu'éprouvent 
aujourd'hui  les  bibliophiles  à  donner  des  renseignements  sur 
certains  objets  qui  sont  eutre  leurs  mains,  et  dont  la  pos- 
session pourrait  leur  faire  craindre  d'attirer  sur  eux-mêmes 
des  vexations  analogues  à  celles  dont  je  suis  l'objet,  vexa- 
tions auxquelles  n'ont  jamais  été  exposés  les  amateurs  dont 
je  viens  de  citer  les  noms. 

Si  jusqu'à  présent,  en  France,  on  avait  considéré  comme 
chose  indifférente  la  présence  dans  les  ventes  d'objets 
provenant  des  collections  publiques,  à  l'étranger,  bu  s'em- 
pressait ,  dans  certains  cas,  de  proclamer  dans  les  catalo- 
gues imprimés  la  provenance  des  livres  ou  des  manuscrits 
sur  lesquels  une  illustre  origine  pouvait  appeler  davantage 


elle  fut  adjugée  au  prix  de  32  francs  50  centimes  à  M.  Guichardot,  marchand 
d'estampes,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  qui,  ayant  reconnu  qu'elle  avait  été 
enlevée  à  la  Bibliothèque  royale,  dont  elle  portait  l'estampille  encore  visible, 
malgré  les  efforts  qu'on  avait  faits  pour  l'effacer  par  des  procédés  chimiques, 
s'empressa  de  l'offrir,  contre  ses  déboursés,  à  l'administration  de  cette  Biblio- 
tliëqne.  Mais  le  savant  directeur  de  cet  établissement  retint  la  gravure,  et  dé- 
clara, par  écrit,  que  le  droit  de  la  Bibliothèque  était  imprescriptible,  et  qu'il 
n'entendait  rien  rembourser.  En  définitive ,  la  gravure  resta  à  la  Bibliothèque, 
et  M.  de  Magnoncour  en  rendit  le  prix,  à  l'acquéreur.  Le  fait  est  consigné  dans 
le  procès-verbal  de  la  vente.  On  a  de  la  peine  à  concilier  ce  refus  absolu  avec 
roffre  faite  aux  libraires ,  et  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  Cretaine 
(voyez  ci-dessus,  pag.  47-48),  de  racheter  tous  les  livres  qui  porteraient  l'estam- 
pille de  la  Bibliothèque  royale.  ^ 
*  Voyez  ci-dessus,  page  55.                                                   , 
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Tîntérèt  des  connaisseurs.  Je  ne  choisirai  mesr  exemples 
que  dans  un  petit  nombre  de  catalogues  qui  sont  entre  les 
mains  de  beaucoup  de  personnes  en  France,  et  je  ne  signa- 
lerai que  des  volumes  d'un  grand  prix.  J'ai  déjà  parlé^  des 
manuscrits  de  R.  Héber,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  Can-- 
cionero  de  Baena,  provenant  de  TEscuriaL  Le  catalogue  de 
M.  F.  Douce  contient  la  description  détaillée  d'un  recueil 
précieux  d'anciennes  poésies  des  Troubadours^  qui  avait  ap- 
partenu à  la  collection  de  Peiresc*,  et  qui  devait  être  sorti 
de  la  bibliothèque  de  Carpentras.  Dans  la  collection  des 
manuscrits  du  duc  de  Sussex^  vendus  en  1844  à  Londres, 
se  trouvait  un  recueil  d'ancienne  musique/  annoncé  dans 
le  catalogue  comme  provenant  de  la  bibliothèque  de  l'Es- 
curiaP.  Dans  le  catalogue  d'une  vente,  faite  à  Londres 
l'année  dernière,  de  livres  que  l'on  disait  sortis  du  cabinet 
d'un  des  amateurs  les  plus  connus  et  les  plus  justement 
estimés  de  Paris,  était  annoncée  la  première  édition ,  si 
rare^  de  Don  Quichotte,  comme  provenant  de  la  biblio- 
thèque publique  de  Reims  ^.  J'abuserais  de  votre  patience, 
Monsieur  le  Ministre,  si  je  ne  mettais  pas  un  terme  à  cette 
énumération.  Permettez-moi  seulement,  en  terminant, 
de  citer  l'exemple  le  plus  frappant  et  le  plus  singulier  de  ces 
annonces,  en  rappelant  qu'en  1827  MM.  Sotheby  et  C» 
faisant  paraître  ici  le  catalogue  d'une  vente  d'autogra- 
phes précieux ,  qui  furent  mis  aux  enchères  le  18  juillet 
de  la  même  année,  annoncèrent  sur  le  titre,  pour  rehaus- 
ser encore  le  prix  de  ces  autographes,  qu'ils  sortaient  des 
Archives  royales  de  France  *  (  from  the  royal  Archives  of 
France  ).  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  ce  catalogue,  qui 
fut  très-répandu,  ne  provoqua  aucune  réclamation. 


*  Lisez  plus  haut,  page  314. 

*  Voyez  plus  loin ,  page  315. 
»  Lisez  plus  loin,  page  315. 

*  Voyez  plus  loin,  page  314. 

*  Lisez  la  lettfe  de  Sf.  Panizzi,  page  86. 
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Le  snjet  est  si  vaste,  si  fécond,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il 
serait  impossible,  sans  dépasser  de  beaucoup  les  bornes  que 
j'ai  dû  me  prescrire,  de  vous  exposer  tous  les  faits  relatifs 
aux  divers  établissements  publics  de  Paris  qui  sont  arrivés 
à  ma  connaissance.  Si  je  me  suis  arrêté  particulièrement 
sur  deux  établissements,  la  Bibliothèque  nationale  et  l'Insti- 
tut, c'est  que,  d'une  part^  j'y  ai  été  amené  par  la  possibilité 
de  n'avancer  que  des  faits  qui  ont  été  publiés  depuis  long- 
temps, ou  qui  se  sont  passés  à  la  face  du  soleil,  sans  com- 
mettre aucune  indiscrétion,  sans  compromettre  personne  ; 
et  que,  d'un  autre  côté,  j'ai  dû  songer  à  repousser  les  atta- 
ques qui,  tout  Paris  le  sait,  ont  été  dirigées  contre  moi  par 
les  experts  appuyant  leurs  calomnies  sur  de  prétendues 
soustractions  que  j'aurais  commises  dans  l'ex-Bibliothèque 
royale  et  à  l'Institut.  C'est  le  besoin  de  me  défendre  contre 
de  telles  attaques,  dis-je,  qui  m'a  forcé  à  m'occuper  spé- 
cialement de  ces  deux  établissements.  Je  désire  vivement 
n'avoir  plus  à  traiter  de  tels  sujets  ;  mais  pourtant  je  ne  re- 
culerai jamais  devant  aucune  des  tristes  nécessités  dans 
lesquelles  on  m'aurait  entraîné. 

Vous  parlerai-^je.  Monsieur  le  Ministre,  des  bibliothèques 
des  provinces?  Quoiqu'on  ait  voulu  profiter  des  pertes 
éprouvées  par  ces  bibliothèques  pour  porter  atteinte  à  ma 
réputation,  je  ne  saurais,  à  moins  d'y  être  invité  d'une 
manière  spéciale,  me  lancer  dans  cet  abîme  sans  fond. 
M'abstenant  de  faire  usage  des  documents  particuliers  qui 
m'ont  été  fournis,  et  me  bornant  à  vous  donner  con- 
naissance de  quelques  exemples  seulement,  que  je  cite 
en  note  *,    tirés  d'ouvrages  connus  et  qui  n'ont  jamais 

*  Si  Ton  prend  la  peine  de  consulter  un  ouvrage  dont  il  a  déjà  été  question, 
l'ouvrage  de  Haenel,  savant  allemand,  qui  visita,  depuis  1821  jusqu'en  1828,  la 
plupart  des  bibliothèques  publiques  de  la  France .  on  trouvera,  pour  ne  dire  que 
les  faits  principaux,  les  renseignements  suivants  : 

A  Amiens,  les  manuscrits  de  la  bibliothëque  ont  été  vendus  au  poids  pour  une 
somme  de  13,000  francs,  et  Hœnel  a  racheté  des  fragments  du  X«  siècle  qui  pro- 
venaient de  cette  bibliothëqne. 
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rencontré  de  contradiction ,  j'espère  pouvoir  vous  donner 
nne  idée  suffisante  de  l'étendue  de  ces  pertes  ;  elles  se  résu* 


AArras,  un  nommé  Liard,  bibliothécaire  de  Saint-Waast,  a  enlevé  et  ap- 
porté en  Angleterre  pour  100,000  florins  (plus  de  200,000  fr.)  de  manuscrits,  et 
comme  si  cela  n'était  pas  assez,  un  autre  bibliothécaire,  nomnké  Garon,  mutila  et 
vendit  en  1818  un  grand  nombre  de  manuscrits. 

A  Autun,  un  Virgile  et  un  Horace,  manuscrits  d'un  prix  inestimable,  du  VI«  et 
du  VII«  siècle,  ont  disparu. 

A  Auxerre,  on  a  vendu  en  1825  la  plus  grande  partie  des  manuscrits  à  un 
libraire  nonmié  Gomynet. 

A  Carpentras,  il  y  avait  environ  deux  mille  manuscrits  en  1808,  et  il  n'en 
restait  plus  que  669  en  1826.  A  cette  première  date,  plusieurs  manuscrits  de 
Peiresc  avaient  déjà  été  égarés. 

A  Ghâlons-sui^Marne,  les  cliartes  sur  parchemin  des  Archives  de  la  ville  ont 
été  vendues  au  poids,  et  Hsenel  en  a  racheté  lui-même. 

A  Saint-Dié,  le  préfet  a  fait  vendre,  en  1828 ,  les  chartes  précieuses  et  très- 
anciennes  des  Archives,  parmi  lesquelles  se  trouvait  une  charte  de  Ghilpéric 
de  l'an  663. 

A  Lyon,  les  manuscrits  de  la  cathédrale,  parmi  lesquels  on  citait  un  Gode 
Théodosien  des  plus  précieux,  se  sont  perdus. 

A  Moulins ,  l'ancienne  bibliothèque  publique  a  été  dépouillée  et  a  perdu  un 
grand  nombre  de  manuscrits  grecs,  etc. 

A  Nantes,  les  livres  ont  été  vendus  à  cinq  sous  la  livre. 

A  Rouen,  on  avait  réuni  après  la  Révolution,  en  les  tirant  des  bibliothèques 
des  amateurs  et  des  corporations  religieuses,  près  de  detAX  cent  cinquante  mille 
volumes  ;  mais  après  des  dilapidations  immenses  et  des  ventes  considérables  faites 
en  Angleterre,  il  n'est  plus  resté  que  vingt  mille  volumes. 

Ges  faits,  répétés  et  confirmés  par  d'autres  écrivains  et  par  toutes  les  autorités, 
n'ontjamais  été  contredits.  On  trouvera  plus  loin(pag.  291,  315)  les  citations  tex- 
tuelles tirées  de  l'ouvrage  d'Hœnel,  avec  d'autres  faits  non  moins  curieux. 

Si  l'on  voulait  puiser  à  d'autres  sources,  on  rassemblerait  un  bien  plus  grand 
nombre  de  faits  analogues  ;  qu'il  me  soit  permis  d'en  citer  un  qui  m'est  per- 
sonnel. Lorsque  j'étais  secrétaire  de  la  Gommission  des  manuscrits,  d'après  le 
désir  plusieurs  fois  exprimé  par  M.  V.  Leclerc,  président  de  la  Gommission, 
d'avoir  des  renseignements  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Bourges,  et 
sur  l'invitation  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  je  me  rendis  dans  cette 
ville.  L'inventaire  des  manuscrits  qui  y  existstient  en  1821,  se  trouve  dans  Haenel 
qui  en  enregistra  357,  dont  quelques-uns  formaient  plusieurs  volumes.  Je  devais 
«spérer  de  rencontrer  dans  ce  nombre,  et  M.  Leclerc  y  comptait,  quelques  vo- 
lumes précieux  provenant  de  Saint-Sulpice  et  de  Tancienne  Université  de 
Bourges.  Mais  mon  attente  fut  trompée,  lorsqu' allant  avec  le  bibliothécaire  vi- 
siter les  manuscrits,  j'en  trouvai  à  peine  une  centaine  n'offrant  aucun  intérêt. 
Ayant  demandé  l'explication  d'une  telle  diminution.  J'appris  du  bibliothécaire 
que  les  manuscrits  provenaient  en  grande  partie  d'établissements  religieux  et 
étaient  placés  dans  les  bâtiments  de  l  archevêché.  Je  les  rencontrai  en  effet  dans 
les  combles  de  cet  édifice  ;  certains  membres  du  clergé  avaient  cru  pouvoir  re- 
prendre ce  qui  avait  appartenu  autrefois  à  l'Eglise.  A  mon  retour  à  Paris,  je 
rendis  compte  de  cette  affaire  à  la  Gommission  des  manuscrits.  Mon  rapport 
n'excita  aucune  réclamation  ni  aucune  surprise. 

Faut-il  nommer  maintenant  ce  bibliothécaire  de  Totirs,  condamné  en  1843 
pour  vol  de  livres  et  manuscrits  dans  la  bibliothèque  de  cette  ville?  (Voyez  plus 
loin,  page  290.)  Déjà  en  1826,  Haenel  (Gatalogi,  col.  482)  signalait  dans 
cette  bibliothèque  la  disparition  des  plus  précieux  manuscrits  qui  avaient  été 
décrits  dans  le  Nouveau  Traité  de  dipUmiatique,  et  dont  les  volumes  les  plus  pré- 
cieux, imprimés  et  manuscrits,  se  sont  répandus  partout  et  ont  figuré  vingt  fois  à 
Londres  et  à  Paris  dans  les  catalogues  de  ventes  que  je  pourrais  indiquer  au 
au  besoin.  Faut-il  rappeler  que  les  manuscrits  si  précieux  de  la  bibliothèque 
d'Avranches  avaient  été  au  moment  d'être  vendus  au  public  à  vil  prix,  et  que 
pette  vente  p'a  été  arrêtée  que  par  l'intervention  d'un  savant  bibhographe  de 
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ment  en  peu  de  mots.  Les  autographes  et  les  chartes  sont 
sortis  par  masses  des  archives  des  départements  ;  les  ma-- 
nuscrits  des  bibliothèques  des  provinces  jetés  dans  le  com- 
merce se  comptent  par  milliers,  et  les  volumes  imprimés 
dont  ces  mêmes  établissements  ont  été  privés  se  montent 
à  plusieurs  centaines  de  milliers.  Je  ne  parle  pas  des  pertes 
faites  au  moment  même  de  la  révolution  de  1793;  je  me 
borne  aux  objets  perdus  par  les  bibliothèques  des  provinces 
depuis  qu'une  administration  plus  régulière  s'y  est  établie, 
et  plus  particulièrement  dans  ces  trente  dernières  années. 
Après  avoir  passé  par  différentes  mains,  ces  livres,  ces  ma- 
nuscrits, ces  chartes,  ont  été  en  grande  partie  se  placer 
dans  les  collections  des  amateurs,  et  il  faudrait  s'étonner 
beaucoup  si,  dans  les  quarante  mille  volumes  imprimés  ou 
manuscrits  que  j'ai  pu  posséder,  tant  en  Italie  qu'en 
France^  il  ne  s'en  était  pas  rencontré  un  seul  qui  fût  sorti 
de  ces  établissements. 

Bien  que  les  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes  qu'on  a  char- 
gés de  rei;amen  de  mes  collections  aient  prouvé  à  plusieurs 
reprises  qu'ils  n'avaient  pas  fait  une  étude  suf6sante  des 
questions  sur  lesquelles  ils  étaient  appelés  à  éclairer  la  jus- 
tice ^ ,  il  est  difficile  pourtant  d'admettre  qu'ils  n'aient  pas 
eu  connaissance  des  faits  que  je  viens  de  vous  signaler, 
Monsieur  le  Ministre,  et  que  j'ai  tirés  presque  uniquement 

Paris?  Faut-il  dire  le  nom  de  cet  amateur  trës-conuu  et  trës-estimé  de  Paris, 
qui  racheta  chez  un  batteur  d'or  une  masse  de  manuscrits  sur  vélin  qui  avaient 
âé  vendus  par  une  bibliothèque  de  province  à  ce  batteur  d'or  qui  devait  les 
détruire  en  les  employant  aux  usages  de  son  métier?  Faut-il  dire  entre  les  mains 
de  qui  ont  passé  les  manuscrits  si  anciens  et  si  précieux  qui  provenaient  des 
églises  de  Beauvais?  Je  veux  éviter  les  noms  propres,  et  je  me  tairai  aujourd'hui 
sur  ces  faits  comme  sur  une  multitude  d'autres  qui  sont  à  ma  connaissance. 
Je  dirai  seulement  que  j'ai  recueilli  à  Londres,  chez  des  libraires  très-connus, 
on  certain  nombre  de  manuscrits  provenant  de  quelques  bibliothèques  de 
France,  et  que  je  les  réserve  pour  le  besoin  de  ma  défense. 

*  Une  personne,  qui  a  puisé  aux  meilleures  sources,,  m'a  adressé,  l'année 
dernière,  une  lettre  d'après  laquelle  on  pourra  juger  du  degré  d'instruc- 
tion bibliographique  de  ces  experts  qu'on  a  chargés  de  l'examen  de  ma  bibliothè- 
que.  Ceux  qui  ont  lu  les  lettres  publiées  aux  pages  6  et  105  me  pardonneront, 
je  l'espère,  si  je  ne  livre  pas  à  l'animosité  des  experts  le  nom  de  cette  personne. 
Qu'il  me  suffise  d'annoncer  que  les  faits  qu'on  va  lire  sont  confirmés  dans  beau- 
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d'ouvrages  qui  sont  entre  les  mains  de  tous  les  biblio- 
graphes. Placés  au  centre  de  la  France  ^  ayant  à  leur 
disposition  mille  sources  d'information  qui  me  man- 
quent, et  disposant  depuis  un  an  sans  réserve  de  tous  mes 
livres,  de  toutes  mes  notes,  ils  devraient  savoir  tous  ces 
faits  beaucoup  mieux  que  moi,  qui  n'ai  pu  trouver  à  Lon- 
dres qu'un  petit  nombre  de  ces  ouvrages,  qu'on  pourrait 
appeler  de  localité  et  de  circonstances,  de  ces  journaux,  de 
ces  renseignements  de  toute  nature  qu'on  peut  se  procurer 


coup  d'autres  documents  que  je  possède,  et  qu'ils  y  sout  blâmés  d'uue  façon  en- 
core plus  énergique.  Cette  lettre  contient  le  nom  de  certaines  personnes  que  je 
'  laisse  en  blanc  et  sur  lesquelles  je  veux  suspendre  mon  jugement.  Je  désire 
qu'elles  puissent  expliquer  d'une  manière  plausible  les  longues  séances  qu'elles 
ont  laites  dans  une  maison  où  la  justice  ne  les  appelait  pas,  et  oii  eUes  entraient 
malgré  moi  : 


«  A  Monsieur  Libri,  membre  de  F  Institut^  à  Dmdres, 

<r  Paris,  ce  20  septembre  1848. 
a  Mon  cher  Monsieur, 

«  Je  n'ai  pas  perdu  de  temps.  Depuis  que  je  suis  ici,  j'ai  déjà  trouvé  moyen 
«  de  m'entretenir  de  vos  affaires  avec  plusieurs  des  personnes  qui  sont  le  mieux 
«  instruites  de  ce  qui  se  passe,  et  des  menées  ténébreuses  de  vos  ennemis.  On 
«  apprend,  dans  le  laisser-aller  de  la  conversation,  mille  choses  qui  ne  s'écrit 
a  vent  guère,  surtout  dans  la  crainte  oii  l'on  est  de  s'attirer  la  naine  de  vos 
a  ennemis.  Je  vais  cependant  tâcher  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'ai  pu 
a.  recueillir  à  de  bonnes  sources.  Du  reste,  la  manière  de  procéder  des  experts  a 
«  été  d'une  légèreté  et  d'un  sans-façon  tels,  qu'ils  ne  peuvent  s'attendre  à  tenir 
a  leur  conduite  complètement  secrète.  Ils  ont  introduit  chez  vous  tant  de  sortes 
«  de  gens,  ils  ont  si  peu  observé  dans  leurs  discours  la  réserve  que  leurs  fonc- 
«  tions  auraient  dû  leur  imposer,  ils  se  sont  mis  si  ouvertement  en  relation 
«  avec  vos  plus  puissants  ennemis,  que  beaucoup  de  choses,  que  pour  leur  hon- 
«  neur  ils  auraient  dû  dissimuler,  ont  transpiré,  grâce  à  cette  légèreté  même, 
a  J'aurai  mille  anecdotes  curieuses  à  vous  raconter  sur  eux  quand  nous  nous 
a  reverrons.  En  vérité,  on  ne  se  figure  pas  comment  des  hommes  qui  devraient 
a  avoir  quelque  connaissance  de  ce  dont  ils  s'occupent,  après  avoir  accepté  sur- 
«  tout  vis-à-vis  de  la  justice  une  responsabilité  si  sérieuse,  peuvent  agir  a  tort  et 

<  à  travers  comme  us  le  font.  Il  semble  qu'ils  se  soient  dit  en  entrant  chez 
«  vous  :  «  Nous  sommes  ici  dans  une  caverne  de  voleurs  ;  prenons  au  hasard.  » 
«  Et  en  effet,  ils  ont  commencé  par  mettre  de  côté,  sans  autre  examen,  tout  ce 
«  qui  leur  a  paru  rare  ou  précieux.  C'était  beau,  c'était  chez  vous,  donc  c'était 
a  suspect.  ToMUivre  imprimé  sur  peati  vélin  a  grossi  le  nombre  de  ces  suspects. 
«  Parmi  ces  livres  sur  'peau  vélin  y  qui  sont  devenus  l'objet  des  soupçons 
«  des  experts,  ou  m'a  signalé  la  Généalogie  des  Dietix,  par  Boccace,  vo- 
«  lume   in-folio   avec  miniatures,    imprimé  chez  Vérard,  sans  date.    Tous 

'  «  les  volumes  portant  quelques  traces  d'une  estampille  ou  d'un  cachet 
a  quelconque  ont  été  mis  à  l'index,  ainsi  que  tous  les  livres  provenant  de  la 
c  bibliothèque  de  Golbert,  de  celle  des  Jésuites  de  Paris  ou  de  la  bibliothèque 

<  duPrytanée.  Vous  avez  su  sans  doute  quelque  chose  de  l'empressement  qu'a 
c  rois  M.  ...à  prêter  son  coneours  bénévole  aux  experts;  il  ne  s'est  pas  fiiit 
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à  toute  heure  et  sans  le  moindre  effort  à  Paris.  Mais,  en 
admettant  même,  et  seulement  comme  circonstance  atté- 
nuaute,  une  telle  ignorance,  en  supposant  que  ces  experts, 
exclusivement  occupés  de  travaux  qui  n'auraient  pour  ob- 
jet que  les  livres  et  les  manuscrits,  aient  ignoré  ce  qui  était 
connu  de  tous  les  bibliographes,  de  tous  les  aiùateurs,  de  tous 
les  libraires  instruits  de  l'Europe,  personne  nevoudrait  croire 
qu'ils  pussent  rester  étrangers  à  ce  qui  se  passe  à  côté  d'eux, 
au  sein  même  de  cette  société  de  l'Ecole  des  Chartes  à  laquelle 
ils  appartiennent,  et  qui  établit  entre  tous  ses  membres,  qui 

«  faute  de  pénétrer  maintes  fois  chez  vous,  pour  joindre  ses  clameurs  à  celles 

<  de  ces  messieurs.  Or,  il  a  affirmé  que  les  livres  provenant  de  ce  dernier  éta- 
«  blissement  appartenaient  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  !  Tout  s'est 
c  fait  dans  cette  affaire  comme  si  vous  étiez  déjà  convaincu  de  culpabilité, 
«  et  comme  s'il  s'agissait  seulement  de  grossir  à  plaisir  et  d'accumuler  les  appa- 
«  rences  contre  vous.  La  calomnie,  mon  cher  Monsieur,  a  toujours  eu  un  besoin 
«  insatiable .  d'avoir  raison,  et  elle  ne  recule  devant  aucune  infamie  pour 
«  arriver  à  ses  fins.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  mauvaises  passions  qui 

<  égarent  vos  ennemis  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  bien  de  l'ignorance  dans  leur 
«  fait.  Gomment,  en  effet,  ces  persécuteurs  à  dix  francs  par  jour,ces  experts  dont 
€  le  devoir  serait  de  se  tenir  un  peu  au  courant  des  choses  qui  concernent  la  biblio- 
«  graphie,  ont-ils  pu  ignorer  ce  que  tous  les  libraires  savent,  par  exemple  que 
c  la  plupart  des  livres  sur  vélin  qui  leur  semblent  suspects,  ont  fiffuré  dans  des 

<  catalogues  imprimés,  et  que  le  précieux  Boccaee  avait  été  acheté  par  vous  pu- 
t  bliquement  peu  de  mois  avant  la  révolution  de  Février  à  la  vente  du  prince 
a  d'Ëssling?  Un  livre  comme  celui-là,  qui  a  été  payé  2,300  fr.  et  dont  le  nom 
«  de  l'acheteur  a  été  prononcé  à  haute  voix  au  moment  de  la  vente,  acquiert  une 
«  véritable  célébrité  et  le  souvenir  ne  s'en  perd  plus.  Veulent-ils  se  faire  illusion 
«  à  eux-mêmes,  ou  bien  ne  veulent-ils  que  tromper  ceux  qui  sont  complètement 

<  ignorants  en  ces  sortes  de  matières,  lorsqu'ils  considèrent  comme  suspects 
f  tous  les  livres  sans  distinction  qui  portent  une  estampille  quelconque?  Peu- 
«  vent-il»  sérieusement  ignorer  que  de  tels  livres  fourmillent  dans  le  commerce? 
«  Ne  savent-ils  pas  que  la  blibliothèque  de  Colbert  a  été  mise  aux  enchères  à 
c  Paris  en  1728,  et  que  les  livres  provenant  de  cette  célèbre  collection  se  sont 
«  répandus  partout;  que  les  livres  des  Jésuites  ont  été  vendus  à  Paris  en  1763, 

<  et  que  les  catalogues  de  ces  ventes  sont  entre  les  mains  de  tous  les  amateurs  ? 
«  Est-ce  ignorance  ou  mauvais  vouloir? 

a  Quant  à  M.  ...,  il  n'en  faut  pas  parler Vous  vous  étonnerez 

«  de  sa  lourde  méprise:  vous  vous  demanderez  comment  il  a  pu  un  instant 
c  s'arrêter  à  ces  livres  au  Prytanée,  comment  il  a  pu  ignorer  qu'il  s'en  ren- 
«  contre  de  tous  côtés;  vous  vous  casserez  la  tête,  vous  vous  perdrez  en  con- 
«  lectures...  Il  faut  pourtant  bien  que  vous  sachiez  le  mot  de  l'énigme.  Votre 

<  logement  de  la  Sorbonne  plaît  à  M Il  le  convoite,  il  postule   dans  les 

«  bureaux  du  ministère  pour  l'obtenir.  Proh  pwrfor/ N'y  a-t-il  pas  de  l'analogie 
et  entre  cette  conduite  et  celle  de  quelques-uns  de  ces  débiteurs,  dont  on  m'a 
«  dit  les  noms,  qui,  profitant  de  la  circonstance,  non-seulemont  ont  refusé  de 
a  payer  ce  qu'ils  vous  doivent,  mais  qui  se  sont  joints  à  vos  ennemis  pour  essayer 
«  de  vous  perdre  ?  L'un  donnf  son  appui  aux  experts  dans  l'espoir  qu'on  vous 
«  expulsera  delà  Sorbonne  et  qu'il  aura  votre  logement:  les  autres  se  montrent 

<  hostiles  contre  vous,  afin  que  vous  n'osiez  pas  les  poursuivre  et  pour  garder 
a  votre  argent.  Il  y  a  véritablement  grande  analogie  dans  le  but  qu'on  se  pro- 
f  pose  et  dans  les  moyens  employés...  Je  ne  vous  apprendrai  rien  sur  ceux  qui 
c  eonvoitenl  vos  places...  2> 
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sont  d'anciens  camarades,  des  liens  intimes  et  de  fréquents 
rapports.  Ils  n'ont  pas  ignoré  sans  doute  que  quelques-uns 
de  leurs  camarades  ont  été  l'objet  d'accusations  analogues  à 
celles  qui  me  poursuivent.  Ils  ont  été  informés  que  certains 
anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes  se  livraient,  non  sans 
succès,  au  commerce  des  vieui  livres  et  des  vieui  manuscrits 
(j'en  ai  acheté  moi-même),  et  que  quelques-uns  d'entre 
eux  se  sont  trouvés  mêlés  à  la  vente  de  manuscrits  ou 
d'autres  objets  dérobés  aux  collections  publiques.  A  cette 
époque  on  se  gardait  bien  de  prétendre  que  la  possession 
d'un  volume  qui  avait  été  dérobé  à  une  bibliothèque  fût 
une  preuve  d'immoralité  et  dût  imprimer  une  tache  inef- 
façable au  caractère  de  celui  qui  aurait  possédé  un  tel 
volume.  Je  laisse  &  d'autres  le  soin  de  fouiller  dans  les 
journaux  français  ou  étrangers,  pour  connaître  certains 
noms  que  je  ne  prononcerai  que  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité absolue.  Je  citerai  pourtant  un  fait,  parce  qu'il  montre 
comment  un  homme  d'honneur  peut  très-innocemment  se 
trouver  possesseur  de  livres  volés,  sans  même  pouvoir 
donner  la  preuve  d'en  avoir  fait  l'acquisition.  C'est  là  un 
précédent  admis  à  la  fois  par  l'Ecole  des  Chartes  et  par  les 
magistrats,  et  si  je  le  cite,  ce  n'est  nullement  pour  jeter 
l'ombre  d'un  doute  sur  le  caractère  d'un  homme  qui  jouit 
d'une  considération  méritée,  mais  seulement  a6n  qu'on 
comprenne  que  la  justice  ne  saurait  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  une  lettre  écrite  par 
une  personne  très-honorable  que  je  ne  veux  pas  nommer 
aujourd'hui  pour  ne  pas  l'exposer  aux  rancunes  des  experts, 
mais  qui  ce  fera  connaître  au  besoin.  Le  fait  est  d'ailleurs  de 
notoriété  publique,  et  il  doit  avoir  laissé  des  traces  au  par- 
quet. 

<i  Yoici,  dit  celle  lettre,  les  seuls  renseignements  que  je  puisse 
((  vousdonnersur  Taffaire  du  manuscrit  de  la  Chevalerie  de  Oglér 
K  de  Danemai  che,  volume  in-12,  soustrait  de  la  bibliothèque  de 
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«  Tours,  et  réclamé  par  le  parquet  sur  les  dénonciations  de 
«  M.  Fr.  Michel  dans  les  journaux.  Ce  manuscrit  a  été  vendu  500 
«  fr.  à  M.  Barrois  par  Techener,  qui  le  tenait  de  Leroux  de 
«  Lincy^  auquel  il  Pavait  payé  300  fr.  Le  livre  ayant  été  saisi» 
«  MM.  Barrois,  Techener  et  Leroux  de  Lincy  ont  été  appelés 
«  devant  le  juge  d'instruction.  Là ,  interrogé  comme  simple 
«  témoin ,  M.  Leroux  de  Lincy  a  déclaré  avoir  acheté  le 
«  manuscrit  d'un  colporteur  qu'il  a  rencontré  par  hasard  sur 
«  le  quai  à  Orléans,  au  moment  où  il  se  proposait  de  quitter 
«  cette  ville,  et  qu'il  Tavait  payé  5  francs.  La  saisie  a  été 
«  maintenue,  et  le  livre  a  été  réintégré  dans  la  bibliothèque  de 
«  Tours.  On  a  restitué  les  600  fr.  (plus  60  francs  de  reliure)  h 
«  M.  Barrois.  J'ignore  ce  qui  s'est  passé  ensuite  entre  Teche- 
«  ner,  acquéreur  et  vendeur  de  bonne  foi,  et  M.  Leroux  de 
«  Lincy.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  ce  dernier  n'a  été 
«  Tobjet  d'aucune  poursuite,  et  que  depuis  il  n^a  cessé  de  faire 
«  partie  de  la  Société  de  la  Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes, 
«  et  qu^il  en  a  été  même  élu  trésorier.  » 

J*ai  besoin  de  le  répéter,  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde 
par  esprit  de  récrimination  que  je  viens  de  mettre  en  cause 
un  ancien  élève  de  l'École  des  Chartes.  C'est  uniquement 
pour  citer  un  exemple  bien  frappant  et  bien  propre  à  porter 
la  lumière  dans  les  esprits  les  plus  prévenus  ;  je  ne  cherche 
qu'à  me  défendre,  et  je  ne  me  passionne  pas  au  point  de 
vouloir  faire  pendre  *  qui  que  ce  soit,  pas  même  certains 
experts  qui  savent  exprimer  leur  animosité  avec  une  telle 
délicatesse  de  langage.  D'ailleurs ,  il  est  bon  qu'on  le 
sache,  l'accusation  dirigée  contre  moi  est  une  de  ces 
calomnies  banales  qu'on  jette  à  la  figure  des  amateurs  et 
des  bibliographes  '.  Un  des  savants  les  plus  considérables  et 
les  plus  estimés  de  l'Allemagne,  un  homme  qui  jouit  d'une 
réputation  européenne,  M.  Ch.  Witte,  a  eu  le  courage,  en 
prenant  ma  défense,  d'avouer  qu'il  s'était  trouvé  soupçonné 

*  C'est  toujours  le  fameux  motide  M.  Lalanne.  (Voyez  ci-dessus,  page  6.) 

*  Voyez  plus  loin  (page  174),  ce  que  dit  è  ce  sujet  le  marquis  Gapponi,  et  re- 
lisez rextnUtde  VEcDominêr,  page  10. 


d'aToif  volé  an  livre  d'an  prix  ineBtimable  «.  Combien 
d'aatres,  s'ils  Tosaient,  pourraient  faire  un  aveu  semblable? 
Il  n*y  a  pas  de  bibliophile  à  Paris  qui  n'ait  entend  a  maintes 
fois  diriger  des  imputations,  ou  du  moins  des  allusions  fort 
claires,  contre  les  amateurs  les  plus  distingués.  Sur  un  fait 
mal  connu  ou  mal  apprécié  il  se  bâtit  peu  à  peu  une  longue 
histoire  qu'on  répète  par  désœuvrement  et  sans  y  atta- 
cher d'importance.  Il  y  a  des  gens  qui  parlent  aussi 
légèrement  de  la  probité  des  amateurs  '  que  Ton  parle  de 
la  vertu  des  femmes  du  monde.  Les  mauvais  propos  se  ré- 
pandent ;  ils  sont  commentés^  grossis  par  la  malveillance, 
et,  lorsqu'éclate  une  révolution,  il  se  trouve  des  gens  trop 
heureux  de  ramasser  toutes  ces  calomnies  vagues  ou  ano- 
nymes pour  perdre  un  ennemi  politique.  Je  ne  suis  pas  la 
seule  victime  de  ces  basses  machinations,  de  ces  atroces 
calomnies  qui  n'étaient  dues  qu'aux  vieilles  rancunes  de 
certains  vainqueurs  de  Février  :  des  hommes  qui  avaient 
rendu  de  grands  services  aux  lettres  ont  été  attaqués  comme 
moi  ;  mais  je  suis  le  seul  qui  ait  été  calomnié  officiellement  et 
à  l'égard  duquel  toutes  les  formes  aient  été  violées.  Il  y  a  un 
an  que  l'on  a  commencé  à  me  poursuivre,  et  l'on  en  est 
encore  à  chercher  les  faits  qui  auraient  dû  servir  de  base 
aux  accusations  dont  je  suis  l'objet. 

Si  l'on  voulait  se  rendre  compte,  Monsieur  le  Ministre, 
de  la  manière  dont  ces  vides  immenses  ont  pu  se  formw 
dans  la  plupart  des  bibliothèques,  on  trouverait  que  des 
causes  multiples  et  diverses  ont  présidé  à  ces  disparitions,  à 
ces  détournements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  plupart  des 
établissements  littéraires  et  scientifiques  de  la  France.  Dans 
certaines  bibliothèques  le  prêt  des  livres  a  donné  lieu  à  des 


*  Lisez,  page  139,  l'article  dans  lequel  M.  Gh.  V^itte  a  pris  si  franchement  ma 
défense. 

*  Voyez  plus  loin,  aux  pages  102  et  110,  ce  que  pensent  les  experts  des  ama- 
teurs qnllt  appellent  en  masse  des  vokurs  et  qui  se  trouveraient  tous  menacés, 
si  la  persécution  dont  je  suis  l'objet  pouvait  avoir  le  moindre  luecëa. 
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pertes considérables,  sans  doute,  mais  beaucoup  moindres  * 
qu'on  ne  le  croit  généralement.  On  a  fait  fréquemment  des 
échanges^  des  ventes,  non-seulement  dans  les  bibliothèques 
de  province  placées,  pour  la  plupart,  dans  la  dépendance  des 
administrations  municipales  qui  se  croyaient  généralement 
le  droit  de  disposer  librement  des  collections  que  renferment 
ces  établissements,  mais  aussi  dans  les  plus  grandes  biblio- 
thèques de  Paris  *.  Comme  le  droit  de  procéder  à  ces  ventes 
ou  à  ces  échanges  a  été  parfois  contesté  aux  villes  par  le  gou- 
vernement, il  en  est  résulté  que  lorsque,  dans  le  but  de  se 
procurer  les  fonds  dont  ces  bibliothèques  manquent  peur 
acheter  des  ouvrages  modernes  qui  font  défaut  presque  par- 
tout et  qui  sont  réclamés  par  les  lecteurs^  on  a  procédé, 
dans  certaines  localités,  à  des  opérations  de  ce  genre,  ces 
opérations  se  sont  faites  sans  publicité,  presque  toujours  en 
secret,  et  Ton  s'est  gardé  de  laisser  aucune  trace  au  catalogue 
des  ventes  auxquelles  l'État  pouvait  être  tenté  de  refuser  sa 
sanction.  Il  suffitde  parcourirquelquesvillesdes  départements 
pour  apprendre  à  ce  sujet  les  faits  les  plus  positifs  et  les  plus 
incroyables',  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  ignorés  à  Paris.  Sous 

*  Voyez,  page  72,  ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  Villemain,  alors  ministre  de  Fin- 
Mniction  publique,  à  la  Qhambre  des  députés,  le  15  juin  1843. 

*  La  Bibliothèque  nationale  a  vendu,  à  plusieurs  reprises,  un  grand  nomlivf 
d'onvrtges  précieux,  et  je  puis  fournir  la  preuve  que  ces  ouvrages  vendus 
n'ont  pas  toujours  été  revêtus  d'une  estampille  destinée  à  montrer  qu'ils  sont 
sortis  fégnliërement  de  cet  établissement.  A  la  vente  de  M.  de  Soleinne,  il  fut 
mis  aux  enchères  deux  livres  fort  rares ,  les  Actes  des  apùtres  (Paris»  iMO, 
in-folio)  et  la  Destruction  de  Troyes  (Paris,  1498,  in-folio),  qui,  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier,  avalent  été  vendus  eomme  doubles  ou  inutiles  par  la  Biblid* 
thëque  nationale.  Le  premier,  qui  dans  le  catalogue  Soleinne  portait  le  nu- 
méro 550,  fut  vendu  350  francs,  et  le  second,  qui  portait  le  numk^  561 ,  s'éleva 
jusqu'à  500  francs  (voyez  BtiUetin  de  V  Alliance  des  Arts  y  tome  II,  pag.  227  et  263). 
J'ignore  s'il  est  resté  dans  cet  établissement  des  traces  régulières  de  toutes  ces 
ventes.  D'après  une  déclaration  insérée  au  jtfomitfur  et  qnei'ai  reproduite  plus  ha^ 
(page  40-50),  il  semblerait  que  la  Bibliothèque  nationale  n^a  gardé  aucun  souvenir 
des  autographes  précieux  qu'elle  avait  vendus  en  1823  à  différents  amateurs. 
(Voyez  à  ce  sujet,  pag.  257-262,  les  déclarations  de  MM.  d'Hauterive,  FMsé 
d'Arcosse  et  Feuillet  de  Gonches  que  j'ai  déjà  citées.)  On  doit  croire  cependast 
qu'elle  n'apas  oublié  d'enregistrer  les  pièces  cédées  plus  tard  à  M.  de  Mont- 
marqué.  (Voyez  page  25.)  D'autres  ^nds  établissements  de  Paris  ont  vendu 
beaucoup  de  livres.  On  peut  en  voir  la  preuve  dans  une  lettre  du  savant  biblio- 
thécaire M.  Varin,  que  j'ai  déjà  publiée  et  qu'on  trouvera  plus  loin  (page  308). 

*  Voyez  par  exemple  les  faits  que  j'ai  signalés  aux  pages  60-61,  B  y  a  te 
villes  en  J^rance  qui  ont  vendu  récemment  au  poidt  leur  bibliath^iie  pul^ique 
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te prétexte  banal  de  vente  ou  d'échange  de  doubles  (c'est  là  le 
nom  dont  on  couvre  habituellement  ces  transactions),  les  ou- 
vrages les  plus  précieux,  les  manuscrits  les  plus  rares  ont 
passé  souvent,  de  la  plupart  des  établissements  de  province, 
entre  les  mains  de  petits  libraires  qui  ont  leurs  correspon- 
dants à  Paris  ou  à  Londres,  et  sont  devenus  la  proie  des 
marchands  ambulants  ou  des  colporteurs.  On  l'a  appris  par 
quelques  procès  qui  ont  eu  du  retentissement.  Pénétrant  dans 
les  églises,  comme  dans  les  bibliothèques,  ces  marchands  sa- 
vent obtenir  à  vil  prix  les  objets  les  plus  précieux  confiés  à  la 
garde  de  personnes  qui,  parfois,  en  ignorent  la  valeur*.  La 
plupart  des  livres  ou  des  objets  ainsi  vendus  portent  des  ca- 
chetsou  des  marques  qui  en  constatent  Torigine,  et  il  est  bien 
rare  qu'il  s'y  trouve  une  double  estampille  prouvant  que  la 
vente  ait  pu  s'en  faire  régulièrement.  Une  autre  circonstance 
à  laquelle  il  faut  attribuer  la  mise  en  circulation  d'ouvrages 
imprimés  et  manuscrits  portant  l'estampille  de  diverses 
bibliothèques,  ce  sont  les  restitutions  qu'on  a  faites  depuis 
la  Restauration  aux  anciens  propriétaires,  aux  familles  des 
émigrés,  à  certaines  corporations,  d'objets  qui  avaient  été 
saisis  à  la  première  Révolution.  Ces  restitutions,  dont  on  a 
peu  parlé,  ont  été  nombreuses  ;  elles  ont  fait  sortir  de  la  Bi- 
bliothèque nationale  et  d'autres  bibliothèques  de  Paris  beau- 
coup de  manuscrits  du  plus  grand  prix,  qui  avaient  été  de- 
puis longtemps  estampillés  et  numérotés,  etqui,  si  je  suis  bien 
informé,  ont  été  parfois  remplacés  par  d'autres  ouvrages  por- 
tant le  même  numéro  et  une  reliure  plus  moderne*.  Ces  resti- 

tout  entiëre.  Imprimés  et  manuscrits ,  tout  a  été  vendu  en  bloc  et  au  poids. 
(Voyez  plus  loin,  page  295). 

>  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  livres  ou  des  manuscrits  qui  sont  sortis  des 
établissements  publics,  mais  je  dois  écarter  toutes  les  questions  accessoires  pour 
ne  m'occuper  que  de  ce  qui  est  nécessaire  à  ma  défense. 

*  Ce  ne  serait  qu'à  regret  que  je  me  verrais  forcé  de  faire  connaître  les  per- 
sonnes ou  les  familles  auxquelles  la  Bibliothèque  nationale  a  rendu  des  volumes 
précieux.  Il  en  a  été  de  ces  livres  comme  du  fameux  FauteuU  du  roi  Dagobert, 
qui  était  au  cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  qui  fut  rendu, 
pour  quelque  temps,  au  chapitre  de  Saintr-Denis. 

Pour  compléter  l'énumération  des  causes  qui  ont  produit  de  si  grands  désor- 
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tations^  dont  qaelqaes-UQes  furent  signalées  dans  des  ouvra*^ 
ges  imprimés  depuis  plusieurs  années,  ont  été  encore  plus 
nombreuses  en  province'  qu'à  Paris.  Il  faut  ajouter  à  tout 
cela  les  livres,  les  manuscrits,  les  autographes,  les  fragments 
qui  ont  été  réellement  enlevés  des  établissements  publics. 
Ces  objets  sont  en  grand  nombre,  et  il  est  bien  difficile  d'ex- 
pliquer comment  des  livres  sur  lesquels  leur  rareté  et  leur 
valeur  appelaient  une  surveillance  spéciale,  et  qui,  par 
leur  format,  par  leur  volume,  ne  pouvaient  être  emportés 
sans  que  les  conservateurs  ou  les  divers  employés  dussent 
s'en  apercevoir,  ont  pu  être  enlevés  de  certains  établisse- 
ments, surtout  lorsque  ces  volumes  ont  dû  être  placés  dans 
des  réserves,  dans  des  armoireS  fermées  à  clef,  et  qui  ne  s'ou- 
vrent que  très-rarement '.  Dans  certains  établissements. 


dres  à  la  Bibliothèque  nationale,  ajoutons  les  recueils  brûlés  en  1793,  sur  U 
place  Vendôme,  sous  prétexte  qu'ils  contenaient  des  papiers  aristocrates.  (Voyez 
plus  loin,  page  516.) 

^  Je  me  bornerai  à  citer  ici  trës-peu  d'exemples. ->  Haenel  (Cata/o^t,  col.  124) 
parle  en  ces  termes  des  livres  vendus  par  la  Bibliothèque  de  Chartres. 

«  Partem  librorum  vindicarunt  viri  quidam  nobilcs  nuperrime  in  patriam  re* 
€  versi,  qui  statim  omnes  libros  quos  suos  esse  opinati  sun4,  usui  publico  surri- 
a  puerunt.  » 

Il  faut  noter  que  c'est  en  1826,  époque  à  laquelle  Haenel  visitait  la  Bibliothè- 
que de  Chartres,  que  le  savant  allemand  employait  ce  mot  nuperrime. 

La  Bibliothèque  publique  de  Lyon  a  perdu  une  masse  énorme  de  manuscrits 
qui  sont  décrits  dans  le  catalogue  de  Delandine,  imprimé  en  1812,  et  qui  ont  été 
rendus  à  l'Académie  de  Lyon. 

La  Bibliothèque  et  les  archives  de  Grenoble  ont  rendu  des  manuscrits  et  des 
documents  aux  Chartreux  et  même  au  gouvernement  du  Piémont. 

On  a  déjà  vu  (page  60]  comment,  d'après  ce  qui  m'a  été  raconté  à  la  biblio- 
thèque de  Bourges ,  le  clergé  du  Berry  serait  rentré  dans  la  possession  d'une 
partie  de  ses  anciens  manuscrits. 

La  Bibliothèque  d'Angoulême  possédait  une  collection  de  lettres  auto^aphes 
des  anciens  rois  de  France  et  des  personnages  historiques  les  plus  considérables. 
Ges  lettres,  qui  étaient  reliées  en  plusieurs  volumes,  se  trouvaient  indiquées  au  ca- 
talogue. Elles  sont  sorties  de  cette  bibliothèque  pour  être  remises  à  une  ancienne 
famille  qui  les  réclamait. 

•  Voyez  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  (page  36)  à  l'égard  de  quelques  livres  pré- 
cieux que  j'ai  trouvés  à  Londres  dans  le  commerce,  et  particulièrement  ce  que  dit 
M.  Panizzi  (voyez  plus  loin,  page  85)  au  sujet  de  VAitsonius  avec  la  reliure  de 
Grolier,  qui  est  au  British  Muséum.  Or,  ou  ces  livres  ont  été  vendus  sans 
aucune  formalité ,  sans  double  estampille ,  et  alors  comment  distinguer  ceux 
qu'on  aurait  aliénés  de  ceux  qui  auraient  été  dérobés  ;  ou  bien  ils  ont  été  enlevés 
d'une  façon  tout  à  fait  inexplicable.  Voici,  du  reste,  un  fait  qui  montrera  encore 
mieux  que  des  livres  du  plus  grand  prix  ont  été  dérobés,  depuis  longues  années, 
à  la  Bibliothèque  nationale. 

Les  bibliographes  n'ignorent  pas  qu'à  l'article  HoUand,  M.  Brunet,  dans  son 
Manuelt  décrit  avec  son  exactitude  accoutumée  un  exemplaire  qui  se  trouve  à  la 


il  s'est  passé  des  faits  plas  curieux  encore.  Des  livres 
anciens,  des  éditions  précieuses  et  de  grand  prii  ont  été  en- 
levés, et  Ton  a  mis  en  place  d'autres  éditions  plus  modernes 
et  sans  valeur  des  mêmes  ouvrages;  puis  on  a  estampillé  ces 
livres,  on  a  collé  sur  la  couverture  une  étiquette  avec  le  nu- 
méro d'ordre  que  portaient  les  ouvrages  qui  avaient  disparu, 
et  Ton  a  remis  ces  livres,  auxquels  on  avait  donné  l'apparence 
des  livres  enlevés,  à  la  place  que  ceux-ci  avaient  occupée.  Ces 
faits  et  beaucoup  d'antres  du  même  genre  sont  connus  des 
bibliographes;  on  y  a  fait  allusion  dans  les  journaux,  et  ils  ont 
donné  lieu  à  toutes  sortes  de  conjectures  * .  Quant  aux  auto- 
graphes qui  ont  été  livrés  par  masses  au  commerce,  souvent 
comme  papiers  inutiles  et  qui,  comme  je  l'ai  prouvé  plus  haut, 
sont  sortis  de  tontes  les  archives,  de  toutes  les  bibliothè- 
ques, de  tous  les  ministères  de  la  France,  il  faut  remarquer 
que,  pendant  longtemps,  on  n'a  pas  attribué  à  ces  papiers, 
si  recherchés  aujourd'hui ,  l'importance  qu'ils  ont  acquise 
depuis.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  a  été  permis  à  quel- 
ques rares  amateurs  de  se  procurer,  facilement  et  à  bon 
marché,  des  collections  considérables  d'autographes  qu'on 
vendait,  qu'on  donnait,  et  qu'on  laissait  prendre  partout 
avec  une  déplorable  facilité.  J'ai  entre  les  mains  des  notes 
originales  dans  lesquelles  des  hommes  haut  placés,  des  sa- 
vants bien  connus  n'ont  pas  craint  d'indiquer,  de  leur  propre 

Bibliothèque  nationale  du  BazUii^logia,  recueil  de  gravures  in-folia  trës*rare  et 
trfes-estimè.  Il  y  après  de  trente  ans  que  M.  Golnaghi,  célèbre  marchand  d'estampes 
de  Londres,  étant  à  Paris,  trouva  et  acheta ,  chez  un  marchand  de  gravures ,  un 
très-bel  exemplaire  de  ce  volume.  En  l'examinant  à  loisir,  M.  Golnaghi  découvrit, 
ii  son  grand  étonuement,  que  le  livre  portait  l'estampille  de  la  Bibliothèque 
royale.  Il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  à  cette  bibliothèque  et,  s'adressant  au  conser- 
Tateur  en  chef  des  imprimés,  il  fit,  à  propos  du  livre  de  HoUand,  des  questions 
qui  furent  reçues,  non-seulement  avec  embarras,  mais  répugnance.  M.  Golnaghi 
insista,  et  après  explication,  il  fut  reconnu  que  l'exemplaire  qu'il  venait  d'acheter 
•vait  été  dérobé  à  la  Bibliothèque  royale.  Il  l'offrit  pour  le  prix  qu'il  l'avait  payé, 
prix  fort  minime,  en  comparaison  de  la  valeur  réelle  du  livre,  car  M.  Golnaghi 
estimaitce  volume  au  moins  deux  cents  livres  sterling  (cinq  mille  francs)  :  l'offre  fut 
acceptée  et  le  livre  fut  rétabli  à  la  place  qu'il  n'aurait  dû  jamais  quitter,  et 
l'affaire  en  resta  là  t  Personne  n'est  plus  connu  et  plus  estimé  &  Londres  que 
M.  Golnaghi,  auquel  on  pourrait  s'adresser  si  l'on  désirait  d'autres  éclaircisse- 
ments sur  cette  affaire. 
*  Voyez  ci-dessus  (page  45)  un  extrait  de  VlUustratUm. 
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main^  les  collections  publiques  dans  lesquelles  ils  avaient 
rencontré  les  autographes  précieux  dont  ils  s'étaient  empa* 
rés  et  qui,  après  leur  mort,  ont  été  vendus  à  vil  prix.  Je 
possède  des  catalogues  imprimés,  complétés  par  diverses 
lettres,  par  les  extraits  authentiques  des  procès-verbaux  de 
certaines  ventes,  et  qui  prouvent  que  d'autres  savants  ont 
fait  cadeau^  ou  ont  laissé  mettre  en  vente  des  pièces  appar* 
tenant  aux  établissements  dont  ils  avaient  la  direction.  Ces 
pièces^là.  Monsieur  le  Ministre,  je  les  garde,  et  ce  ne  serait 
qu'à  mon  corps  défendant  que  je  consentirais  à  les  mettra 
au  jour. 

Une  chose  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  est  capi- 
tale, c'est  que  toutes  ces  pertes  produites  par  tant  de  causes 
diverses  n'ont  pas  eu  lieu  en  un  seul  jour  ni  tout  à  coup  ; 
elles  se  sont  accumulées,  ajoutées  d'année  en  année,  sans 
qu'on  ait  jamais  songé  à  rechercher  l'état  réel  des  collec- 
tions. Les  catalogues  des  principales  bibliothèques  de  Paris 
ont  été  rédigés  dans  le  siècle  dernier;  quelques-uns  ont 
même  plus  de  cent  ans  de  date,  et,  depuis  cette  époque,  les 
pertes  se  sont  succédé  et  multipliées  sans  qu'on  ait  jamais 
songé  à  établir,  par  un  simple  récolement,  quels  étaient 
les  vides  qui  avaient  pu  se  former.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'à  partir  de  l'année  1707,  époque  où  le  Dauphinois 
Aymon  ^  s'était  enfui  en  Hollande  après  avoir  volé  et 
mutilé  un  grand  nombre  des  plus  préeieui  manuscrits 
de  l'ancienne  Bibliothèque  royale,  la  masse  des  livres, 
des  manuscrits,  des  autographes,  des  fragments  vendus, 
échangés,  détournés,  égarés  ou  déplacés,  a  toujours  été 
en  augmentant';  et,  pendant  qu'on  inscrivait,  ou  qu'on 

^  Voyez  ci-dessus,  page  45 

*  Ces  pertes  anciennes  et  progressives  ont  été  officiellement  constatée^:  voici 
comment,  dans  la  séance  du  15  juin  1845,  s'exprimait,  à  ce  sujet,  devant  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  Yillemain,  alors  ministre  de  l'instruction  publique  : 

<  U  y  a  beaucoup  d'anciennes  pertes;  il  y  en  a  môme  qui  daiteat  d*  féf9ifie  oti 
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n'inscrivait  pas  sur  certaines  listes  les  nouvelles  acquisitions, 
Oh  négligeait  de  s'assurer  si  les  objets  qui  avaient  été  pré- 
cédemment inscrits  ou  catalogués  se  trouvaient  encore  à  la 
place  qui  leur  avait  été  assignée.  Ce  que  je  dis  ici  de  la 
Bibliothèque  nationale  peut  s'appliquer  avec  plus  ou  moins 
d'étendue  à  la  plupart  des  établissements  littéraires  et  scien- 
tifiques de  l'Etat. 

Les  faits  que  je  viens  de  signaler  à  votre  attention,  Mon- 
sieur le  Ministre,  sont  appuyés  sur  des  preuves  matérielles^ 
sur  des  assertions  publiées  depuis  longtemps  et  qu'on  n'a  pas 
démenties,  sur  des  documents  authentiques.  Ils  méritent,  ce 
me  semble,  toute  votre  sollicitude.  En  effet,  comme  ministre 
de  l'instruction  publique^  non-seulement  vous  veillez  à  la  con- 
servation des  bibliothèques  publiques  et  des  collections  qui 
dépendent  des  principaux  établissements  littéraires  et  scien- 
tifiques ;  mais  vous  devez  prendre  un  intérêt  particulier  à 
tous  les  établissements  du  même  genre  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  les  attributions  des  autres  ministres.  Il  vous  ap- 
partient spécialement  de  vous  éclairer  sur  la  manière  dont 
certaines  pièces,  qui  auraient  dà,  rester  dans  les  archives  de 
votre  ministère  S  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
ont  pu  être  soustraites  et  entrer  dans  le  commerce.  Les  per- 
tes éprouvées  par  la  plupart  de  ces  établissements  dépassent 
tout  ce  qu'on  pourrait  s'imaginer.  Le  mal  est  immense. 
Vous  en  acquerrez  la  preuve,  si  vous  voulez  ordonner  qu'il 
soit  fait  un  récolement  dans  les  bibliothèques  publiques. 
Ce  récolement  auquel  on  parait  n'avoir  jamais  songé,  et 
qui  est  bien  autrement  urgent  que  les  catalogues  généraux 
dont  on  a  tant  parlé,  fera  constater  les  vides  affreux  qui 


<  a  été  constituée  la  bibliothèque  dite  nationale.  Lorsque  cette  bibliothèque  s'en- 

<  richit  d'une  foule  de  dépôts  particuliers,  elle  en  a  reçu  quelques-uns  dans  un 

<  état  incomplet.  J'ai  constaté  que  le  chiffre  si  considérable  de  livres  dépareillés 
«  ne  tenait  pas  seulement  aux  prêts  actuels ,  mais  qu'il  remontait  à  l'époque  de 
c  l'accroissement  de  la  bibliothèque.  » 

*  Voyez  plus  haut,  page  40. 
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se  sont  formés  dans  certaines  bibliothèques.  Cette  opéra- 
tion n*est  pas  impossible.  Ici,  en  trois  semaines  seulement, 
on  a  fait,  il  y  a  pea  de  mois,  le  récolement  de  tous  les  livres 
imprimés  qui  se  trouvent  au  Brtiish  IfuMtim.  Sans  le  se- 
cours d'aucun  employé  supplémentaire,  il  a  été  constaté, 
toujours  en  trois  semaines,  que,  sans  parler  des  ouvrages  qui 
sont  à  la  reliure,  il  existe  dans  cet  établissement  431 ,539  vo- 
lumes imprimés,  dont  aucun  n'a  manqué  à  l'appel.  Il  est  vrai 
que  rien  n'égale  l'ordre  admirable  et  la  régularité  qui  régnent 
dans  le  département  des  livres  imprimés^  du  Brtiish Mmeum; 
mais  ce  précédent  montre  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté, 
on  pourrait  effectuer  la  même  opération  dans  le&  principales 
bibliothèques  de  Paris,  dans  celles  surtout,  et  il  en  existe, 
ou  tous  les  livres  portant  un  numéro  d'ordre  progressif,  il 
n'y  aurait  qu'à  suivre  l'ordre  naturel  de  la  numération 
pour  reconnaître  à  la  fois  les  ouvrages  qui  manquent  et 
ceux  qui  sont  déplacés.  Ëh  bien,  qu'on  fasse  dans  ces  bi- 
bliothèques ce  récolement  si  simple,  si  nécessaire,  et  l'on 
verra  tout  ce  qu'elles  ont  perdu.  Si  l'on  ne  se  décide  pas 
à  faire  une  telle  opération,. qui  seule  peut  arrêter  le  mal», 
on  verra  le  gouffre  se  creuser  tous  les  jours,  on  se  donnera 
le  plaisir  stérile  de  répandre  ou  de  laisser  répandre  des  ca-> 
lomnies  contre  toute  personne  qui  aurait  acheté  de  bonne 
foi  des  ouvrages  livrés  au  commerce,  et  on  laissera  les  vrais 
coupables,  s'il  en  existe  actuellement,  continuer  tranquille- 
ment à  dépouiller  les  établissements  de  l'Etat  et  à  répandre 


>  L'ordre  çarfîiit  qui  rëcne  dans  ce  département  a  permis  de  faire  cette  gigan- 
tesque opération  à  l'aide  des  moyens  les  plus  simples.  Avec  quati*e  personnes, 
dont  trois  ont  travaillé  vingt-deux  jours  et  une  quinze  jours  seulement,  ce  réco- 
lement a  été  effectué  1 

*  Ce  n'est  qu'en  s'assurant,  d'aprës  les  anciens  catalogues ,  les  anciens  inven- 
taires, de  ce  qu'on  a  et  de  ce  oui  manque/qu'on  peut  poser  des  bases  qui  effraye- 
raient quiconque  serait  tenté  de  dérober  un  objet  dont  la  présence  aurait  été  ré- 
cemment constatée.  C'est  surtout  dans  une  sage  pensée  de  conservation  que 
M.  Villemain,  dont  l'administration  a  été  signalée  par  tant  de  mesures  utiles  aux 
lettres,  et  dont  l'Université  gardera  toujours  un  souvenir  reconnaissant,  avait  pres- 
crit la  formation  d'un  catalogue  général  des  manuscrits  des  dép^r^einen^s.  (Voyez 
le  lfofi«0ifr  unfMfMida  16  juinl845.) 
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ée%  calomnies  au  succès  desquelles  ils  seraient  les  premiers 
intéressés. 

En  cet  état  de  choses,  je  viens,  Monsieur  le  Ministre,  vons 
demander  de  vouloir  bien  nommer  une  Commission  forte 
et  impartiale,  composée  d*hommes  éminents  choisis  parmi 
les  sommités  de  la  représentation  nationale,  de  l'Institut,  de 
l'administration,  et  qui  aurait  pour  mission  :  premièrement 
d'examiner  les  livres,  les  documents  et  les  autographes  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ^;  en  second  lieu,  de  recher- 
cher comment  et  à  quelle  époque  ces  livres  et  ces  autogra- 
phes ont  pu  sortir  des  établissements  auxquels  ils  apparte- 
naient ;  troisièmement,  de  procéder  an  récolement  des  li- 
vres et  des  manuscrits  contenus  dans  certaines  bibliothèques 
publiques,  pour  constater  les  pertes  qu'on  a  faites  et  pour 
arrêter  les  dilapidations  ;  en  quatrième  lieu,  enfin,  de  pren* 
dre  connaissance  des  accusations  dirigées  contre  moi,  ainsi 
que  des  faits  qu'on  prétend  avoir  découverts  à  l'appui  de 
telles  accusations,  et  d'apprécier  ces  faits  et  ces  inculpations 
d'après  l'état  réel,  bien  constaté  des  bibliothèques.  Â  une 
Commission  éclairée  et  impartiale,  comme  indubitablement 
seraitcelleque  vous  auriez  choisie,  je  me  sens  disposé  à  com** 
muniquer tous  les  documents  que  je  possède,  tous  lesfaitsqui 
sont  k  ma  connaissance.  Je  désire  que  la  lumière  se  fasse 
sur  tous  les  points.  Déjà,  pour  répondre  à  l'accusation  frivole* 
d'avoir  vendu  en  Angleterre  mes  manuscrits  sans  en  avoir 

*  Je  désire  qu'après  cet  examen  les  livres  et  les  autographes  dont  il  s'agit, 
accompagnés  des  documents  qui  constatent  l'acquisition  que  j'en  ai  faite,  soient 
rendus  gratuitement  aux  établissements  d'oii  ils  sont  sortis  et  qu'ils  n'auraient 
dû  jamais  quitter.  Il  est  bien  entendu  qu'auparavant  je  ne  réserve  le  droit 
d'en  faire,  devant  les  magistrats,  T usage  qui  pourrait  être  nécessaire  k  ma  dé- 
fense. Mon  intention  était  d'en  faire  une  exhibition  publique  à  PaHs,  mais  mts 
amis  m'ont  fait  remarquer  que  trës-probablement  les  élèves  de  l'Ecole  des 
Chartes  seraient  arrivés,  comme  à  l'ordinaire,  avec  une  commission  rogatoire; 
que  les  livres  et  les  documents  auraient  été  saisis,  et  que  je  n'en  aurais  plus 
entendu  parler.  J'ai  donc  dû  renoncer  à  ce  projet.  J'espëre  pourtant  qu'il  me 
sera  permis  de  les  présenter  à  l'examen  de  l'Institut  avant  de  les  faire  remettre 
au  Ministre  de  l'instruction  publique. 

'  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Rapport  de  M.  Boucly  : 

f  Enfin,  dans  une  de  leurs  dernières  livraisens,  les  rédacteurs  de  la  BMio-- 
<  thèque  de  VEcok  d»8  Chartes  ont  annoncé  ^'ife  avaient  l'espoir  de  se  pro- 
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publié  le  catalogue,  j'ai  prié  un  bibliographe  éminent  et  qui 
a  fait  ses  preuves,  M.  P.  Lacroix,  de  vouloir  bien  se  charger 
du  soin  de  faire  paraître  ce  catalogue  qu'il  appuiera  sur  les 
actes  de  vente»  sur  les  factures,  les  bordereaux  et  les  reçus 
originaux.  M,  Lacroix  a  examiné  les  documents  que  je  pos** 
sède,  et  il  est  en  mesure  de  donner  tous  les  éclaircissements 
qu  on  pourrait  désirer  ' . 


c  enrer  en  Angleterre  la  note  complète  des  mtnuicrits  vendus  par  H.  Libri 
c  Dans  ce  cas,  leur  but  serait  apparemment  de  rendre  ce  catalogue  public  en 
c  France,  et  d'appeler  ainsi  contre  M.  Libri  les  réclamations  des  villes  qui  y 
f  trouveraient  la  trace  des  manuscrits  ayant  appartenu  à  leurs  bibliothèques.  » 

Sans  faire  remarquer,  pour  la  dixième  fois ,  que  le  caractère  constant  de 
toutes  ces  inculpations  dirigées  contre  moi  par  les  rédacteurs  de  la  BibOo- 
fhèque  de  V Ecole  âês  CharteSy  c'est  qu'il  faïut  admettre  d'abord  que  ie  suis 
coupable,  et  chercher  ensuite  des  faits  pour  légitimer  cette  supposition  de  cul- 
pabilité; je  me  bornerai  à  citer  un  paragraphe  d'une  lettre  que  y  ai  reçue  récem* 
ment,  et  dans  laquelle  je  lis  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs  les  experts  vous  font  un  grand  crime  d'avoir  vendu  vos  manu- 
c  scrfts  sans  catalogue.  Feront-ils  poursuivre  M.  Barrois,  qui  vient  de  vendre  les 
i  siens  sans  catalogué  et  au  même  lord  anglais?  i 

M.  Barrois,  ancien  député,  jouissant  d'une  grande  fortune  et  d'une  considé- 
ration trës-méritée,  avait  formé  le  plus  beau  cabinet  de  mauuscrits  qui  fût  en 
France  entre  les  mains  d'un  particulier.  Il  Ta  vendu,  et  il  n'a  pas  cru  devoir, 
pour  donner  satisfaction  aux  experts,  consacrer  plusieurs  mois  à  la  rédaction  de 
son  catalogue.  Les  magistrats  ne  pourraient  mieux  s'édairer  sur  une  foule  de 
choses  relatives  à  la  manière  dont  on  peut  rassembler  une  collection  de  ma- 
nuscrits comme  celle  que  j'ai  possédée,  qu'en  consultant  M.  Barrois,  dont  j'in- 
voque ici  le  témoignage  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  je  n'ai  jamais  eu 
l'honneur  de  me  rencontrer  avec  lui. 

*  Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'on  m'a  pris  la  plupart  de  mes  papiers,  et  que  les 
faits  que  j'ai  cités  (voyez  page 25)  ne  prouvent  que  trop  que  les  quittances  et 
les  factures  des  libraires  qui  se  trouvaient  chez  moi  n'ont  pas  été  conservées 
comme  elles  auraient  dû  l'être  (  voyez  la  lettre  de  M.  Durand,  page  30-32). 
Lorsque  les  papiers  originaux  n'étaient  pas  entre  mes  mains,  jai  du  chercher 
à  y  suppléer  en  demandant  des  factures  ou  des  bordereaux  en  duplicata,  d'après 
les  livres  des  marchands  chez  lesquels  j'avais  fait  des  acquisitions,  ou  d'après 
les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs.  Il  m'a  fallu  pour  cela  beaucoup 
de  temps  et  d'efforts,  et  je  n'ai  pas  toujours  réussi.  Car  l'intimidation  exercée 
dans  cette  affaire  (voyez  aux  pages  6, 27,  etc.)  faisait  naître  de  grands  obstacles. 
P'autre  part,  j^lusieurs  personnes  qui  m'avaient  vendu  des  livres  et  des  manuscrits 
ont  cesse  d'exister,  ce  qui  rend  très-difficile  de  retrouver  les  traces  de  certaines 
acquisitions.  J'ai  cité  l'exemple  remarquable  d'un  ancien  élève  de  TEcole  des 
Chartes,  qui  n'a  pas  pu  prouver  qu'il  eût  acheté  un  manuscrit  qu'il  avait  en- 
suite vendu  et  qui  avait  été  dérobé  dans  une  bibliothèque  publique  (  lisez  ci- 
dessus,  page  60).  Cette  absence  de  preuves  se  rencontre  fréquemment;  car  il  ar- 
rive à  tout  moment  qu'on  achète  chez  des  particuliers,  ou  même  chex  des  libraires 
ou  des  bouquinistes,  des  livres  ou  des  manuscrits,  sans  en  retirer  de  reçu.  D'ailleurs, 
qui  est-ce  qui  peut  se  flatter  d'avoir  gardé  tous  les  reçus  qu'on  lui  a  faits  dans  sa  vie, 
surtout  quand  on  n'a  pas  toujours  vécu  dans  le  même  pays,  quand  on  a  traversé  des 
révolutions,  subi  des  proscriptions?  Je  me  servirai  d'une  comparaison  triviale  :  Qui 
pourrait,  par  exemple,  présenter  les  reçus  de  tous  les  souliers,  de  toutes  les  bottes, 
détentes  les  chemises,  de  tous  les  bas,  de  tous  les  mouchoirs,  de  tous  les  pantalons, 
de  tous  les  chapeaux,  de  tous  les  gilets,  de  tous  les  habits  qu'il  aurait  achetés  et 
usés  depuis  trente  ans?  Or,  qu'on  n'en  doute  pas,  j'ai  acheU  depuis  ^trente  ans 
tnflnftaMnl ,  iftAonpartUemeBt  plut  da  manincritt  ^pw  ift  hîtlet.  Ajoutez  à 
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A  ane  époqae  de  trouble  et  de  réaction  politique,  il  fat 
permis  à  un  ministre  de  riostruction  publique,  à  H.  Car- 
toutes  ces  difficultés  celles  qui  résultent  de  l'état  actuel  de  ritalie^  pays  où  j'ai 
acheté  tant  de  livres  et  de  manuscrits  à  différentes  époques;  oii  il  n'y  a,  pour 
ainsi  dire,  pas  de  ville  qui  ne  m'ait  fourni  son  contingent,  et  oii  chacun  est  depuis 
un  an  tellement  préoccupé  de  la  gravité- des  affaires,  qu'il  est  presque  impossible 
d'eu  tirer  aucun  renseignement.  Comment,  par  exemple,  pourrais-je  me  procurer 
de  M.  Gnoato  de  Venise,  qui  m'a  vendu  un  trës-grand  non^re  de  livres  et  de 
manuscrits;  comment,  dis-je,  pourrais-je  me  procurer  de  M.  Gnoato  un  extrait 
détaillé  de  ce  qu'il  m'a  vendu?  J'en  pourrais  dire  autant  de  M.  Branca  de 
H ilan  et  de  vingt  autres  libraires  italiens. 

Néanmoins,  je  n'ai  pas  reculé  devant  cette  œuvre  difficile,  pour  laquelle 
M.  Paul  Lacroix  veut  bien  me  prêter  son  excellent  concours.  Je  ne  saurais  assez  le 
remercier  d'avoir  voulu,  dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice,  se 
charger  de  cette  tâche  laborieuse  et  ingrate.  Nous  voulons  publier  un  catalogue 
des  manuscrits  que  j'ai  possédés,  lequel  catalogue  sera  complété  par  les  docu- 
ments qui  en  constatent  l'acquisition.  Plusieurs  volumes  de  prix  se  trouvaient 
depuis  longtemps  dans  ma  famille,  et  il  en  sera  fait  une  mention  particulière 
avec  les  preuves  4  l'appui.  Je  ferai  connaître  la  bibliothèque  considérable  que 
j'avais  formée  en  Italie  et  de  l'existence  de  laquelle  j'ai  déjà  donné  des  preuves 
ailleurs  (voyez  plus  loin,  page  310).  M.  Lacroix  fera  connaître  en  même  temps 
la  manière  dont  se  sont  faits  ces  achats.  Il  établira  pour  ainsi  dire  mon  budget, 
mes  revenus,  mes  dépenses  et  les  sommes  que  j'employais  annuellement  en  achat 
de  livres.  Il  fera  connaître  les  emprunts  que  j'ai  faits  dans  le  but  d'acheter  cer- 
taines collections.  Il  publiera  les  certificats  des  banquiers  qui  prouvent,  leurs 
livres  en  font  foi,  que  ma  mère  m'a  envoyé  depuis  1831  une  somme  de  53,916  fr. 
qui  ont  servi  à  acheter  des  livres  ;  qu'elle  a  acheté  et  jMiyé  pour  moi  en  Italie 
la  grande  collection  des  manuscrits  du  marquis  Pucci,  qui  a  coûté  environ 
18,000  fr.  et  qu'elle  m'a  ensuite  envoyée  en  France ,  sans  compter  d'autres 
dépenses  fort  considérables  qu'elle  a  faites  pour  mon  compte,  en  livres.  Il 
prouvera,  ce  gue  j'avais  déjà  dit  dans  ma  Réponse  au  Rapport  de  M.  Boucly,  que 
chez  six  libraires  et  un  commissaire-priseur  seulement,  j'ai  acheté,  depuis  Tannée 
1836,  pour  plus  de  193,000  fr.  de  livres  ;  il  prouvera  en  outre,  d'après  les  docu- 
ments originaux  : 

.Que  j'ai  acheté  chez  MM.  Payne  etFoss,  à  Londres.  .      .    342  manuscrits. 

Outre,  une  grande  collection  de  chartes  et  un  grand  nombre 
d'autographes. 

Chez  M.  Rodd,  de  Londres,  en  1837  et  1838  seulement.  .  .      66  manuscrits. 

A  la  vente  Gianfilippi,  qui  a  eu  lieu  à  Paris 278  manuscrits. 

Qu'à  la  première  vente  Boutourlin  seulement,  faite  en 
1859,  à  Paris,  j'ai  acheté  pour  8,072  fr.  de  livres.  Sur  cette 
somme,  la  plus  grande  partie  a  été  employée  en  achat  de 
manuscrits. 

Que  j'ai  acheté  en  Italie,  en  1840,  la  grande  collection  des 
manuscrits  Pucci,  payés  par  ma  mère,  et  qui  contenait  .  .  .    533  manuscrits. 

Enfin  que  par  l'entremise  de  M.  Tilliard,  libraire  très-connu  de  Paris,  j'ai 
acheté  neuf  manuscrits  qui  m'ont  coûté  quinze  mille  sept  cent  soixante  et  quinze 
francs. 

Les  manuscrits  compris  dans  ces  divers  articles  seulement,  et  dont  plusieurs  se 
composent  d'un  grand  nombre  de  volumes,  font  un  total  de  quinze  cents  vo- 
lumes environ,  auxquels  il  faut  ajouter  ce  que  j'ai  acheté  dans  une  foule  d'autres 
ventes,  chez  beaucoup  d'autres  libraires,  chez  des  particuliers,  etc.,  etc.  Enfin, 
sans  parler  d'autres  acquisitions  considérables  que  j'ai  faites  en  France,  en  Ita- 
lie, en  Suisse,  en  Angleterre,  j'ai  acheté,  en  une  seule  fois,  cent  dix-neuf 
volumes  reliés  de  lettres  autographes  et  d'écrits  originaux  des  hommes  les  plus 
illustres,  à  partir  du  quatorzième  siècle.  Cette  collection  contenait  plus  de  vingt 
mille  lettres  autographes  achetées  en  bloc  et  sans  catalogue  descriptif,  comme 
cela  arrive  très-souvent.  (Voyez  plus  loin,  pag.  298  et  suiv.) 

Tout  c^la  sert  dit,  prouvé,  démontré,  dans  le  catalogue  que  M.  Paul  Lacroix 
a  bien  voulu  m'oQHr  dç  rédiger^  Tout  ce  trouble,  tout  ce  travail,  toutes  ces 
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Dot,  de  s'appuyer  sar  des  dénonciations  anonymes,  et  sur  un 
document  repoussé  par  l'Europe  entière  ^  pour  désigner, 
pour  imposer'  presque  à  la  justice  une  Commission  composée 
d'hommes  qui,  dans  un  langage  bien  empreint  des  mau- 
vaises passions  du  moment,  déclaraient  simplement  qu'ils 
voulaient  me  faire  pendre  ^^^  j'espère  que  dans  un  temps 
de  calme  et  de  réhabilitation,  un  ministre  qui  doit  vouloir 
être  réparateur  ne  se  refusera  pas  à  s'appuyer  sur  les 
preuves  nombreuses  et  matérielles  que  je  remets  entre  ses 
mains,  pour  charger  des  hommes  indépendants  et  éclairés 
de  chercher  la  vérité  dans  une  affaire  à  laquelle  l'honneur 
d'un  membre  de  l'Institut  est  attaché,  et  qui  touche  à  la  fois 
aui  intérêts  les  plus  graves  des  principaux  établissements  lit* 
téraires  et  scientiBques  de  l'Etat. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Guillaume  LIBRI. 


rlnes  auront  été  nécessaires  pour  saper  l'échafaudage  élevé  contre  moi  par 
maheillance  et  la  calomnie,  et  pour  me  laver  du  crime  énorme  d'avoir  tra- 
vaillé pendant  trente  ans  à  former  une  grande  bibliothèque  I 

•  Voyez  pages  40, 83, 402,  etc. 

*  Lisez  pages  48,  403. 

'  Voyez  ci-dessus,  page  6. 
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DOCUMEIITS,  PREUVES,  IDDITIONS,  ETC. 

A  MONSIEUR  PAUL  LACROIX,  A  PARIS  . 

Bristish  Muséum,  ce  28  décembre  1848. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  ai  promis ,  il  y  a  quelque  temps ,  de  vous  développer 
par  écrit  les  raisons  principales  qui  m'ont  convaincu  de  Tinno- 
cence  de  M.  Libri  ;  mais  le  manque  de  temps ,  la  difficulté  d'é- 
crire, même  imparfaitement,  une  langue  aussi  délicate  que  la 
vôtre,  et  la  répugnance  que  j'éprouve  à  voir  mon  nom  imprimé 
en  bien  ou  en  mal,  m'en  ont  détourné  jusqu'ici.  Cependant  ma 
conscience  me  dit  qu'il  faut  trouver  le  temps  de  rendre  justice  à 
un  innocent  ;  que  ma  vanité  ne  doit  pas  m'empêcher  de  faire 
pour  un  autre  ce  que  je  voudrais  qu'on  fît  pour  moi-même ,  et 
qu'un  homme  doué  de  courage  moral  doit  savoir  s'exposer  à  des 
désagréments  pour  défendre  même  un  inconnu  indignement 
accusé. 

Lorsque  je  lus  le  rapport  de  M.  Boucly,  et  que  j'y  trouvai 
M.  Libri  accusé  d'avoir  dérobé  à  la  bibliothèque  de  Grenoble  un 
Psautier  que  M.  du  Sommerard  avait  décrit  depuis  plusieurs 
années  dans  son  grand  ouvrage  :  Les  arts  au  moyen  âge,  comme 
appartenant  au  docteur  Commarmont  de  Lyon,  dans  les  mains 
duquel  il  avait  été  vu  par  M.  Payne,  libraire  anglais  très-connu, 
à  l'instigation  duquel  M.  Libri  l'acheta ,  je  commençai  à  soup- 
çonner que  ce  magistrat  s'était  laissé  tromper  à  la  légère  par  des 
calomniateurs  anonymes  qui  auraient  été  couverts  de  mépris 
dans  les  pays  où  la  liberté  n'est  pas  un  vain  nom,  et  où  les  lois 
sont  faites  et  les  magistrats  élus  pour  protéger  l'honneur  de  tout 


^  Avant  de  se  charger  de  la  publication  du  catalogue  de  mes  manuscrits,  pu- 
blication  dont  il  a  été  question  précédemment  (page  75),  M.  P.  Lacroix,  se 
trouvant  à  Londres»  voulut  prendre  l'avis  des  personnes  les  plus  considérables 
etles  mieux  informées  de  mon  affaire.  A  cet  effet,  il  s'adressa  d'abord  à  M.  Pa- 
nizzi,  conservateur  au  département  des  livres  imprimés  du  British  Muséum, 
et  à  M.  Holmes,  premier  adjoint  au  département  des  manuscrits  dans  le  même 
établissement.  C'est  à  la  suite  de  cette  démarche  qu'il  reçut  les  deux  documents 
qu'on  va  lire.  M.  P.  Lacroix ,  qui  possède  les  originaux ,  a  bien  voulu  me  per- 
mettre de  faire  uaage  de  ces  pièces. 
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homme  qui  n^est  pag  légalement  containcu  de  Tayolr  perdu.  En 

lisant  ensuite  deux  autres  paragraphes ,  je  me  persuadai  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  ce  document  un  seul  mot  digne  de  foi.  Je  parle 
premièrement  du  paragraphe  dans  lequel  on  raconte  comment  un 
M.  de  Rochegude  eut  entre  les  mains  quatre  volumes  de  la  bi- 
bliothèque d'Albi,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  ensuite  où  ils  avaient 
passé.  Or,  n'est-ce  pas  là  une  preuve  irrécusable  que ,  quand 
même  ces  quatre  volumes  eussent  passé  dans  les  mains  de 
M.  Libri,  circonstance  que  Ton  n'a  pas  osé  alléguer,  il  ne  pou- 
vait pas  les  avoir  pris  à  cette  bibliothèque ,  et  que  tout  honnête 
homme  pouvait  les  avoir  achetés  de  bonne  fol,  soit  de  M.  de 
Rochegude,  soit  de  ses  ayants  cause?  En  second  lieu,  Je  fais 
allusion  &  Tautre  paragraphe  où  Ton  déclare  que  toute  cette 
longue  enquête  avait  été  cachée  à  M.  Libri,  et  que  si  les  alléga- 
tions faites  à  son  détriment  lui  eussent  été  communiquées,  il 
aurait  pu  dissiper  les  soupçons  que,  faute  de  réfutation,  elles 
faisaient  nattre.  Grâce  à  Dieu,  je  vis  dans  un  pays  où  le  premier 
devoir  d'un  magistrat  est  de  communiquer  à  un  accusé  les  cir- 
constances ou  les  faits  allégués  à  sa  charge  ;  et  il  me  semble  qu  V 
près  tant  de  révolutions  et  de  constitutions ,  la  nation  française 
aurait  au  moins  dû  apprendre  qu'en  agissant  autrement  on  com- 
met une  atroce  iniquité. 

A  la  suite  de  ces  remarques,  que  j'avais  faites  en  lisant  le  rap- 
port de  M.  Boucly,  je  ne  fus  nullement  étonné  lorsque  M.  Libri 
mit  entre  mes  mains  les  documents  originaux  qui  prouvaient  la 
provenance,  soit  du  Cortigiano  deGrolier,  soit  du  Théocrite  non 
rogné,  volumes  que,  par  parenthèse,  personne  n'aurait  jamais  pu 
soupçonner  d'avoir  été  mal  acquis ,  si  le  propriétaire  n'en  avait 
publié  une  description  détaillée  dans  la  capitale  même  du  pays 
où  l'on  assurait  que  ces  volumes  avaient  été  dérobés  à  une  bi- 
bliothèque de  province.  Et  il  faut  remarquer  qu'avec  le  Psautier 
du  docteur  Commarmont,  ces  deux  volumes  étaient  les  seuls  qui 
fussent  spécifiés  dans  cet  amas  de  fables  et  de  mensonges 
composant  le  rapport  Boucly.  Mais  ce  qui  me  surprit,  ce  fut  de 
lire  dans  les  journaux  français  une  lettre  de  M.  Techener ,  qui 
démentait  formellement,  soit  ce  qu'on  lui  avait  fait  dire ,  soit  ce 
qu'on  avait  fait  dire  à  son  fils  dans  ce  rapport.  Dans  tout  autre 
document,  on  aurait  pu  s'étonner  de  voir  qu'on  eût  mal  compris 
la  déposition  d'un  témoin  ;  mais  voir  attribuer  une  déposition 
déterminée  au  jeune  Techener,  qui  n'en  avait  fatt  aucune,  ni  fa- 
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Yôrâble,  Di  défavorable,  car  il  n'atait  Jamais  été  interrogé,  c'est 
une  chose  qui ,  même  dans  ce  rapport^  frappe  de  stapéfaction. 
Pour  Thonneur  de  la  justice,  de  la  magistrature  française  et  de 
M.  Boucly  lui-même,  ce  point  devrait  être  éclairci.  M.  fioucly 
dit  que  le  jeune  Techener  a  été  interrogé;  M.  Techener  père  le 
nie.  C'est  là  un  fait  très-simple,  qu'on  peut  vérifier  en  un  quart 
d'heure  à  Paris.  Ou  M.  Techener  père  ne  dit  pas  la  vérité,  ou  le 
rapport  Boucly  a  été  interpolé,  ou  ce  magistrat  s'est  trompé. 

Sans  entrer  dans  d'autres  détails  au  sujet  de  ce  rapport  j  Je 
dois  dire  que  je  fus  indigné  en  y  lisant  une  déposition  d'un 
dertain  M.  Carteron,  ^  commis  d'ordre  aux  archives  »,  qui  ac- 
cusait M.  Libri  d'avoir  laissé  une  mauvaise  réputation  en  Italie. 
Des  écrits  et  des  déclarations ,  insérés  dernièrement  dans  les 
journaux  italiens ,  et  signés  par  des  hommes  d'une  grande  auto- 
rité, ainsi  que  des  lettres  très-honorables  de  personnes  connues 
de  toute  l'Europe,  ont  vengé  M.  Libri  de  cette  calomnie.  Je 
voudrais  savoir  si  ce  M.  Carteron  est  le  même  qui,  de  a  com-* 
mis  d'ordre  aux  archives  » ,  fut  nommé  directeur  des  archives 
âo  ministère  des  alîaires  étrangères ,  lorsqu'au  grand  regret  de 
tous  les  amis  des  lettres,  le  célèbre  Mignet  fut  obligé,  par  les 
vainqueurs  de  février,  de  quitter  cette  place. 

Le  rapport  Boucly  étant  tombé  de  lui-même  dans  le  mépris 
dnanime  des  honnêtes  gens  qui  prirent  la  peine  de  le  lire  atten- 
tivement, on  était  en  droit  d'attendre ,  surtout  après  la  réponse 
foudroyante  de  M.  Libri,  que  les  magistrats  français  auraient 
fait  écho  au  cri  d'indignation  poussé  dans  toute  l'Europe,  et  au- 
raient rendu  une  justice  tardive  à  M.  Libri  ;  mais  il  n'en  fat  pas 
ainsi.  Yoilà  dix  mois  qu'il  a  été  accusé  :  d'après  ce  que  M.  Libri  me 
dit,  et  ce  qui  m'a  été  confirmé  par  plusieurs  lettres  écrites  de  Pa- 
ris, tout  ce  qu'il  possédait  a  été  saisi  ;  et  pourtant  il  paraît  qu'on 
n'a  pas  encore  fait  un  seul  acte  légal  contre  lui ,  mais  qu'on  a 
nommé  une  Commission  composée ,  à  ce  que  l'on  assure ,  de 
personnes  notoirement  ennemies  de  M.  Libri,  qui  ont  eu,  sans 
témoins  et  sans  formalités,  libre  accès  au  milieu  des  livres  et  des 
papiers  de  M.  Libri,  ont  introduit  des  inconnus  chez  lui,  ont 
enlevé  et  apporté  à  plusieurs  reprises  ce  que  bon  leur  semblait, 
et  maintenant  on  répand  le  bruit  qu'ils  ont  trouvé  des  preuves 
d'un  genre  particulier  de  délit  sur  lequel  je  vais  revenir  phiS' 
b^s.  Vous  me  demandiez  de  vive  voix  ,  mon  cher  Monsieur, 
mon  opinion  par  éèrit,  que  je  vous  ai  promise,  sur  la  valeur  de 


—  Si- 
ces  préates.  Quoique  ce  soit  plus  tard  que  je  ne  le  pensais ,  je 
vais  remplir  mon  engagement. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  permettez-moi  une  observation.  Si 
cela  ne  m'eût  été  assuré  par  des  personnes  dignes  de  foi ,  je 
n'aurais  pas  osé  répéter  ce  que  j'ai  entendu  dire  des  membres 
de  la  Commission  et  de  leur  manière  de  procéder.  Je  ne  veux  pas 
croire  que  les  membres  de  cette  Commission  soient  notoirement 
les  ennemis  déclarés  de  M.  Libri-,  et  si  même  ils  Tétaient,  je  ne 
les  croirais  pas,  sans  de  bonnes  preuves,  capables  de  faire  servir 
leur  caractère  public  à  des  vengeances  particulières* 

Cependant  il  me  semble  qu'ils  auraient  dû  être  les  premiers 
à  désirer  de  n'avoir  pas  à  s'immiscer  dans  des  actes  qui  exigent 
non-seulement  qu'on  soit  impartial ,  mais  encore  qu'on  soit  ré- 
puté tel.  Bien  qu'ils  se  fussent  sentis  en  conscience  non  préve- 
nus, ils  devaient  pardélicatesses'abstenir  d'agiren  jugesdans  une 
cause  où  il  est  prouvé,  par  le  rapport  Boucly,  qu'ils  sont  plus  que 
soupçonnés  d'être  accusateurs.  Mais  admettant  qu'Usaient  été 
forcés  d'accepter  un  rôle  odieux,  ils  devaient  se  faire  un  point 
d'honneur  d'agir  avec  une  prudence  telle,  qu'elle  ne  laissât  pas 
lieu  au  moindre  soupçon.  S'ils  l'ont  fait  ou  non,  c'est  à  vous  au- 
tres Français ,  qui  êtes  sur  les  lieux,  à  vous  en  assurer.  Les 
commissaires  eux-mêmes  devraient  être  les  premiers  à  provo- 
quer sur  ce  point  les  plus  scrupuleuses  investigations.  S'ils  ne 
le  font  pas,  ils  forceront  les  gens  les  moins  crédules ,  les  moins 
soupçonneux,  à  les  croire  coupables.  Il  ne  devrait  pas  être  diffi- 
cile, à  Paris,  de  trouver  des  hommes  dignes,  par  leurs  connais- 
sances bibliographiques  et  paléographiques ,  autant  que  par  l'é- 
lévation de  leur  caractère,  d'inspirer  une  confiance  universelle , 
et  contre  lesquels  il  serait  impossible  d'élever  aucun  soupçon  de 
partialité.  Pourquoi  ne  pas  choisir  parmi  ceux-là  ?  Cherche-t-on 
la  vérité,  ou  cherche-t-on  à  écraser  M.  Libri  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  commissaires  et  de  leur  manière 
d'agir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  a  été  procédé  d'une 
façon  tellement  inique,  qu'elle  ôte  toute  espèce  de  poids  aux  ré- 
sultats de  leurs  opérations.  S'il  y  avait  eu  des  motifs  graves 
pour  faire  soupçonner  que  tels  et  tels  et  tels  volumes ,  décrits 
d'avance  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  identité, 
eussent  passé  par  des  voies  déshonnêtes  de  telles  et  telles  et  telles 
collections,  publiques  ou  privées  peu  importe,  entre  les  mains  de 
M.  Libri ,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel  que  de  faire  re- 


chercher  juridiqaemeDt  et  ouvertement  si  ces  volumes  9  dont  Ti* 
denlité  aurait  été  bien  constatée  d'abord,  se  trouvaient  entre  ses 
mains  ou  dans  ses  collections  ;  et ,  dans  ie  cas  affirmatif ,  rien  de 
plus  juste  et  de  plus  naturel  que  de  lui  faire  rendre  compte  de 
la  manière  dont  il  aurait  pu  s'en  rendre  possesseur  légitime. 
Mais  prendre  possession  de  tout  ce  qui  appartient  à  un  individu, 
et  pendant  plusieurs  mois  rechercher  secrètement  et  minutieuse* 
ment  si  dans  ses  livres,  dans  ses  manuscrits,  dans  ses  lettres  de 
famille  les  plus  intimes,  dans  ses  papiers  les  plus  secrets,  il  se 
trouve  quelque  chose  que  d'autres  puissent  réclamer  ou  des  do* 
cuments  qui  puissent  faire  nattre  quelque  soupçon ,  c'est  là  une 
iniquité  si  grossière  qu'elle  est  incroyable. 

Je  suppose  que  Ton  trouve  dans  la  bibliothèque  de  M.  Libri  des 
volumes  pris  ou  que  l'on  croit  pris  à  une  bibliothèque  publique, 
il  ne  peut  pas  pour  cela  être  avec  justice  soupçonné  de  les  avoir 
acquis  d'une  manière  illégitime,  puisqu'il  est  notoire  que  toutes 
les  collections  publiques  de  la  France  ont  été  dépouillées  d'une 
manière  scandaleuse,  et  pourtant  pas  toujours  illégale ,  pendant 
ces  dernières  cinquante  ou  soixante  années.  Les  volumes  mar- 
qués aux  estampilles,  parfois  plus  ou  moins  bien  grattées,  des 
bibliothèques  publiques  de  la  France  principalement ,  à  com- 
mencer par  la  bibliothèque  nationale  de  Paris,  sont  extrêmement 
communs.  Yous  en  avez  vu  quelques-uns  au  British  Muséum^ 
et  entre  autres  un  magnifique  exemplaire^  à  la  reliure  de  Gro- 
lier^  àiàVAusùnim d'Aide  de  1517,  in-8<>,  avec  le  timbre i9t6/io- 
thecœ  regiœ  de  Paris^  sans  aucun  autre  cachet  destiné  à  indiquer 
une  vente  de  doubles  ou  un  échange.  Il  avait  été  acheté  en  1792, 
à  la  vente  Lamoignon,  par  M.  Cracherode,  qui  nous  le  légua 
aussi  bien  qu'un  superbe  exemplaire  du  Catulle  de  Scaliger 
(Paris,  Pâtisson,  1577 ,  in-S^"  ) ,  qu'il  avait  acheté  à  la  même 
époque,  et  qui  porte  le  même  timbre,  sans  aucune  autre  estam- 
pille que  celle  de  M.  Cracherode  lui-même.  Pendant  ces  der- 
niers mois,  on  a  fait  à  Londres  plusieurs  ventes  publiques  de 
livres  envoyés  de  Paris,  et  provenant  de  collections  très-con- 
nues ',  et  dans  ces  ventes,  il  s'est  trouvé  des  livres  sortis  des 
bibliothèques  publiques  de  France ,  quelques-uns  desquels  ont 
été  même  indiqués  dans  le  catalogue  imprimé  comme  provenant 
de  ces  établissements.  On  m'a  assuré  qu'il  y  avait  des  livres  avec 
de  tels  cachets,  même  dans  la  bibliothèque  de  M.  Benjamin  De- 
lesseri  (neveu  du  dernier  préfet  de  police  avant  la  révolution  de 


Février) ,  collection  vendue  iei  par  MM.  Sotbeby  et  Wilkinson» 
les  31 9  22  et  23  Juillet  1848,  et  dont  le  catalogue  (comme  celui 
qui,  pour  un  motif  pareil,  a  dopné  lieu  à  une  accusation  con- 
tre M.  Libri  )  portait  seulement  les  initiales  B.  D,  £n  très-peu 
de  Jours,  M.  Libri  a  acheté  ici,  à  Londres ,  de  quatre  libraires 
dont  la  probité  est  bien  connue,  quatre*vingt^deux  volumes  que 
vous  avei:  vus  aussi  bien  que  moi ,  de  formats  grands  et  petits , 
reliés  de  manière  à  ne  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  leur  pro* 
venance.  La  plupart  sont  sortis  des  bibliothèques  publiques  de 
Franco,  et  en  portent  visiblement  le  cachet;  dans  d'autres, 
Testampille  avait  été  grattée  ou  arrachée.  Je  crois  qu'on  en 
trouverait  bien  plus  à  Paris  même.  Quant  aux  manuscrits  et 
aux  autographes ,  non-seulement  on  en  trouve  partout  venant 
évidemment  des  archives  de  TÉtat,  des  bibliothèques  publiques 
et  des  Sociétés  savantes  de  France,  mais  on  en  fait  des  ventes 
publiques  de  nos  jours,  comme  on  le  faisait  il  y  a  quelques  au'- 
nées.  Et  loin  de  faire  un  mystère  de  leur  provenance ,  on  l'a 
quelquefois  proclamée ,  et  en  voici  un  exemple  remarquable. 
En  1827,  MM.  Sotheby,  célèbres  pour,  les  ventes  de  livrés  h  Venr 
chère,  publièrent  un  catalogue  ayant  pour  titre  :  «  Catalogue  of 
a  valuable  and  interesting  collection  of  autograph  letters  from 
the  Royal  Archives  of  France. . .  Among  the  autographs  are  a  séries 
of  French  monarchs  and  princes  from  Charles  Yll  to  LouisXVIII, 
whichwillbesoldbyauctionon  Wednesday  July  18,  1827  and 
following  day.  »  La  collection  consistait  en  documents  venant  évi^ 
demment  d^  archives  de  la  France,  et  contenait  des  lettres  de 
rois,  de  nobles,  d'écrivains,  de  femmes  célèbres,  de  généraux^ 
de  ministres,  etc.  Et  après  de  tels  faits,  on  a  le  courage  de  crier 
««u  voleur»,  si  on  trouve  des  livres  provenant  des  bibliothèques 
de  la  France  ou  des  autographes  tirés  de  ses  archives  ?  Je  no  veui: 
pas  maintenant  entreprendre  de  démontrer  impossibilité  de  prou- 
ver l'identité  des  pièces  que  quelqu'un  possède  avec  cellesqui  peu- 
vent manquer  dans  telles  ou  telles  archives  ou  collection.  Je  vois 
dans  une  de  vos  lettres,  que  M.  Libri  me  montre  aujourd'hui , 
que  les  commissaires  se  vantent  d'avoir  trouvé  chez  lui  cer^ 
tains  manuscrits  qui  manquent  à  une  célèbre  collection.  J'ai 
vu  la  preuve  tout  aussi  convaincante  de  leur  provenance  légitime 
que  celle  qu'on  a  tirée  de  l'ouvrage  de  du  Sommerard  à  l'égard 
du  Psautier,  et  MM.  le$  commissaires  auront  là  le  déboire  qu'ils 
méritent.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  de  même  pour  les  au- 
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très  cas,  si  tant  est  qu'on  veuille  loyalement  préciser  les  accu** 
salions  contre  M.  Libri,  et  lui  donner  le  temps  de  se  défendre 
avant  de  le  condamner^  mais  pour  le  fait  dont  vous  pariez ,  le 
seul  encore  qui  soit  venu  à  ma  connaissance,  soyez  certain  qu'il 
se  terminera  à  Thonneur  de  M.  Libri. 

Dans  un  pays  où  la  justice  serait  administrée  comme  elle  de-* 
vrait  rêtre ,  cette  preuve  ne  se  demanderait  pas.  Ce  fait  étant 
indubitable,  que  les  collections  et  les  archives  ont  été  à  plusieurs 
reprises  et  depuis  des  années  mises  au  pillage ,  on  ne  peut  pas 
présumer  que  quelqu'un  possède  d'une  manière  illicite  ce  que 
ces  dilapidations  prouvent  suffisamment  pouvoir  être  possédé 
légitimement.  La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  :  il  faut  la 
prouver,  et  la  prouver  d'une  manière  qui  n'admette  pas  de 
doute.  Mais  que  devrait-on  penser  de  l'administration  de  la  jus-< 
tice  dans  un  pays  où,  après  avoir  enlevé  à  un  homme  ses  papiers 
en  masse>  comme  on  l'a  fait  à  M.  Libri,  on  viendrait  ensuite  lui 
demander  de  prouver  la  provenance  de  livres  et  d'objets  ache- 
tés dans  divers  pays  et  depuis  plusieurs  années ,  et  où  l'on  pré- 
tendrait qu'il  fournît  ses  preuves  avec  ces  mêmes  papiers  et  ces 
mêmes  documents  qui  lui  ont  été  enlevés  par  ceux-là  même  qui 
lui  demandent  de  les  produire  P 

Et  ceci  n'est  pas  seulement  une  ii\justice  odieuse  contre  les 
possesseurs  actuels,  mais  un  encouragement  à  la  négligence  et  à 
la  mauvaise  foi,  que  de  prétendre  après  tant  d'années  et  tant 
d'exemples  de  dilapidations  tolérées  dans  les  collections  publi- 
ques, que  ceux-là  même  qui^  s'ils  avaient  fait  leur  devoir,  au- 
raient pu  et  dû  les  empêcher ,  ou  les  découvrir  promptement , 
oa  du  moins  s'y  employer,  aient  maintenant  le  droit  de  réclamer 
quand  leur  négligence  primitive  ne  pouvait  être  justement  con- 
sidérée que  comme  un  consentement  tacite.  Et  qui  empêchera 
un  bibliothécaire  de  mauvaise  foi  de  réclamer  aujourd'hui  pom- 
peusement tels  volumes  dont  la  soustraction  lui  aura  été  autre- 
fois profitable,  et  qu'il  a  laissés  courir  impunément  dans  le  com- 
merce tant  qu'il  aurait  été  possible  d'en  retrouver  l'origine?  Et 
il  importe  peu  au  public  si  les  documents  volés  avec  la  conni- 
vence de  l'un  sont  réclamés  par  son  successeur.  Les  individus 
sont  différents  :  le  bibliothécaire,  gardien,  archiviste,  n'est  qu'un. 

Ce  n'est  pas  dans  un  pays  gouverné  par  des  utopies,  que  ces 
principes  de  raison,  de  morale  et  de  justice  sont  reconnus  e% 
pris  pour  règle.  Parmi  les  manuscrits  achetés  en  1S40  par  le 


Musée  britannique,  on  découvrit,  en  1845,  qu'il  y  en  avait 
un  de  aTheophilus,  de  artepingendi  »,  qui  avait  été  publié 
par  Raspe,  à  Londres^  en  1781,  avec  une  planche  en  fac-similé 
de  quelques  lignes  du  manuscrit  qui  se  trouvait  alors  dans 
la  bibliothèque  de  Trinity-Gollege  à  Cambridge.  Ce  volume  ve- 
nait de  M.  Halliwell,  antiquaire  bien  connu  et  autrefois  collec- 
teur de  manuscrits.  On  écrivit  tout  de  suite  à  Cambridge  pour 
s'assurer  bien  si  le  collège  possédait  encore  son  «  Theophilus  »  ; 
et,  comme  il  avaitdisparu, on écrivitàM.  Halliwell  en  lui  commu- 
niquant ces  faits ,  c'est-à-dire  qu'on  fit  exactement  le  contraire 
de  ce  qu'a  fait  M.  Boucly  dans  le  cas  de  M.  Libri.  On  continua 
les  enquêtes  au  su  de  M.  Halliwell,  qui  eut  toutes  les  facilités 
pour  examiner,  soit  le  «Theophilus  » ,  soit  d'autres  volumes  autre- 
fois à  Cambridge  et  actuellement  au  Musée^  qui  avaient  passé 
par  ses  mains.  M.  Halliwell ,  dont  la  collection  ne  s'est  jamais 
élevée  à  un  dixième  de  celle  de  M.  Libri ,  ne  put  pas  se  rappe- 
ler de  qui  il  avait  acheté  un  seul  de  ces  volumes  ;  seulement ,  en 
réfléchissant,  il  crut  très-probable  de  les  avoir  achetés  d'un  bou- 
quiniste nommé  Dariey ,  mort  depuis  1842 ,  et  dont  on  ne  trou- 
vait plus  ni  livres  de  commerce,  ni  autres  documents. 

Trinity-College  commença  à  prendre  des  mesures  légales  pour 
se  faire  rendre  ses  manuscrits  du  Musée,  qui  insista  pour  qu^on 
prouvât  devant  un  tribunal  que  ceux  qui  aujourd'hui  les 
croyaient  susceptibles  d'être  réclamés,  les  avaient  crus  autrefois 
dignes  d'être  gardés  comme  ils  le  méritaient.  Ce  serait  accorder 
un  prix  à  l'insouciance  et  à  Timprobité  des  conservateurs ,  que 
d'en  agir  autrement;  ce  serait  punir  l'innocent  possesseur  de  la 
faute  des  gardiens  coupables.  Au  dernier  moment ,  comme  il 
aurait  été  impossible  à  Trinity-College  de  prouver  devant  un 
tribunal  et  des  jurés  impartiaux,  soit  l'identité  du  volume,  soit 
l'époque,  même  approximative,  depuis  laquelle  il  avait  disparu 
de  la  bibliothèque,  on  n'osa  pas  aller  jusqu'aux  débats.  Et  notez 
bien  cela,  malgré  le  fac-similé  de  Raspe  ;  car  c'est  très-bien  pour 
des  littérateurs  et  des  paléographes  de  considérer  ceci  comme  une 
preuve  de  l'identité  ;  mais  est-ce  que  Raspe  ou  son  imprimeur 
ne  pouvait  pas  se  tromper,  et  dire  que  le  «  Theophilus  »  était  à 
Cambridge ,  quand  il  n'y  était  pas  en  effet?  Ce  n'est  donc  pas  là 
une  preuve  /é^a/e;  quoique  ni  vous  ni  moi  nous  ne  puissions 
douter,  que  le  ^<  Theophilus  **  décrit  par  Raspe  ne  soit  le  même  que 
celui  qui  est  au  Musée  à  présent.  Comme  on  n'avait  pas  de  preuve 
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plus  satisfaisante  qae  celle-là,  Trinity-College  abandoDDa  les 
poursuites ,  et  eut  à  payer  non-seulement  ses  propres  frais  de 
justice,  mais  aussi  ceux  du  Musée  auquel  le  «  Theophilus  »  et  les 
autres  manuscrits  restèrent  et  restent  encore.  Personne  n'a  Jamais 
osé  et  n'osera  jamais  trouver  un  mot  à  redire  contre  M.  Halliwell, 
quoiqu'il  n'ait  pas  pu  se  souvenir  d'où  il  s'était  procuré  ces  vo- 
lumes et  en  prouver  la  possession  légitime.  Mais  on  la  présume  ; 
et  si  un  journal  anglais  osait  calomnier  M.  Halliwell,  comme  des 
journaux  français  ont  calomnié  M.  Libri,  contre  lequel  on  a 
toujours  procédé  dans  l'ombre,  je  vous  assure  que  les  tribunaux 
vengeraient  sévèrement  l'honneur  d'un  sujet  anglais  calomnié. 

Encore  un  fait.  M.  Rodd,  libraire  de  Londres,  dont  on  peut 
afiQrmer,  sans  réserve,  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  honnête, 
fut,  en  1844,  sommé  de  restituer  un  document  appartenant 
autrefois  à  l'Etat,  et  qu'il  avait  mis  en  vente  dans  son  ma* 
gasin  au  prix  de  M  sch.  Il  résista  surtout  parce  que,  «  pen* 
«  dant  plusieurs  années,  des  documents  publics  (records)  s'é- 
«  talent  vendus  ouvertement  sans  aucune  réclamation  de  la  part 
«  du  gouvernement,  et  que  maintenant  il  en  existe  beaucoup, 
«  par  suite  de  pareils  achats,  au  Musée  britannique,  à  la  Biblio- 
«  thèque  bodleyenne  d'Oxford  et  chez  sir  Thomas  Philipps,  ba- 
((  ronnet  »  (possesseur  d'une  vaste  et  riche  collection  de  manu-* 
scrits).  On  intenta  un  procès  ;  mais  on  n'en  vint  pas  aux  débats, 
le  gouvernement  s'étant  retiré  au  dernier  moment.  Ce  n'est  pas 
tout;  la  couronne  n'est  jamais  tenue  à  payer  des  frais  judiciaires  : 
M.  Rodd  en  avait  fait  pour  se  défendre  qui  s'élevaient  à  50  livres 
sterling  4  schellings  et  10  deniers,  et  il  supplia  le  gouvernement 
de  les  lui  rembourser.  Il  fut  refusé.  Il  demanda  encore  :  l'in- 
justice se  fit  sentir,  et  le  gouvernement  fut  forcé ,  par  un  senti- 
ment irrésistible  d'honnêteté  et  d'équité,  à  rembourser  à  M.  Rodd 
jusqu'au  dernier  centime  de  ses  frais.  On  jugea  qu'il  était  in- 
digne d'une  grande  nation,  et  inique,  de  se  prévaloir  d'un  droit 
rigoureux,  dont  jouit  la  couronne,  mais  dont  des  hommes  d'hon- 
neur ne  pouvaient  pas  consentir  à  user  comme  d'un  instrument 
d'oppression. 

Je  vous  vois  sourire  d'étonnement,  mon  cher  Monsieur,  en 
entendant  dire  que  ce  Muséum  est  cité  parmi  les  possesseurs  de 
documents  soustraits  à  des  archives  publiques,  et  vous  croirez 
peut-être  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  national  comme 
celui-ci,  il  est  facile  au  gouvernement  de  les  réclamer  et  de  les 
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rétablir  là  où  ils  devraient  être  ;  mais  tous  vous  trompez.  Le 
Muiéum  est  un  corps  indépendant  et  soumis  aux  lois  et  aux  tri- 
bunaux, commQ  chacun  Test  en  ce  pays  de  véritable  liberté, 
depuis  la  reine  jusqu'au  dernier  sujet  ^  égalité  qui  n'est  pas  si 
commune  là  où  il  n'y  a  ni  roi,  ni  reine,  ni  sujets. 

Il  y  a  peut-être  trente  ans  que  le  Muséum  a  acheté  un  registre 
original  contenant  les  procés-verbaux  du  Conseil  privé  des  an^ 
nées  1545  et  1546.  Le  Conseil  privé  d'alors  formait  ce  que,  dans 
des  temps  plus  récents,  on  appela  et  on  appelle  encore  le  cabinet. 
Il  y  a  six  ou  sept  ans  qu'on  découvrit  au  Conseil  privé,  où  la 
série  des  volumes  contenant  les  procés-verbaux  se  trouve  sans 
lacune,  l'absence  de  ce  volume  et  l'endroit  où  il  se  trouve.  C'est 
en  vain  que  le  Conseil  privé  a  réclamé;  il  a  éprouvé  un  refus. 
On  a  parlé  de  recourir  aux  tribunaux-,  mais  jusqu'ici  on  n'a 
pas  osé  le  faire,  car  on  sait  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume 
pas,  et  qu'une  cour  de  justice  et  des  jurés  ne  se  prêteraient  pas 
à  priver  un  possesseur  de  bonne  foi  de  son  bien  pour  le  rendre 
à  qui,^par  insouciance,  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  lejgarder.  Si  un 
volume,  ayant  appartenu  au  Conseil  de  François  P%  et  dont  les 
volumes  précédents  et  suivants  se  trouveraient  aux  Archives 
nationales,  eût  été  découvert  dans  la  collection  Libri,  que  n'au- 
raient pas  dit  MM.  les  commissaires? 

Voilà,  mon  cher  Monsieur,  mon  opinion,  qui  est  celle,  comme 
vous  le  savez,  des  hommes  les  plus  éminents  de  l'Angleterre  et 
de  l'Europe  entière.  Il  me  serait  impossible  de  vous  nommer 
tous  les  personnages  qui,  à  ma  connaissance,  ont  pris  ouverte- 
ment la  défense  de  M.  Libri.  Je  ne  vous  en  citerai  qu'un  seul» 
dont  le  nom  est  bien  fait  pour  produire  sensation  en  France  : 
c'est  M.  Guizot,  qui,  dans  toutes  les  circonstances  et  dés  le  pre^ 
mier  moment,  en  ma  présence  et  en  présence  de  beaucoup  d'au^ 
très  personnes,  a  toujours  repoussé  avec  indignation  les  accu-* 
sations  dont  M.  Libri  a  été  l'objet. 

Croyez^moi  toujours,  mon  cher  Monsieur^ 

Votre  bien  dévoué, 
A.  Panizzi. 


—  M  — 


Voici  la  déoIaratioQ  de  M.  Holmes  dont  il  a  été  déjà  question  (pag. 
14  et  81). 

Je  soussigné,  John  Holmes,  ienior  asiiitant  (premier  adjoint) 
au  département  des  manuscrits  du  British  Mu$eum  de  Londres, 
déclare  que  dans  Tannée  1846,  je  me  suis  rendu  à  Paris  avec  sir 
Frederick  Madden,  conservateur  des  manuscrits  du  même  éta- 
blissement, pour  examiner  la  collection  de  manuscrits  que  posr- 
sédait  alors  M.  Libri  et  qu'il  a  depuis  cédés  au  comte  d'Âsh- 
burnham. 

La  célébrité  de  cette  collection,  si  nombreuse  et  si  bien  choir 
sie,  nous  faisait  vivement  désirer  que  les  manuscrits  qui  la 
composaient  pussent  être  réunis  au  British  Muséum,  et  les 
Trustées  du  Muséum  nous  chargèrent  alors  d'examiner  ces  ma- 
nuscrits pour  leup  en  rendre  compte. 

Pendant  un  mois  que  nous  restâmes  à  Paris ,  sir  Frederick 
Madden  et  moi ,  nous  nous  occupâmes  exclusivement  de  la  tâ- 
che qui  nous  était  confiée.  M.  Libri  avait  mis  sans  réserve  à 
notre  disposition  toute  sa  collection  de  manuscrits  qui  remplis- 
saient une  chambre,  dans  laquelle  nous  étions  absolument  seuls 
et  absolument  libres  de  tout  voir  par  nous-mêmes,  sans  qu'au- 
cune armoire  ou  aucun  meuble  nous  fût  fermé. 

C'est  ainsi  que  nous  pûmes  vérifier  Tinventaire  de  ces  ma« 
nuscrits,  lequel  indiquait  la  matière,  le  format,  Tâge  et  en  quel- 
que sorte  la  valeur  de  chacun,  et  établir  la  provenance  authen- 
tique de  la  plupart,  provenance  ordinairement  marquée  à 
l'extérieur  ou  dans  l'intérieur  du  volume. 

Je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  doute  à  l'égard  de  l'origine  de  ces 
manuscrits,  que  j'ai  reconnus  en  grande  partie,  pourles  trouver 
décrits  dans  les  catalogues  des  ventes  les  plus  célèbres  ou  pour 
avoir  figuré  dans  des  collections  bien  connues.  Le  rapport 
adressé  aux  Trustées,  après  notre  retour  à  Londres,  conseillait 
fortement  l'achat  de  cette  collection ,  proposition  qui  n'aurait 
certainement  pas  eu  lieu  si  l'on  avait  eu  le  moindre  soupçon  sur 
la  provenance  légitime  de  ces  manuscrits. 

Aujourd'hui  que  M.  Libri  est  en  butte  à  une  odieuse  accusa- 
tion dont  heureusement  l'opinion  publique  a  fait  justice  dans 
toute  TEurope  savante ,  je  déclare  hautement  que  je  suis  con- 
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vaiDcu  de  la  fausseté  de  cette  accasation.  J'ai  vu  les  manuscrits 
non-seulement  en  France,  mais  aussi  en  Angleterre,  chez  lord 
Ashburnham  et  depuis  la  publication  de  Taccusation ,  et  je  me 
sens  obligé  à  repousser  avec  indignation  les  calomnies  répan- 
dues contre  M.  Libri.  Ces  calomnies  ne  peuvent  avoir  d'autre 
origine  que  Tanimosité  des  ennemis  de  M.  Libri,  ou  rignorance 
de  certaines  personnes,  qui  ne  saventpas  que,  de  tout  temps,  des 
livres,  des  manuscrits  et  des  autographes,  provenant  de  diffé- 
rentes collections  publiques,  ont  passé  dans  le  commerce  et  dans 
les  ventes  aux  enchères  et  sont  devenus  ainsi  la  propriété  légi- 
time d'autres  établissements  publics  ou  des  particuliers. 

J'approuve  la  traduction,  que  j'ai  vérifiée,  de  ce  document 
écrit  par  moi  en  anglais. 

British  Muséum,  i  dec.  18i3. 

John  Holmes, 

Premier  adjoint  au  département 
des  manuscrits. 
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Après  avoir  acquis  par  Texamen  détaillé  et  consciencieux  des  docu- 
ments et  des  faits,  la  conviction  la  plus  profonde  et  la  mieux  motivée  de 
la  fausseté  des  accusations  dirigées  contre  moi,  M.  P.  Lacroix  voulut, 
dans  rintérêt  de  la  justice ,  faire  partager  cette  conviction  aux  autres. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  rédigea  la  déclaration  suivante,  et  qu'il  écrivit 
les  deux  lettres  qu'on  trouvera  à  la  suite  de  cette  déclaration.  C'est  d'a- 
près l'autorisation  de  M.  P.  Lacroix  que  je  publie  ici  ces  différentes 
pièces  >  qui  mériteront  sans  doute  toute  l'attention  du  lecteur. 

Je  soussigné,  yivité  spécialement  par  M.  Libri  à  étudier, 
comme  expert  avoué,  les  causes  et  les  éléments  de  l'accusation 
qui  a  été  dirigée  contre  lui  à  la  suite  d'un  rapport  du  procureur 
du  roi,  M.  Boucly,  je  suis  arrivé,  d'après  l'examen  conscien- 
cieux  des  pièces  et  des  témoignages  de  la  défense,  &  formuler  les 
conclusions  suivantes  : 

Celte  accusation  de  détournement  de  livres  et  de  manuscrits 
dans  les  bibliothèques  publiques  n'a  jamais  reposé  que  sur  des 
insinuations  calomnieuses,  des  ouï-dire  confus,  des  propos  va- 
gues et  des  lettres  anonymes. 

Les  trois  seuls  faits  caractérisés  que  renferme  le  rapport  de 
M.  le  procureur  du  roi  Boucly,  rapport  provoqué  par  M.  Libri 
lui-même,  et  adressé  comme  simple  renseignement  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ont  été  détruits  de  fond  en  comble  dans  le 
mémoire  justificatif  de  M.  Libri. 

Ce  mémoire  justificatif  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que 
M.  Libri,  loin  d'avoir  dépouillé  les  bibliothèques  publiques  de 
la  France,  leur  a  souvent  donné  des  livres,  leur  a  fait  recouvrer 
ceux  qu'elles  avaient  perdus,  et  s'est  proposé  de  faire  connaître 
au  monde  savant  les  manuscrits  les  plus  précieux  qu'elles  pou- 
vaient posséder. 

M.  Libri,  quoique  mis  en  cause  par  M.  le  procureur  du  roi 
Boucly,  n'a  jamais  été  appelé  ni  interrogé. 

Les  deux  ou  trois  personnes  qui  avaient  été  d'abord  interro- 
gées et  qui  s'étaient  faites  les  échos  passifs  de  quelques  bruits 
malveillants  contre  M.  Libri,  ne  manqueraient  pas  sans  doute 
de  reconnaître  aujourd'hui  qu'elles  ont  été  trompées,  et  qu'il 
ne  reste  pas  dans  leur  esprit  le  moindre  doute  défavorable  à 
M.  Libri. 
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Quant  aax  personnes  les  plas  compétentes  dans  une  pareille 
affaire^  et  les  plus  capables  d'éclairer  la  religion  des  magistrats, 
c'est-à-dire  les  libraires,  bibliographes  et  bibliothécaires,  elles 
n'ont  pas  été  interrogées  et  elles  ne  demandent  pourtant  qu'à 
établir  pleinement  Finnocence  de  M.  Libri,  en  proclamant  Ti- 
nanilé  de  l'accusation  qui  le  poursuit. 

1<»  Il  est  constant  que  M.  Libri,  chargé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Viliemain,  de  visiter  les  bibliothè- 
ques départementales  de  la  France  et  d'examiner  les  manuscrits 
qui  s'y  trouvaient,  n'a  visité  qu'un  petit  nombre  de  ces  biblio- 
thèques en  1841  et  1842  et  a  signalé,  avec  la  plus  grande  publi- 
cité possible  dans  le  Journal  des  Savants^  les  manuscrits  pré- 
cieux qu'il  avait  vus. 

20  II  est  constant  que,  depuis  cette  époque,  M.  Libri  qui  eut 
l'initiative  du  Catalogue  général  des  manuscrite  des  hihliothèqu^ 
des  villes  de  France,  devint  le  secrétaire  d'une  Commission  nom- 
mée pour  diriger  ce  grand  travail,  et  que,  dans  les  premiers 
mois  de  1846,  par  suite  de  discussions  personnelles  avec  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  M.  de  Salyandy,  il  avait  donné 
sa  démission  de  membre  de  cette  Commission,  composée  de 
MM.  Leclerc,  Renaud,  Hase,  Danton  et  Ravaisson. 

3^  Il  est  constant  que  le  mauvais  vouloir  de  certains  biblio- 
thécaires de  province,  qui  voyaient  avec  peine  un  savant  en- 
voyé de  Paris  à  Teffet  d'inventorier  les  manuscrits  de  leurs  bi- 
bliothèques, a  été  l'origine  des  insinuations  calomnieuses  dirigées 
contre  M.  Libri  au  moment  même  où  il  commençait  à  remplir 
sa  mission. 

4^  Il  est  constant  que  M.  Libri  ne  saurait  être  responsable 
des  livres  et  des  manuscrits  qui  pourraient  avoir  disparu  des 
bibliothèques  départementales,  attendu  qu'il  n'en  a  jamais  eu  la 
garde,  et  que  là  où  il  a  pu  exercer  sa  mission  d'examen,  bien 
loin  de  dissimuler  la  valeur  du  dépôt  confié  aux  bibliothécaires, 
il  s'est  fait  un  devoir  de  reconnaître  cette  valeur  et  de  la  publier. 

5^  Il  est  constant  que  dans  les  immenses  collections  de  livres 
et  de  manuscrits  rassemblés  à  grands  frais  par  M.  Libri  pen- 
dant toute  sa  vie,  il  n'aurait  pu  exister  qu'à  son  insu  des  livres 
ou  des  manuscrits  provenant  des  bibliothèques  publiques  de  la 
France,  ces  livres  ou  ces  manuscrits  ayant  été  acquis  de  bonne 
foi  chez  des  particuliers  et  chez  des  libraires  ou  dans  les  ventes 
aux  enchères,  comme  il  est  prêt  à  en  justifier  d'ailleurs. 
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6»  Il  est  eonstant  que  M.  Libri  n'a  pas  eessé,  depuis  dix-buit 
ans  qu'il  est  fixé  en  France,  de  chercher  et  d'acheter  des  livres 
et  des  manuscrits,  de  telle  sorte  que  les  principaux  libraires  de 
TEurope,  Crozet,  Merlin,  Franck,  Tilliard,  Silvestre  et  Teche- 
ner  à  Paris,  Payne  et  Foss,  Rodd  à  Londres,  Weigel  à  Leipsick, 
Asher  à  Berlin,  Molini^  Piatti,  Landi,  Branca,  Gnoato,  Sal vi,  etc. , 
à  Florence,  &  Milan,  à  Venise,  etc.,  etc.,  étaient  habituelle** 
ment  en  relation  et  en  correspondance  avec  lui. 

7»  Il  est  constant  que  M.  Libri,  par  ses  connaissances  biblio« 
graphiques  si  sûres  et  si  étendues,  a  fait  souvent  des  acquisitions 
très-avantageuses  pour  lui,  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
une  des  causes  de  la  jalousie  de  certains  libraires  qui  auraient 
été  les  colporteurs  complaisants  des  calomnies  inventées  contre 
ce  savant  bibliographe. 

S^  Il  est  constant  que  M.  Libri,  en  faisant  préparer  le  cata-* 
logue  de  ses  collections  de  livres  par  plusieurs  libraires  et  bi-- 
bliographes,  avait  donné  Tordre  exprès  de  réserver  tous  les  vo- 
lumes, livres,  manuscrits  et  autographes  qui  pourraient  offrir 
quelque  timbre,  estampille  ou  marque  de  bibliothèque  publique 
et  qui  lui  auraient  été  cédés  indûment  dans  des  lots  ou  parties 
de  livres  achetés  en  bloc  sans  inventaire  ou  sans  examen  préa- 
lable. 

90 11  est  constant  qu'à  toutes  les  époques  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits sont  sortis  des  bibliothèques  publiques,  on  ignore  com- 
ment, et  qu'on  en  trouve  encore  beaucoup,  non-seulement  dans 
les  collections  particulières,  mais  encore  dans  le  commerce  de 
la  librairie  ancienne. 

10'»  Il  est  constant  que  la  collection  de  manuscrits  que  possé- 
dait M.  Libri,  la  plus  belle  et  la  plus  nombreuse  collection  qu'un 
particulier  soit  parvenu  à  réunir,  composée  de  dix-huit  cents 
articles  environ,  avait  été  formée  successivement  par  des  achats 
heureux  et  intelligents  avec  les  débris  des  collections  Puccl,  To- 
mitano,  Rezzi ,  Saibante,  Gian-Filippi,  Boulourlin  ,  Donati, 
Reina,  Milon,  Perrin  de  Sanson,  Stavelot,  etc. 

11"  Il  est  constant  que  M.  Libri,  avant  qu'il  se  soit  défait  de 
cette  collection  de  manuscrits,  au  commencement  de  1847,  non- 
seulement  la  montrait  volontiers  aux  bibliophiles  qui  désiraient 
la  connaître,  mais  encore  en  communiquait  les  manuscrits  aux 
savants  qui  voulaient  en  faire  usage,  ce  qui  témoigne  aises  que 
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la  possession  de  ces  manuscrits  était  parfaitemeni  légitime  et  lio- 
norable. 

12^  11  est  constant  que  sir  Frederick  Madden,  conseryateur 
des  manuscrits  du  British  Muséum  de  Londres,  et  M.  Holmes^ 
premier  adjoint  au  département  des  manuscrits  de  cet  établisse- 
ment, venus  tous  deux  à  Paris,  en  1846,  pour  examiner  la  col- 
lection des  manuscrits  de  M.  Libri,  sont  restés  prés  d'un  mois 
au  milieu  de  cette  collection  et  n'ont  pas  négligé,  dans  le  tra- 
vail qu'ils  ont  fait  alors  sur  ces  manuscrits ,  d'en  indiquer  la 
provenance  authentique. 

13<^  Il  est  constant  que  lord  Ashburnham,  devenu  proprié- 
taire desdits  manuscrits  conservés  aujourd'hui  dans  son  château 
du  comté  de  Sussex ,  en  vertu  de  la  cession  qui  lui  en  a  été 
faite,  est  si  bien  convaincu  de  la  légitimité  de  la  possession 
antérieure  de  M.  Libri ,  qu'il  a  voulu  attacher  le  nom  du  sa- 
vant collecteur  à  son  admirable  collection,  comme  un  souvenir 
et  une  récompense. 

14<*  Il  est  constant  que,  dans  l'affreux  débordement  de  calom- 
nies qui  ont  enveloppé  un  moment  M.  Libri  et  qui  avaient  mal- 
heureusement le  caractère  de  représailles  politiques,  si  quelque 
fait  sérieux  avait  eu  à  se  produire  contre  M.  Libri,  il  se  serait 
produit  alors  avec  éclat,  grâce  à  Timpunité  et  à  l'instigation  de 
ses  ennemis. 

15^  Il  est  constant  que  les  hommes  les  plus  considérables  dans 
la  science  en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ont  protesté 
unanimement  contre  l'accusation  qui  frappait  M.  Libri ,  et  que 
les  plus  illustres  Académies  étrangères ,  notamment  celles  de 
Berlin  et  de  Gœttingue,  se  sont  regardées  comme  offensées  dans 
la  personne  du  savant  mathématicien. 

16<>  Il  est  constant  que  si  M.  Libri  a  quitté  la  France  dès  le 
mois  de  mars  dernier,  il  a  dû  échapper  à  l'effet  des  menaces  de 
ùndicte  populaire  qu'on  osait  lui  faire  nominativement  en  plein 
Institut,  et  s'il  n'est  pas  revenu  depuis  à  Paris  où  l'appellent  ses 
fonctions  d'académicien  et  de  professeur,  c'est  que  l'instruction 
entamée  contre  lui  n'était  pas  de  nature  à  lui  offrir  la  sûreté  et 
les  garanties  auxquelles  a  droit  tout  accusé. 

En  raison  des  motifs  énoncés  ci-dessus,  motifs  appuyés  sur  les 
pièces  probantes  que  M.  Libri  se  propose  de  mettre  sous  les  yeux 
des  magistrats,  je  déclare  hautement,  au  nom  de  la  vérité  et  de 
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la  justice,  que  M.  Lîbri  est  à  mes  yeux  parfaitement  innocent  da 
fait  de  détournements  de  livres,  d^autographes  et  de  manuscrits 
dans  les  bibliothèques  publiques  de  la  France. 

Fait  en  double  original ,  et  approuvé  récriture  ci-dessus  et 
d'autre  part. 

Paris,  18  décembre  1848. 

P.  Lacroix 

(  BIBLIOPHILB  lACOB  ), 

Membre  da  Comité  de«  monomenu  hlftoriqiiei« 
et  membre  du  Comité  det  documenti  inédits 
de  l'Histoire  de  France. 
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A  MONSIEUR  DE  MONTMERQUE» 

Conseillerlà  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  membre  de  rinstitutf 
et  membre  du  Comité  de  V Histoire  de  France. 


Monsieur  et  honorable  collègue , 
Vous  comprendrez  mieux  l'objet  de  ma  lettre,  en  vous  rappe- 
lant certaine  conversation  que  nous  ayons  eue  ensemble  relative- 
ment à  M.  Libri,  un  jour  de  séance  du  Comité  des  monuments 
écrits  de  l'Histoire  de  France,  vers  la  fin  de  mars.  Alors  Topinion 
publique  était  singulièrement  abusée  à  Tëgard  de  ce  savant  aca- 
démicien ;  rimpression  générale  nous  avait  atteints  Tun  et  l'au- 
tre, et  vous-même  vous  aviez  cru  agir  dans  l'intérêt  des  biblio- 
thèques de  la  France  en  provoquant  la  saisie  des  collections  de 
livres  que  possédait  M.  Libri.  Depuis  lors,  un  nouveau  jour 
s'est  fait,  Dieu  merci  !  Le  Mémoire  de  M.  Libri  a  renversé  dans 
le  mépris  elle  ridicule  ce  fameux  rapport  Boucly  rédigé  à  huis 
clos  comme  une  dénonciation,  et  publié  à  son  de  trompe  comme 
une  calomnie.  Après  ce  Mémoire,  qui  vous  a  certainement  con- 
vaincu ainsi  que  tout  le  monde ,  les  honnêtes  gens,  gens  que  le 
rapport  Boucly  avait  soulevés  et  indignés  contre  M.  Libri,  doi- 
vent à  M.  Libri,  se  doivent  à  eux-mêmes  de  protester  en  faveur 
de  la  victime  d'une  si  étrange  erreur  judiciaire.  Quant  à  moi,  je 
ne  saurais  me  pardonner  d'avoir  pu  croire ,  pendant  deux  ou 
trois  semaines,  ce  ramas  de  contes  malveillants,  de  ouï-dire 
absurdes,  de  mensonges  féroces  et  d'âneries  perfides.  Il  fallait 
que  le  vertige  du  moment  eût  enveloppé  les  meilleurs  esprits. 
J'ai  donc  fait  mon  meâ  culpâ  lorsque  les  écailles  me  sont  tombées 
des  yeux,  et  je  me  suis  rappelé  que  tous  les  collectionneurs,  les 
plus  dignes ,  les  plus  irréprochables ,  ont  été  exposés  plus  ou 
moins  à  des  accusations  de  même  nature.  Ce  m'a  été  un  ensei- 
gnement pour  l'avenir,  et  je  me  promis  bien  dorénavant  de 
n'accepter  de  pareils  rapports  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Je  regardais  cette  affaire  comme  terminée  ^  je  pensais  que  la 
justice  avait  désavoué  hautement  les  passions  politiques  qui  s'é- 
taient servies  d'un  document  quasi  confidentiel  et  secret  au  profit 
de  vengeances  particulières.  Vivant  retiré  comme  je  fais,  au  mi- 
lieu de  mes  travaux  littéraires,  je  ne  soupçonnais  pas  que  cette 
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odieuse  aflàire  eût  encore  racine  dans  nos  tribunaux  français  ^ 
en  présence  de  la  réprobalion  unanime  de  l'Europe  savante. 
Mais  dans  un  voyage  à  Londres  que  je  viens  de  faire,  je  me 
suis  retrouvé  avec  M.  Libri,  j'ai  entendu  ses  plaintes,  et  j'ai 
appris  avecétonnement,  avec  peine,  que  son  Mémoire  si  clair, 
si  concluant,  si  victorieux,  n'avait  pas  obtenu  la  réparation  à 
laquelle  il  a  droit*  Je  m'enflamme  volontiers  pour  ce  qui  est 
juste,  honnête  et  généreux.  J'ai  pris  à  coeur  la  position  triste  et 
imméritée  de  notre  illustre  collègue ,  que  le  soupçon ,  Teiil,  la 
proscription  et  la  diffamation,  punissent  de  son  amour  pour  les 
livres  et  de  son  prodigieux  savoir  bibliographique.  Je  lui  ai  of-* 
fert  de  prêter  à  sa  cause  l'aide  et  le  concours  de  mes  efforts  de 
bibliophile.  J'ai  vu,  j'ai  examiné  les  pièces  sur  lesquelles  il  avait 
fondé  son  excellent  Mémoire.  Ce  n'est  pas  tout  ;  j'en  ai  vu  une 
foule  d'autres  plus  probantes  encore,  s'il  est  possible.  M.  Libri, 
dépouillé  de  tous  ses  papiers,  est  parvenu  à  rassembler  pourtant 
les  éléments  d'une  défense  qui,  je  l'espère  pour  l'honneur  de  la 
France  et  de  notre  magistrature,  deviendra  inutile.  Yous  savez 
eomroe  moi  que  l'accusation  de  détournement  de  livres  apparte- 
nant à  des  bibliothèques  publiques  n'a  jamais  eu  de  valeur  réelle  ) 
ce  n'a  été  qu'un  fantôme  pour  les  ignorants,  car  le  moyen  de 
détourner  une  assez  grande  quantité  de  livres  pour  en  faire  un 
ensemble  productif?  Comme  si  d'ailleurs  nos  pauvres  bibliothè* 
ques  de  départements  avaient  beaucoup  de  livres  qu'on  pût  faire 
disparaître,  sans  que  les  lacunes  accusassent  presque  aussitôt  le 
vol  et  le  Yojeur  !  Puis,  la  constatation  d'un  tel  vol  serait  chose 
aisée  avec  les  catalogues  imprimés  ou  manuscrits  de  ces  biblio- 
thèques. J'ai  donc  haussé  les  épaules  de  pitié,  quand  on  m'a  parlé 
de  volumes  portant  des  estampilles  de  bibliothèques  publiques 
trouvés  parmi  les  livres  de  M.  Libri,  qui  a  maintes  fois  acheté  des 
lots  et  des  collections  entières.  Mais  la  question  des  manuscri  ts  m'a- 
vait semblé  infiniment  plus  délicate,  el  je  m'étais  d'autant  moins 
prononcé,  que  je  ne  connaissais  pas  du  tout  ceux  que  M.  Libri 
avait  pu  réunir^  déplus,  ces  manuscrits  avaient  été  vendus  à 
un  amateur  anglais  qui  n'en  permettait  la  vue  à  personne.  De  là, 
des  bruits  et  des  insinuations  qui  menaçaient  de  grossir,  par  cela 
même  qu'on  n'avait  aucune  arme  pour  les  combattre.  Cette 
arme  qui  nous  manquait,  c'est  moi  qui  vais  la  tirer  du  four- 
reau ^  je  travaille  au  catalogue  de  la  collection  des  manuscrits 
que  M.  Libri  a  cédés  à  lord  Âshburnham,  et  ce  catalogue  indi- 
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quera  la  proTenance  de  tous  ces  manuscrits  que  l'Angleterre  est 
flère  de  posséder  aujourd'hui.  Vous  voyez,  cher  Monsieur,  que 
j'aurai  beau  jeu  pour  répondre  aux  ennemis  de  M.  Libri,  et  pour 
bien  faire  cette  éclatante  réhabilitation  que  tous  les  gens  de  cœur 
appellent  de  tous  leurs  vœux.  Je  vous  prie  de  me  seconder  dans 
cette  œuvre  de  confraternilé  loyale;  je  vous  prie  de  protester 
avec  moi,  avec  les  premiers  bibliographes  et  bibliothécaires  de 
l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  TAllemagne,  contre  une  espèce 
d'attentat  à  la  dignité  de  la  science.  Je  vous  sais  un  caractère  si 
honorable,  que  je  ne  doute  pas  de  vos  regrets  d'avoir  accusé  un 
moment  celui  que  nous  aurions  dû  protéger  :  si  votre  voix  s'é- 
levait maintenant  en  faveur  d'un  absent  qui  a  pu  se  demander 
ce  qu'était  devenue  la  sainte  légalité,  votre  voix  au  sein  de  l'A- 
cadémie et  de  la  magistrature  aurait  l'autorité  d'un  jugement 
définitif  et  sans  appel,  jugement  émané  &  la  fois  du  savant  et  du 
magistrat.  Pour  moi ,  qui  me  dévoue  à  une  cause  si  intéres- 
sante, je  compte  bien  la  rendre  glorieuse  en  prouvant  aux  plus 
crédules  qu'en  temps  de  révolution  l'honneur  des  hommes  est  à 
la  merci  du  premier  insulteur  public.  La  révolution  cesse,  dès 
que  la  vérité  et  la  justice  reprennent  leurs  droits. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  et  honorable  collègue,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués  et  de  tout  mon  dévoue- 
ment. 

Londres,  le  87  novembre  184S. 

P.  Lacroix 

(  UBLIOPHILI  lACOB  )• 
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A  M.  LIBRI, 

Membre  de  t Institut,  à  Londres* 


Cher  Monsieur  et  ami, 

Je  vous  prie  de  m'excuser  si  J'ai  tant  tardé  à  vous  répondre  ; 
Je  voulais  le  faire  en  toute  connaissance  de  cause ,  et  j'ai  dû , 
en  quelque  sorte ,  étudier  les  questions  que  vous  m'avez  po« 
sées. 

Vous  me  demandez  conseil  sur  la  convenance  et  Topportu- 
nité  de  votre  retour  immédiat  à  Paris  ?  Je  vous  conseillerai , 
aujourd'hui,  de  ne  pas  revenir  encore.  Yous  savez  que  j'étais 
d'abord  trés-persuadé  de  la  nécessité  de  votre  retour  \  car  je 
croyais,  comme  tout  le  monde,  que  le  Rapport  des  experts  allait 
être  déposé  et  que  vous  n'auriez  qu'à  paraître,  pour  en  détruire 
de  fond  en  comble  l'échafaudage,  composé  avec  tant  de  soin  et 
de  lenteur  sur  un  terrain  vague  et  ténébreux.  Mais  j'apprends, 
de  source  certaine,  que  ce  Rapport  ne  sera  pas  déposé  en  entier 
avant  plusieurs  mois,  et  que  les  experts  ont  jugé  à  propos  de 
le  fractionner  en  trois  parties,  dont  la  première,  consacrée  aux 
livres,  paraît  à  peu  près  terminée,  et  dont  les  deux  autres,  qui 
concernent  les  autographes  et  les  manuscrits,  ne  sont  encore 
qu'à  l'état  d'ébauche  et  peut-être  d'instruction. 

J'ai  pris,  en  outre,  d'autres  renseignements.  Je  pensais  que, 
revenant  à  Paris,  vous  seriez  libre  d*agir,  de  voir  les  personnes 
utiles  à  votre  défense,  de  rassembler  vous-même  toutes  les  pièces 
à  l'appui  qui  pourraient  vous  manquer,  de  réparer,  en  un  mot, 
le  préjudice  que  nous  a  causé  voire  absence  dans  un  temps  de 
crise  et  de  perturbation  sociales  qui.  Dieu  merci,  semblent  tout 
à  fait  calmées.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  formalités  ordi- 
naires delà  justice,  qui  a  été  saisie  de  celte  affaire,  s'opposent 
à  ce  que  le  mandat  de  dépôt  existant  contre  vous  soit  retiré  et 
annulé,  avant  la  décision  de  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion; or,  cette  décision  ne  saurait  avoir  lieu  qu'après  la  présen- 
tation du  Rapport.  Vous  voyez  donc,  cher  Monsieur  etami,  que 
vous  ne'  gagneriez  rien  à  revenir  maintenant,  si  ce  n'est  quatre 
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OU  cinq  mois  de  prison  préventive.  Qui  vous  dit  d^ailleurs  que, 
de  délai  en  délai,  de  recherche  en  recherche,  ce  Rapport  que 
vous  attendez  comme  votre  acte  de  réhabilitation,  ne  se  fera  pas 
attendre  jusqu'à  Tannée  prochaine?  Les  experts  n'ont  aucun 
intérêt  à  le  déposer  plus  tôt  ^  ils  ont  môme  intérêt  à  le  faire  durer 
aussi  longtemps  que  la  guerre  de  Troie. 

Ne  revenez  donc  pas  encore,  et  modérez  votre  impatience  sur 
ce  point  ;  séjournez  à  Londres  et  soignez  votre  pauvre  santé,  qui 
a  reçu  de  si  cruelles  atteintes  pendant  celte  année  de  calomnies, 
de  persécutions  et  d'exil.  Tout  le  monde  comprendra  qtre  vous 
ne  devez  pas,  malade  comme  vous  Têtes,  venir  de  gaieté  de  cœur 
vous  ensevelir  dans  une  prison.  Certes,  il  n'y  aurait  pas  à  ba- 
lancer, s'il  vous  était  permis  d'évoquer  aussitôt  les  témoignages 
de  votre  innocence,  et  de  faire  retomber  sur  vos  accusateurs 
anonymes  la  responsabilité  de  leur  odieuse  accusation;  mais 
hon,  une  fois  détenu  à  la  Conciergerie,  vous  innocent,  vous 
misérablement  accusé  d'un  crime  imaginaire,  il  vous  faudrait 
rester  prisonnier  entre  quatre  murs  froids  et  humides,  jusqu'à 
là  haissance  de  ce  Rapport,  qui  a  déjà  fait  tant  de  bruit,  et  qui  est 
toujours  dans  Tœuf.  La  fable  ne  nous  dit  pas  si  la  montagne  qui 
accoucha  d'une  souris  est  restée  grosse  pendant  plus  de  neuf 
mois. 

Il  y  a  des  choses  étrange^  de  par  le  monde ,  surtout  en  ma- 
tière de  justice.  La  prison  préventive,  sans  limites  et  sans  ex- 
ception, est,  à  mon  sens,  une  iniquité,  une  atrocité,  qui  devrait 
être  abolie  à  Tinstar  delà  torture.  Voyez  donc  :  si  vous  n'aviez  pas 
cédé  aux  prières  de  vos  amis,  qui  vous  invitèrent  à  quitter  la 
France  momentanément,  pour  échapper  à  une  espèce  de  pro- 
scription latente,  vous  seriez  privé  de  votre  liberté  depuis  dix 
mois!  vous  seriez  mort,  il  est  vrai,  et  Ton  n'aurait  plus  que 
votre  mémoire  à  poursuivre.  Jamais,  en  temps  ordinaire,  on 
n'eût  lancé  contre  vous  un  mandat  d'amener,  suivi  d'un  mandat 
de  dépôt,  avant  de  vous  avoir  interrogé,  et  sans  autres  charges 
que  des  ouï-dire  calomnieux  et  des  lettres  diffamatoires  -,  mais 
enfin  les  deux  mandats  existent  de  fait,  et  il  n'y  a,  je  vous  le 
répète,  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  ait  pouvoir 
de  les  réduire  à  néant.  Si  ces  mandats  étaient  à  refaire,  il  ne  se 
trouverait  pas  un  juge  d'instruction  qui  osât  les  signer  sur  la 
foi  du  rapport  Boucly,  abandonné  et  désavoué  par  ceux-là  môme 
qui  en  profitent.  Laissez  les  experts  faire  leur  travail  souterrain, 
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sans  les  inquiéter,  sans  les  déranger  :  ils  auront  beau  fouiller 
dans  les  mystères  des  bibliothèques  et  des  archives  publiques , 
ils  ne  parviendront  pas  à  y  trouver  un  fait  qui  vous  accuse  et 
qui  vous  condamne.  Souvenez-vous,  pour  prendre  courage, 
que  La  Ghalotais  et  Lally  ne  furent  réhabilités,  le  premier,  quV 
près  une  longue  détention  et  dix  ans  d'exil  ;  le  second ,  que 
douze  ans  après  son  supplice.  Yous  n'en  êtes  pas  encore  là.  Dieu 
soit  loué,  mais  vous  êtes  malade  de  chagrin >  d'impatience  et 
d'indignation. 

Cher  Monsieur  et  ami,  ayez  espoir,  ayez  confiance.  S'il  y  avait 
des  Juges  à  Berlin,  sous  le  règne  du  grand  Frédéric,  il  y  a  en 
France,  dans  tous  les  temps,  des  magistrats  honnêtes,  intègres, 
éclairés.  Jusqu'à  présent,  ils  se  sont  abstenus  dans  votre  affaire, 
livrée  à  l'examen  des  experts  qui  leur  ont  été  désignés,  sinon 
imposés;  jusqu'à  présent,  vous  n'avez  eu  rien  à  démêler  aveô 
la  véritable  magistrature;  car  ce  qu'on  nomme  le  rapport  Bou** 
cly  n'est,  on  le  sait,  que  l'œuvre  inintelligente  et  partiale  de 
quelque  substitut  malintentionné.  La  véritable  magistrature, 
croyez-le  bien,  est  demeurée  passive  à  votre  égard  ;  elle  attend 
le  Rapport  des  nouveaux  experts  pour  se  faire  une  opinion, 
et  se  prononcer.  Yous  n'avez  donc  à  craindre,  de  sa  part,  ni 
préjugés  hostiles,  ni  influences  étrangères,  ni  mauvais  vouloir 
systématique.  On  ne  les  influencera  pas,  soyez-en  sûr,  en  leur 
disant  que  vous  étiez  et  que  vous  êtes  toujours  l'ami  de  M.  Guizot, 
que  vous  n'êtes  pas  l'ami  du  National;  que  vous  écriviez  dans  le 
Journal  des  Débats  sur  la  politique  italienne  ;  que  vous  avez  em- 
ployé votre  crédit  auprès  du  gouvernement  déchu,  dans  l'intérêt 
de  bien  des  gens,  et  jamais  dans  le  vôtre.  Ces  faits  vrais,  qui  ont 
pu  vous  créer  des  ennemis  dans  le  monde,  n'auront  aucun  mau- 
vais effet  sur  les  juges.  Et  si  on  ajoutait  que,  pauvre  en  1832, 
vous  étiez  devenu  riche  en  1847;  que  vous  connaissez  mieux 
que  personne  les  livres  et  les  manuscrits  qui  ont  fait  votre  for- 
tune ;  que  vous  avez,  de  votre  main,  enlevé  çà  et  là  dans  les  dé- 
pôts publics  plusieurs  milliers  d'autographes,  valant  un  franc  la 
pièce;  que  vous  surpassez  tous  les  Italiens  du  monde  en  astuce 
et  en  dextérité;  que  vous  ne  niez  pas  être  un  amateur,  et  que 
tous  les  amateurs  sont  des  voleurs,  etc.,  etc. ,  ces  niaiseries, 
ces  mensonges,  ces  noirceurs.  Je  vous  assure,  ne  tourneraient 
qu'au  détriment  de  ceux-là  même  qui  les  auraient  imaginés  et 
qui  voudraient  les  produire  devant  les  magistrats.  Il  y  aura 
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un  soalëyemeDt  de  surprise,  de  pitié  et  d'indignation  dans 
la  conscience  de  yos  juges.  M.  Hatton ,  juge  d'instruction , 
est  un  esprit  austère,  inflexible,  mais  droit,  sagace  et  probe  :  ii 
n^ura  qu'à  jeter  un  regard  dans  ce  labyrinltie,  pour  y  entre- 
irôir  la  yérité  et  pour  la  ramener  au  grand  jour.  M.  Pinard  *,  pro- 
oàreur  de  la  République,  a  un  caractère  trop  honorable  pour 
souffrir  qu'un  innocent  soit  tratné  à  la  barre  des  accusés»  sur- 
tout quand  cet  innocent  est  un  de  nos  savants  les  plus  illustres. 
M.  Pinard,  n'en  douiez  pas,  voudra  se  faire  par  lui-même  un 
sentiment  sur  votre  affaire,  qu'il  ne  connaît  sans  doute  que  par 
des  échos  plus  ou  moins  fidèles^  il  examinera  le  Rapport  des  ex- 
perts^  les  pièces  pour  et  contre,  les  déclarations  des  témoins,  les 
procès-verbaux,  etc.*,  ils'entourera  deslumières  utiles  à  la  cause  ; 
il  fera  appel  aux  hommes  compétents,  aux  bibliographes,  aux 
bibliothécaires,  aux  libraires,  et,  s'il  le  faut  même,  il  ordonnera 
une  contre-enquête  qui  ne  laissera  pas  subsister  un  seul  argu- 
ment du  Rapport  des  trois  experts,  élèves  de  l'École  des  Chartes  : 
votre  innocence  sortira  de  là  éclatante  et  pure,  comme  l'or  sort 
du  creuset. 

Ainsi  donc,  cher  Monsieur  et  ami,  ne  vous  attristez  pas,  ne 
vous  désolez  pas  :  puisez  dans  cette  innocence,  si  odieusement 
menacée,  l'énergie  de  la  patience  et  de  la  résignation  ;  attendez 
que  l'heure  de  la  justice  et  de  la  réparation  aitsonné  pour  vous;  at- 
tendez que  ce  Rapport,  qu'on  suspend  sur  voire  tête  comme  une 
épée  de  Damoclès,  tombe  enfin  à  vos  pieds,  et  alors  vous  pourrez 
venir  vous  remettre  entre  les  mains  de  vos  juges,  qui  vous  ren- 
dront avec  joie  la  liberté  et  l'honneur;  alors  vous  pourrez,  à  vo- 
tre tour,  attaquer  et  poursuivre  les  auteurs  de  cette  trame  abo- 
minable, qui  a  failli  vous  mettre  au  ban  de  la  science.  L'o- 
pinion publique,  qui  vous  avait  frappé  un  moment,  se  chargera 
de  vous  venger,  après  vous  avoir  absous. 

Agréez  l'assurance  de  mon  attachement  dévoué. 

Paris,  25  janvier  1849. 

Paul  Lacroix 

(  Bibliophile  Jacob  ). 

•  Depuis  que  cette  lettre  est  écrite,  M.  Pinard  a  été  remplacé,  comme  procu- 
reur de  la  République,  par  le  savant  jurisconsulte  M.  Victor  Foucher. 
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Le  nombre  de  pièces  et  de  documents  qui  sont  entre  mes  mains  est  si 
considérable,  j'ai  reçu  de  France  et  d'autres  pays  un  si  grand  nombre 
de  renseignements  intéressants ,  qu'il  me  serait  absolument  impossible 
de  les  publier  tous  aujourd'hui.  Pourtant  la  lettre  suivante  que  m'a  écrite 
M.  Picchioni,  ancien  professeur  au  collège  d'Eton  en  Angleterre,  homm0 
très-connu  et  très-estimé,  m'a  semblé  contenir  des  faits  trop  curieux 
pour  n'être  pas  admise  dans  le  choix  que  j'ai  fait. 

A  M.  UBRI, 

Membre  de  F  Institut ,  à  Londres. 

Paris,  lel2  février  1849. 

Mon  honorable  ami, 

Puisque  yous  semblez  tous  étonner  du  silence  et  de  l'inaction 
de  plusieurs  de  vos  amis,  pendant  que  vos  ennemis  agissent  avec 
une  si  persévérante  activité,  je  vais  lâcher  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  vos  affaires  ici,  et  de  l'état  des  esprits, 
avec  une  parfaite  impartialité.  Je  ne  vous  dirai  que  ce  que  j'ai  vu 
et  ce  que  j^ai  entendu  moi-même,  et  vous  pouvez  être  assuré 
que  je  n'avancerai  aucun  fait  dont  je  ne  sois  parfaitement  cer- 
tain, et  que  je  n'aie  puisé  aux  sources  les  plus  respectables. 
Je  vous  demande  la  permission  de  le  faire  en  français  :  devant 
vous  parler  de  choses  qui  se  sont  passées  ou  qui  se  passent  ac- 
tuellement dans  cette  capitale  de  la  France,  la  langue  même  du 
pays  sera  un  instrument  plus  facile  pour  ne  rien  changer  à  leur 
véritable  couleur. 

Tous  les  gens  qui  vous  connaissent  et  qui  n'ont  pas  de  motib 
personnels  de  vous  en  vouloir,  sont  au  fond  parfaitement  con- 
vaincus que  vous  êtes  en  butte  à  une  odieuse  persécution,  et 
qu'aucune  des  accusations  élevées  contre  vous  n'a  de  fondement 
réel.  Mais  chacun  est  tellement  préoccupé  de  la  situation  géné- 
rale des  affaires,  on  a  tant  de  malheurs  individuels  à  déplorer, 
les  intérêts  d'une  si  grande  partie  de  la  population  ont  été  si  grave- 
ment atteints^  et  l'on  a  encore  de  si  vives  craintes  pour  l'avenir, 
qu'il  ne  reste  que  bien  peu  de  liberté  d'esprit  pour  s'occuper 
d'une  affaire  qui  a  eu  un  grand  retentissement  l'année  dernière, 
fet  à  laquelle  vos  ennemis  personnels  seuls  prennent  actuelle- 
ment un  vif  intérêt.  Je  parle  des  ennern^s  que  vos  luttas  politi- 
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ques  et  seientifîques,  votre  polémique  contre  les  Jésuites,  et 
surtout  YotM  qualité  d'étranger,  ont  dû  vous  susciter  dans  un 
pays  où  Yous  avez  obtenu  de  si  brillants  succès.  Ajoutez  à  cela  les 
petites  inimitiés  littéraires  et  bibliographiques,  et  les  jalousies 
subalternes  de  certains  libraires  qui  ne  peuvent  pas  vous  par- 
donner de  mieux  connaître  les  livres  qu'eux^  ajoutez-y  les  cla- 
meurs de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  prendre  le  cliange  sur 
les  causes  des  TÎdes  immenses  que  Ton  constate  tous  les  jours 
dans  les  bibliothèques  et  les  autres  établissements  publics; 
ajoutez-y  enfin  Faction  persévérante  des  gens  qui  convoitent  vos 
places,  el  vous  verrez  que  dans  tous  les  rangs  de  la  société  il 
a  dû  se  trouver  des  gens  empressés  à  vous  proclamer  coupable, 
et  à  faire  croire  aux  autres  que  vous  Tétiez. 

Il  y  a  un  fait  d'abord  qu'il  faut  que  vous  admettiez.  C'est  que 
lorsque  le  Moniteur  a  publié  le  Rapport  de  M.  Boucly^  on  vous  a 
cru  généralement  coupableà  Paris.  Sansconsidérer  que  vodsaviez 
des  ennemis  personnels  et  acharnés  dans  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  française,  sans  songer  que  vous  étiez 
Fobjet  de  haines  politiques  très-vives,  sans  se  rappeler  que 
votre  vie  entière  donnait  le  démenti  à  de  si  odieuses  imputa- 
lions,  on  a  pensé  que  \^  Moniteur  n'aurait  pu  se  permettre  uiie 
publication  si  contraire  à  toutes  les  règles,  à  tous  les  précédents, 
si  vous  n'aviez  pas  été  publiquement  et  notoirement  coupable. 
Votre  éloignement  fortifia  cette  opinion  ;  et  comme  bien  peu  de 
personnes  savent  que  vous  n'êtes  sorti  de  France  que  pour  vous 
soustraire  au  danger  imminent  d'une  vengeance  populaire  dont 
on  vous  avait  menacé  en  plein  Institut,  on  vous  a  considéré 
comme  un  contumax  dont  la  fuite  était  un  aveu.  Tous  les  jour- 
naux reproduisirent  l'accusation ,  et  l'opinion  publique,  excitée 
par  une  révolution,  se  trouva  entraînée  par  les  clameurs  de  vos 
ennemis. 

Même  dans  des  circonstances  ordinaires,  vos  amis  auraient 
lutté  difficilement  contre  le  torrent-,  mais  cette  lutte  devint  im- 
possible le  lendemain  de  la  révolution  de  Février,  lorsque  tous 
les  hommes  qui  avaient  soutenu  la  politique  du  dernier  gouver- 
nement étaient  accusés  en  masse  de  manquer  de  probité  el 
d'avoir  forfait  à  l'honneur.  Les  passions  politiques  étaient  alors 
excitées  au  plus  haut  point,  et  vos  ennemis  surent  exploiter  uti- 
lement ces  passions.  Dans  les  temps  de  révolution,  la  crédulité 
des  masses  est  ouverte  à  tout  ce  qu'on  lui  présente,  el  il  ne  faut 
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pas  s'éConDor  que  des  populations  qui  croyaient  fermement  à  la 
résurrection  du  duc  dePraslin,  aient  pu  croire  aussi,  lorsque  le 
Moniteur  l'annonçait  et  lorsque  presque  tous  les  Journaux  le  ré- 
pétaient à  Tenvi,  que  vous  ayiez  formé  une  bibliothèque  de 
30,000  yolumes  aux  dépens  des  bibliothèques  de  la  Francàl 
Ajoutez  à  cela  réclalavec  lequel  on  s'empressa]  de  procéder 
contre  yous;  les  saisies,  les  perquisitions  nombreuses,  les  des- 
centes de  la  police  chez  les  personnes  que  Ton  supposait  ayoir 
conservé  quelques  relations  avec  yous,  tous  les  moyens  d'intimi- 
dation enfin  mis  à  la  disposition  des  passions  du  jour,  et  yous  com- 
prendrez comment  il  se  fait  que,  dés  le  commencement,  la  voix 
de  vos  ennemis  ait  été  si  puissante  et  celle  de  vos  amis  si  faible 
et  si  peu  écoulée. 

Comme  accusé,  vous  aviez  le  droit  imprescriptible  de  faire 
entendre  voire  voix  et  de  repousser  les  accusations  que  les  jour- 
naux dirigeaient  continuellement  contre  vous;  mais  tous  les 
efforts  de  vos  amis  pour  obtenir  Tinsertion  d'une  seule  ligne  de 
rectification  dans  les  journaux  qui  yous  attaquaient  échouèrent 
devant  l'animosité  des  uns  et  la  timidité  des  autres.  Il  y  a  plus 
(et  c'est  là  un  fait  qui  prouve  combien  alors  s'étaient  accréditées 
les  préventions  fâcheuses  contre  vous),  si  les  magistrats  intervin- 
rent, ce  ne  fut  pas  pour  faire  respecter  ce  droit  de  l'accusé.  Je 
sais,  en  effet,  que,  lorsque  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars 
1848,  vous  avez  adressé  aux  journaux  de  Paris  une  réfutation 
des  calomnies  contenues  dans  le  Rapport  de  M.  Boucly,  M.,  Du- 
rand, libraire,  qui,  ayant  une  connaissance  personnelle  de  tout 
le  bien  que  yous  faisiez  secrètement  aux  pauvres  dans  votre 
quartier,  s'intéressait  à  vous  et  avait  fait  des  démarches  inutiles 
pour  que  cette  réfutation  fût  admise  dans  certains  journaux,  se 
vit  appelé  au  Palais  de  Justice  par  le  juge  d'instruction,  qui, 
avec  l'accent  du  reproche,  commença  par  lui  dire  :  «  Vous 
êtes  en  correspondance  avec  M.  Libri?»  M.  Durand  répondit 
(ce qui  était  parfaitement  vrai  alors)  :  «  Je  ne  suis  pas  en  corres- 
pondance avec  M.  Libri.  —  Cependant,  ajouta  le  juge,  vous 
vous  occupez  de  faire  admettre  dans  les  journaux  une  lettre 
de  M.  Libri?  —  La  lettre  de  M.  Libri,  répondit  M.  Durand, 
ne  m'a  pas  été  adressée,  mais  je  l'ai  vue  et  j'en  ai  fait  une 
copie.  » — Alors  le  juge  se  fit  représenter  cette  copie,  que  IM.  Du- 
rand consentit  à  lui  laisser.  Vous  concevrez  aisément  que  vos 
amis,  qui  avaient  déjà  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  des 
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journaux,  ont  abandonné  la  partie,  dès  qu'ils  ont  vu  que  la  simple 
demande  que  votre  voix  ne  fût  pas  étouffée,  les  exposait  à  être 
appelés  devantle  juge  d'instruction.  C'était  là,sans  doute^  un  pe- 
tit désagrément;  mais  il  ne  faudrait  pas  connaître  le  cœur  humain 
pour  penser  que  dans  la  position  où  se  trouvaient  les  amis  d'un 
homme  accusé  des  crimes  les  plus  odieux,  ce  fût  là  une  circon- 
stance indifférente. 

Il  faut  le  dire.  Non -seulement  l'opinion  publique  fut  égarée 
sur  votre  compte;  mais,  dés  le  premier  jour,  le  pouvoir  admi- 
nistratif et  le  pouvoir  judiciaire  ont  paru  agira  votre  égard  comme 
si  vous  étiez  condamné  d'avance,  et  que  votre  défense  fût  impos- 
sible. C'est  ainsi  qu'accumulant  illégalité  sur  illégalité,,  on  raya 
votre  nom  du  programme  des  cours  de  la  Faculté  des  sciences  et 
du  Collège  de  France,  et  qu'on  saisit,  sans  inventaire,  sans  aucune 
formalité,  sans  aucune  garantie  pour  la  justice  et  pour  vous,  vos  li- 
vres, vos  papiers,  vos  meubles,  toute  votre  fortune,  qu'on  remiten- 
tre  les  mains  d'une  Commission  composée  de  ces  élèves  de  l'École 
des  Chartes  qui  vous  avaient  accusé  déjà  et  qui,  dans  toutes  les  cir- 
constances, ont  fait  éclater  contre  vous  la  haine  la  plus  violente. 
Dans  celte  Commission  se  trouvait  un  homme  estimable,  M.  Gha- 
baille,  qui  ne  partageait  pas  leur  acharnement  contre  vous,  et 
qui  tâchait  de  leur  tenir  tête.  £h  bien  !  ils  ont  commencé  par 
lui  cacher  leurs  opérations,  ils  ont  fait  un  rapport  contre  lui  au 
juge  d'instruction,  et  ils  ont  fini  par  obtenir  qu'il  fût  exclu  de 
la  Commission  ;  et,  comme  s'il  n'eût  pas  été  assez  singulier  que 
l'examen  de  vos  collections,  de  votre  correspondance,  de  tous  vos 
papiers,  fût  confié,  sans  aucune  garantie  légale,  à  une  Commission 
d'hommes  qui  étaient  notoirement  vos  ennemis,  votre  domicile 
a  été  réellement  et  pendant  longtemps  envahi  par  une  foule  de 
gens  qui  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  revêtus  d'aucun  caractère 
légal,  et  dont  la  présence  chez  vous,  malgré  les  réclamations  de 
votre  domestique,  était  une  véritable  violence. 

Ce  domestique,  qu'on  avait  commencé  par  mettre  en  prison, 
et  auquel  on  avait  défendu  d'entrer  dans  votre  appartement, 
qui  restait  ouvert  à  tous  vos  ennemis,  a  été  témoin  des  enlève- 
ments journaliers  de  livres  et  de  papiers  qui  se  faisaient  chez 
vous.  Mais  lorsqu'il  a  réclamé  sur  ce  point,  il  n'a  pas  été  plus 
écoulé,  que  lorsqu'il  a  demandé  qu'on  mît  fin  à  la  violation  de 
votre  domicile.  J'ignore  comment  la  justice  pourra  s'assurer  que 
dans  ces  enlèvements  et  ces  apports]  journaliers  de  livres 
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et  de  papiers,  qui  se  sont  effectués  sans  aucune  formalité  et  sans 
inventaire,  il  n'ait  été  commis  aucune  funeste  irrégularité. 

Je  sais  que  dés  le  commencement  les  commissaires  ont  fait 
tout  ce  qu'ils  ont  pu,  pour  que  votre  domestique,  qui  était  té- 
moin de  toutes  ces  irrégularités,  fût  renvoyé,  et  je  viens  d'ap<r 
prendre  que,  ces  jours  derniers,  le  commissaire  de  police  l'a  en- 
gagé à  quitter  votre  service,  l'assurant  que  vous  ne  reviendriez 
jamais  en  France,  et  que  vous  étiez  un  homme  perdu^  C'est  là, 
du  reste,  ce  que  disent  les  experts  à  tous  ceux  qui  veulent  les 
entendre  ;  ainsi,  tout  semble  annoncer  que  malheureusement  on 
ne  cherche  pas  la  vérité,  mais  que,  obéissant  à  un  entraînement 
passionné,  à  une  idée  préconçue,  on  cherche  seulement  des 
preuves  ou  des  inductions  pour  établir  une  culpabilité  donft  on 
semble  convaincu  âprton,  et  qui  n'admettrait  même  ni  examen, 
ni  discussion. 

Votre  Réponse  au  Rapport  de  M.  Boucly  avait  mis  à  néant 
les  calomnies  sûr  lesquelles  on  avait  voulu  fonder  la  première 
accosation,  et  il  semblait  alors  que  tout  dût  s'arrêter  là.  Mais 
comme  on  procédait  toujours  avec  cette  persuasion  qu'il  fallait 
que  vous  fussiez  coupable  ;  sans  plus  s'embarrasser  du  bruit 
qu'on  avait  fait  de  ce  Rapport,  on  l'abandonna  complètement, 
et  l'on  se  mit  à  chercher  d'autres  chefs  d'accusation  avec  un 
nouvel  acharnement.  Il  y  a  bientôt  un  an  que  l'on  cherche 
avec  ardeur,  et  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  fait  de  rapport,  on  a 
répandu  les  bruits  les  plus  étranges  contre  vous.  On  dit  à  voix 
hdsse  que  l'on  a  trouvé  des  choses  graves.  Mais  ces  bruits 
changent  à  chaque  instant  de  nature,  et  ne  prennent  jamais  une 
forme  saisissable.  Pourtant,  on  prétend  que  l'on  aurait  trouvé 
chez  vous  des  livres  ou  des  objets  portant  l'estampille  de  di- 
verses bibliothèques  publiques.  On  rencontre  dans  le  commerce 
tant  de  livres  portant  l'estampille  des  bibliothèques  publiques 
de  la  France,  et  tant  de  collections  publiques  ont  été  mises  au 
pillage,  qu'il  ne  serait  nullement  impossible  que  l'on  eût  trouvé 
dans  votre  nombreuse  bibliothèque  quelques  volumes  sortant  des 
établissements  publics.  Ensuite,  il  me  semble  difficile,  qu'après 
une  violation  si  fréquente  de  votre  domicile,  qu'après  toutes  les 
irrégularités  commises  chez  vous,  la  justice  puisse  être  assurée 
que  ce  qu'on  lui  présentera  comme  le  corpus  delicti  soit  véri- 
tablement sorti  de  chez  vous. 

Pour  moi,  je  ne  connais  pas  ces  messieurs  de  l'Ecole  des  Chartes 
qui,  en  leur  qualité  d'experts,  ont  les  entrées  et  les  sotlm^vVi- 
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bres  et  sans  contrôle  dans  votre  domicile;  mais  je  ne  puis,  sans 
frémir,  entendre  les  maximes  qu'ils  auraient,  m'assure-t*on, 
professées;  or,  s'il  était  permis  de  les  juger  d'après  ces  maxi- 
mes, il  n'y  aurait  sorte  d'irrégularité  qui  ne  fût  à  craindre  de 
leur  part.  Tout  amateur^  aurait  dit  Tun  d'eux,  e$t  un  voleur; 
cest  pourquoi,  aurait-on  ajouté,  r Ecole  des  Chartes  fera  une 
guerre  acharnée  à  tous  les  amateurs;  et  si  nous  pouvions  seule^ 
ment  prouver  que  M.  Libri  a  volé  un  petit  autographe  de  la 
valeur  d'un  frane^  notre  but  serait  atteint,  car  celui  qui  vole 
un  franc  vole  un  million.  Maintenant  que  signifie  :  tout  amateur 
est  un  voleur?  La  passion  des  livres  et  des  autographes  est- 
elle  la  seule  qui  puisse  entraîner  l'homme  à  malfaire?  Ou  cette 
proposition  générale  et  absolue  n'a  point  de  sens,  ou  elle  signifie 
que  tout  homme  qui  a  un  goût,  une  passion  quelconque,  est 
entraîné  inévitablement,  fatalement,  à  malfaire.  Cette  maxime 
est  fausse  et  absurde  de  tout  point;  mais  tout  absurde  qu'elle 
soit,  puisque  ces  messieurs  en  font  si  hardiment  profession,  il  doit 
Être  permis  de  supposer  qu'un  sentiment  contradicteur  ne  Ta 
pas  souvent  combattue  dans  leur  conscience,  et  l'on  doit  être  au* 
torisé  à  la  leur  appliquer,  comme  ils  prétendent  le  faire  à 
tous  les  amatmrs.  lien  est  de  même  de  l'autre  maxime  :  celui  qui 
vole  un  franc  vole  un  million,  laquelle  ne  peut  signifier  autre 
chose  (si  elle  signiGe  quelque  chose)  sinon  que  l'homme  qui, 
en  quoi  que  ce  soit,  se  rend  coupable  d'une  petite  faute,  ira  tou^ 
jours  jusqu'au  bout,  et  avec  la  même  facilité  se  rendra  coupable 
d'un  grand  crime.  Maintenant,  si  ces  deux  maximes  sont  vraies 
pour  ces  messieurs  qui  les  professent,  pour  ces  messieurs,  dont  la 
haine  féroce  contre  vous  est  telle,  qu'ils  ne  se  gênent  pas  de  procla- 
mer en  pleine  ruequeV  Ecole  des  Chartes  ne  sera  contente  que  lors- 
qu'elle aura  fait  pendre  M.  Libri^  et  qui,  comme  experts  d'une 
Commission  d'enquête  judiciaire,  ont  déjà  manqué  à  un  de  leurs 
devoirs  les  plus  sacrés,  en  répandant,  même  par  la  voie  de  la 
presse,  toute  sorte  de  bruits  dans  le  public,  pour  prévenir  To- 
pinion  contre  vous  ;  ne  serait-il  pas  permis  de  craindre  qu'ils  ne 
fissent  disparaître  de  vos  papiers,  dont  ils  disposent  si  librement, 
quelques  pièces  justificatives,  ou  qu'ils  n'introduisissent  chez 
vous  quelque  papier  ou  autre  objet  quelconque,  qui  pût  vous 
compromettre  injustement?  Je  ne  prétends  pas  qu'ils  l'aient  fait 
ou  qu'ils  le  feront;  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  conséquents 
avec  leurs  propres  maximes  bonnes  ou  mauvaises  ;  mais  je  dis 
i|ue,  s'ils  sont  coonéquents,  ils  doivent  le  faire  dès  qu'ils  le 
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trouveraient  nécessaire  ou  seulement  utile  à  satisfaire  cette  pas- 
sion haineuse  qui  les  anime  contre  vous  ^  sans  parler  de  leur 
amour-propre  qui,  après  qu'ils  ont  tant  répété  que  vous  êtes  un 
homme  perdu,  est  intéressé  au  plus  haut  point  à  ce  que  voire 
perte  soit  rendue  inévitable  par  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent 
disposer. 

Cependant,  mon  cher  ami,  il  faut  aussi  être  juste  envers  ces 
messieurs.  Ils  étaient  vos  ennemis  déclarés,  ils  avaient  écrit 
contre  vous  longtemps  avant  le  Rapport  de  M.  Boucly  ;  vous  êtes, 
aux  yeux  de  leur  passion,  un  grand  coupable,  dont  il  faut 
à  tout  prix  délivrer  la  société.  Pourquoi  serait-on  si  difficile 
sur  le  choix  des  moyens  ?  La  doctrine  de  la  fin  qui  justifie  les 
moyens,  ne  survit-elle  pas  aux  Révérends  Pères,  que  vous  ne  con- 
naissez, hélas  !  que  trop  bien  à  leurs  faits  et  gestes?  Ne  la  voyons- 
nous  pas  tous  les  jours  encore  pratiquée  dans  les  grandes  choses 
comme  dans  les  petites,  au  service  des  bonnes  comme  des  mau- 
vaises passions  ?  Pourquoi  ne  viendrait-elle  pas  aussi  en  aide  de 
celles  des  élèves  de  TÉcoledes  Chartes  ?  Quand  il  s'agit  de  pour- 
suivre un  ennemi  que  Ton  veut  perdre  à  tout  prix,  se  fait-on 
toujours  une  loi  de  n'employer  que  des  armes  loyales  ?  Ne  croit- 
on  pas  trop  souvent  que  l'état  de  guerre  déclarée  suffit  à  lui  seul 
pour  excuser,  pour  autoriser,  presque ,  des  stratagèmes  qui 
touchent  de  très-près  à  la  perfidie  ?  Toutes  ces  circonstances,  mal- 
heureusement pour  vous  et  pour  la  justice,  augmentent,  sans 
aucun  doute,  le  danger  de  quefque  grande  irrégularité  funeste  à 
votre  défense;  mais  on  ne  peut  pas  se  refuser  à  reconnaître 
qu'elles  en  diminueraient  la  culpabilité  morale  chez  leurs  auteurs. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  étonnant  dans  tout  ceci,  si  Ton  ne 
tenait  pas  compte  de  la  force  et  de  la  pression  des  circon- 
stances politiques,  ce  serait  que  des  juges  appartenant  à  cette 
magistrature  française,  dont  la  sagacité  et  l'impartialité  sont  si 
célèbres  dans  le  monde,  aient  pu  consentir,  jusqu'à  présent, 
c'est-à-dire  pendantpresque  une  année,  à  abandonner  entièrement 
l'examen  et  les  recherches  nécessaires  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité,  à  une  Commission  d'experts,  uniquement  com- 
posée de  vos  ennemis  déclarés,  d'hommes  appartenant  à  un  seul 
et  même  corps,  à  l'École  des  Chartes ,  animés  tous  d'un  même 
esprit,  et  par  conséquent  ne  pouvant  pas  se  contrôler  récipro- 
quement les  uns  les  autres.  Quelqu'un  m'a  dit  que  la  compo- 
sition de  cette  Commission  est  par  cela  même  illégale ,  ou  du 


moins  sans  précédent  dans  Thistoire  de  la  procédure  française. 
S'il  en  était  autrement,  il  me  semble  que  sur  ce  point  la  loi  fran- 
çaise serait  bien  défectueuse. 

Je  ne  saurais  assez  insister  sur  ce  que  le  pouvoir  judiciaire 
semble,  jusqu'à  présent,  vous  avoir  abandonné  à  des  experts 
qui  sont  vos  ennemis  déclarés,  qui  provoquent  des  saisies  faites 
sans  inventaire,  qui  dressent,  à  ce  qu'on  m'a  assuré,  des  espèces 
d'interrogatoires,  qui  répandent,  même  par  la  voie  des  jour- 
naux ,  toutes  sortes  de  bruits  calomnieux  contre  vous ,  et  qui 
déclarent  enfin,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'ils  ne  seront  contents 
que  lorsqu't75  vous  auront  fait  pendre. 

On  repousse  tout  autre  moyen  d'information,  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  justice,  qui  n'entend  que  ce  que  disent  les  élè- 
ves de  l'Ecole  des  Chartes,  ait  reçu  des  préventions  d'autant 
plus  dangereuses  que  les  magistrats  ne  sont  pas  bibliographes, 
et  que,  comme  le  prouve  le  Rapport  de  M.  Boucly,  ce  défaut  de 
connaissances  spéciales  peut  les  entraîner  dans  des  erreurs  gra- 
ves. Vos  amis  auraient  bien  voulu,  dès  le  commencement,  re- 
dresser cette  opinion  des  magistrats,  et  faire  connaître  la  vérité 
à  votre  égard  ;  mais  ceux  qui  ont  essayé  de  faire  entendre  leur 
voix  n'ont  pas  élé  écoutés.  Je  sais,  par  exemple,  de  M.  Paulin, 
ancien  gérant  du  National,  qu'ayant  demandé  et  obtenu  d'être 
entendu  par  le  juge  d'instruction,  et  ayant  commencé  par  dé- 
clarer qu'il  venait  témoigner  de  votre  probité,  et  qu'on  n'avait 
qu'à  l'interroger  sur  les  faits  particuliers  qui  pouvaient  être  à 
sa  connaissance,  sa  déposition  sur  votre  probité  en  général  ne 
fut  pas  acceptée,  et  quant  aux  faits  particuliers  qui  pouvaient 
être  à  sa  connaissance,  il  ne  fut  pas  interrogé.  M.  Paulin 
pense  qu'en  agissant  de  la  sorte,  le  juge  d'instruction  n'a  fait 
que  suivre  à  la  lettre  les  règles  de  la  procédure  française.  C'est 
très-possible,  je  ne  suis  pas  Français,  et  je  ne  connais  pas  le  Code 
de  la  procédure  française  ^  mais  vous  concevrez  aisément  que 
reflet  inévitable  de  l'accueil  fait  àJM.  Paulin  par  le  juge  d'in- 
struction devait  être  d'arrêter  tout  court  toutes  les  autres  per- 
sonnes qui  voulaient  témoigner  en  votre  faveur.  J'espère  que  le 
jour  arrivera  bientôt,  où  les  règles  de  la  procédure  française 
permettront  à  M.  le  juge  d'instruction  d'entendre  et  d'interro- 
ger aussi  les  témoins  qui  vous  sont  favorables.  Jusqu'à  présent, 
c'est-à-dire  depuis  onze  mois  que  cela  dure,  ni  M.  Paulin,  ni  au- 
cune autre  des  personnes  dont  vous  Invoquez  le  témoignage  dans 
votre  réponse  à  M.  Boucly,  n'a  élé  appelé,  et  il  en  résulte  que 
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le  pouvoir  judiciaire  n'a  reçu  depuis  le  commencement  de  cette 
affaire  que  les  impressions  de  vos  ennemis,  et  que  rien  ne  Tient 
balancer  dans  Tespril  des  magistrats  les  attaques  journalières 
dont  vous  êtes  Tobjet. 

Si  je  voulais  énumérer  toutes  les  singularités  de  cette  étrange 
procédure,  que  j'ai  prises  aux  sources,  je  ne  finirais  pas.  Per- 
mettez-moi de  vous  raconter  ce  qui  est  arrivé  à  la  maison  de 
librairie  Frank  et  Compagnie,  qui  avait  acheté,  à  votre  vente 
publique  de  Tannée  1847,  pour  plus  de  trente  mille  francs  de 
livres.  Une  partie  considérable  de  ces  livres  avait  été  achetee 
par  commission  ^  d'autres,  pour  quinze  ou  vingt  mille  francs, 
étaient  restés  dans  le  magasin,  et  comme  vous  aviez  acheté 
d'autres  livres  dans  cette  maison  avec  laquelle  vous  aviez  un 
compte  fort  élevé,  il  s'était  établi  une  sorte  de  balance,  et  les 
livres  achetés  par  MM.  Frank  et  Compagnie  répondaient,  pour 
ainsi  dire,  de  ce  que  vous  deviez  à  leur  maison.  Après  votre  dé- 
part de  France,  les  élèves  de  l'École  des  Chartes,  chargés  de 
l'examen  de  votre  bibliothèque,  se  sont  présentés  avec  une  com- 
mission rogatoire  dans  la  maison  Frank  ;  ils  ont  enlevé,  sans  in- 
ventaire, sans  formalité  aucune,  tous  les  livres  qu'ils  ont  cru 
provenir  de  votre  vente.  Ces  livres  ont  été  emportés,  et  MM.  Frank 
et  Compagnie  n'en  ont  plus  entendu  parler.  Que  sont-ils  de- 
venus ?  Les  magistrats  probablement  le  savent.  Ce  que  je  puis 
vous  aifirmer,  c'est  que  personne  de  la  maison  Frank  n'a  jamais 
été  appelé  à  donner  la  moindre  explication  sur  ces  livres.  N'est- 
ce  pas  là  un  procédé  qui  mérite  d'être  signalé  à  M.  le  juge 
d'instruction  ? 

Une  autre  singularitéqui  me  frappe  dans  cette  affaire,  c'est  que, 
pendant  qu'on  affecte  de  vous  considérer  comme  contumax,  et 
qu'on  veut  faire  passer  votre  éloignement  pour  un  aveu  de  culpa- 
bilité, on  ne  vous  a  jamais  adressé,  que  je  sache,  aucune  assigna- 
lion  ',  jamais  vous  n'avez  été  appelé  à  comparaître.  Et  pourtant, 
lorsque  vos  amis  ont  présenté  il  y  a  deux  mois,  au  procureur  de 
la  République,  une  protestation  de  vous  contre  les  illégalités  et 
les  irrégularités  commises  journellement  par  les  experts,  cette 
protestation  aurait  été  repoussée  d'abord  sous  prétexte  que  vous 
étiez  contumax.  Il  y  a  là  une  contradiction  qui  ne  s'explique 
que  par  cette  préoccupation  à  laquelle  on  paraît  obéir  con* 
trairement  à  toutes  les  règles  de  l'équité  et  de  la  justice,  et  qui 
porte  le  pouvoir  judiciaire  à  vous  considérer  comme  coupable^ 
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avant  de  vous  avoir  entenda,  avant  d'avoir  reoueilli  aucun 
témoignage  en  votre  faveur,  et  sans  songer  que  vous  n'êtes 
qu'accusé. 

Il  ne  faut  pas  vous  le  cacher,  votre  éloignement,  exploité  par 
vos  ennemis,  les  attaques  incessantes  de  certains  organes  in- 
fluents  de  la  presse,  les  actes  administratifs  qui  vous  ont  privé 
illégalement  de  vos  chaires,  les  bruits  répandus  par  les  experts, 
les  propos  de  ces  etperts  et  même  de  certains  fonctionnaires 
qui  déclarent,  avec  une  légèreté  blâmable,  que  vous  êtesperdi«, 
avant  qu'aucun  rapport  ait  été  fait  à  votre  égard,  et  sans  que 
vous  ayez  été  entendu  :  tous  ces  faits  et  toutes  ces  circonstances 
ont  grandement  égaré  Topinion  sur  votre  compte.  On  est  par- 
venu à  intimider  plusieurs  de  vos  amis  les  plus  chauds,  qui, 
n'étant  pas  pour  la  plupart  parmi  les  vain^pieurs ,  hésitent 
à  se  mettre  en  avant  et  éprouvent  une  certaine  répugnance  à  cer-* 
tifler  publiquement  les  faits  favorables  qu'ils  connaissent  et  les 
irrégularités  commises  à  votre  égard,  surtout  après  les  aceo^ 
sations  de  complicité  répandues  vaguement.  Quelques-uns  d'en-» 
treeuxy  supposant  qu'il  y  a  dans  toute  cette  affaire  un  parti  pris 
d'avance,  et  vous  croyant  irrévocablement  destiné  à  devenir  la 
victime  de  vos  persécuteurs,  ne  se  soucient  pas,  surtout  devant  un 
avenir  politique  si  incertain  et  si  sombre,  d'attirer  sur  eux,  sans 
profit  pour  vous,  la  colère  de  vos  ennemis.  La  lassitude  et  le  dé- 
couragement ont  fait  de  tels  ravages  dans  chaque  classe  de  la 
société,  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  vous  auriez  tort  de 
eompter  sur  un  concours  bien  zélé.  Ceux  qui  vous  connaissent 
sont  convaincus  de  votre  innocence  ;  mais  beaucoup  de  per- 
sonnes voudraient  que  cette  innocence  triomphât  toute  seule, 
sans  qu'elles  eussent  â  faire  le  moindre  effort,  sans  qu'elles 
eussent  à  éprouver  le  moindre  désagrément.  Les  uns  disent  que 
vous  devriez  venir  â  Paris  défendre  votre  honneur,  combattre 
hardiment  vos  ennemis,  et  montrer  â  tous  que  vous  ne  craignez 
pas  le  débat  public.  D'autres,  sachant  tout  ce  qui  a  été  fait 
contre  vous,  vous  voyant  livré  à  une  Commission  d'ennemis 
acharnés,  qui  se  sentent  soutenus  par  des  hommes  puissants 
cachés  derrière  le  rideau,  et  par  des  journaux  influents,  croient 
que  vous  n'avez  actuellement  aucun  moyen  de  faire  revenir 
l'opinion  en  France,  et  voudraient  que  vous  attendissiez  des 
temps  meilleurs.  Ils  savent  que  l'Europe  vous  a  déjà  donné 
raison,  et  Ils  sont  convaincus  que  tôt  ou  tard  la  justice  et  la 
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téritë  finiront  par  triompher.  Ils  vous  rappellent  ce  que  vous, 
né  à  Florence,  vous  savez  mieux  que  personne,  c'est-à-dire  qu'à 
la  suite  d'une  révolution,  Dante  a  été  condamné  par  contumace 
comme  voleur  par  une  démocratie  victorieuse,  et  que  la  Flo^ 
renêine^  comme  on  l'appelait  par  excellence,  la  fameuse  maré- 
chale d'Ancre,  est  montée  sur  l'échafaud  par  ordre  du  Parlement 
de  Paris,  qui  la  consolait  ainsi  de  l'assassinat  commis  sur  la  per- 
sonne de  son  mari.  Je  ne  saurais  vous  donner  de  conseil  dans 
cette  position  si  difficile.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'en  tout 
état  de  cause,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  persécution, 
VOS  amis,  et  moi  en  particulier,  nous  ne  cesserons  jamais  d'avoir 
pour  vous  les  sentiments  de  haute  estime  qui  vous  sont  dus,  et 
qu'en  ma  qualité  d'Italien  je  n'hésite  pas  à  vous  exprimer,  au 
nom  des  hommes  les  plus  honorables  de  notre  pays.  Aussi  j'espère 
que  vouspourrez  lire,  sans  trop  vous  émouvoir,  les  sottes  infamiei 
qui  forent  publiées  contre  vous  dans  les  journaux  dont,  selon 
voire  désir,  j'ai  fait  faire  le  dépouillement,  encore  bien  incom- 
plet, que  vous  recevrez  avec  cette  lettre.  Ayez  du  calme  et 
de  la  patient,  et  surtout  ne  négligez  pas  les  soins  que  réclame 
votre  santé  si  gravement  altérée.  La  calomnie  vous  a  fait  une 
position  difficile  et  pénible,  mais  vous  êtes  encore  en  état  de 
renverser  un  jour,  de  vos  propres  mains,  —  ce  jour  viendra  tôt 
ou  tard  —  le  t^rible  échafaudage  qu'elle  a  dressé  contre  vous. 
Elle  a  été  plus  heureuse  dans  ses  infâmes  entreprises  contre 
notre  illustre  et  infortuné  ami  Rossi  :  après  avoir  armé  contre 
loi  le  bras  des  assassins,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  s'attaquer  à  sa 
mémoire.  IJn  journal  français,  qui  se  publie  dans  le  départe- 
ment où  son  fils  vient  d'être  nommé  sous-préfet,  donne  la 
noQVdle  de  cette  nomination  dans  ces  termes,  répétés  par  le 
Waiional  :  Nous  aurons  pour  sous-^préfet  M.  Rossi,  le  fils  de 
celui  qui  a  trouvé  à  Rome  une  mort  méritée. 
Teuillez  me  croire  toujours  votre  tout  dévoué, 

J.  PiCCllIOlIt. 
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J'ai  dit  plus  haut  qu'il  se  trouvait  en  Italie  des  livres  provenant  de  la 
Bibliothèque  nationale  (ex-royale)  de  Paris.  À  plilsieurs  reprises  jVais 
appris  que  des  volumes  portant  Testam pille  de  cette  Bibliothèque 
avaient  été  vus  en  Italie  chez  des  libraires  ou  dans  des  collections  parti- 
culières ;  mais  ces  faits-là  n^étaient  appuyés  sur  aucun  document,  et  Ton 
conçoit  que  les  personnes  intéressées,  qui  pourraient  fournir  des  détails, 
ne  se  soucient  pas  de  le  faire  au  moment  où  l'on  répand  de  si  épou- 
vantables calomnies  contre  les  possesseurs  de  livres  à  estampille.  Heu- 
reusement je  me  rappelais  avoir  entendu  dire  que  M.  Molini,  ancien 
bibliothécaire  du  grand-duc  de  Toscane,  avait  acheté  et  rendu  gratui- 
tement à  la  Bibliothèque  royale  de  Paris  un  de  ces  volumes,  et  je  con- 
naissais assez  la  loyauté  de  son  caractère  pour  savoir  que,  si  le  fait 
était  vrai,  il  n'hésiterait  pas  à  le  certifier.  Ayant  appris  que  M.  Rolandi, 
libraire  de  Londres  très-estimé,  devait  se  rendre  en  Toscane,  je  le  priai 
de  prendre  des  renseignements  auprès  de  M.  Molini,  au  sujet  du  vo- 
lume en  question  ainsi  que  sur  d'autres  faits  relatifs  à  la  dispersion  et  à 
la  vente  qui  avait  eu  lieu  en  France  et  en  Angleterre,  de  certains  volu- 
mes imprimés  et  manuscrits  sortis  des  Bibliothèques  de  Florence.  Je 
donnerai  ici  une  lettre  de  M.  Rolandi,  qui  contient  la  réponse  de  M.  Mo- 
lini à  toutes  les  questions  que  M.  Rolandi  lui  avait  adressées.  Cette  lettre 
de  M.  Molini  renferme  d'autres  faits  importants  sur  lesquels  le  savoir 
de  ce  bibliographe  répand  un  double  intérêt.  C'est  par  discrétion  que  j'ai 
remplacé  quelques  passages  par  des  points.  Pour  compléter  les  rensei- 
gnements que  renferme  cette  lettre,  je  dirai  que  les  deux  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  Magliabechiana  furent  rachetés  par  M.  Molini,  pendant 
qu'il  était  à  Paris,  de  MM.  Payne  et  Foss  de  Londres,  sur  le  Catalogue 
desquels  ils  avaient  figuré  en  i84â,  sous  les  n°*  136  et  155.  L'acquisition 
du  beau  manuscrit  de  Convegnole  m'avait  été  proposée  par  MM.  Payne 
et  Foss,  au  prix  de  i(K)  livres  sterling  (2,500  francs).  Ce  manuscrit  me 
fut  envoyé  à  Paris  pour  que  je  pusse  l'examiner,  comme  cela  se  pra- 
tiquait ordinairement  pour  les  articles  importants  que  m'offraient  ces 
messieurs.  Le  volume  resta  deux  mois  chez  moi,  après  quoi  je  le  ren- 
voyai à  Londres  sans  l'acheter.  11  est  facile  de  vérifier  ces  faits,  en  con- 
sultant MM.  Payne  et  Foss.  Si  j'avais  acheté  ce  manuscrit,  dérobé  à  une 
Bibliothèque  publique^  et  si  les  experts  l'eussent  trouvé  chez  moi,  qu'au- 
raient-ils dit? 

Al  Chiarissimo  signor  professor  A  M,  le  professeur  Libriy 

Libriy  a  Londra,  a  Londres, 

Pregiatissimo  Signor  Professore,  Monsieur  le  professeur, 

Le  trascrivo  copia  di  una  lettera  per-  Je  vous  transmets  la  copie  d'une  let- 
vernutami  stamane  dal  Sig'  Giu8«  Mo-  Ire  que  j'ai  reçue  ce  matin  de  M.  Jo- 
lini.  Sono fatfi  che  ella  già  saprà,  ma  che    seph  Molini.  Ce  sont  des  faits  que  vous 
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n  caso  contrario  non  leggerà  senza 
sorpresa.  —  Altro  fatto  consimile  as- 
petto  da  altro  librajo  di  Firenze,  che 
appena  lo  sappia  per  iscritto  gliene  farô 
parte. 

Si  conservi  e  mi  creda  sempre  il  suo 
Devotiso  ed  affez»  servo» 

P.  ROLANOI. 


Garîssimo  Signor  Rolandi, 

Con  tutto  il  piacere  rispondo  subito 
alla  grata  vostra  di  jeri  e  vi  dirô  esser 
verissimo  : 

lo  Che  da  un  mlo  amico  d'illibatis- 
•Ima  fede  mi  fu  portato  anni  fà  un 
grosso  volume  interamente  postlllato 
dal  célèbre  Huet,  ed  io  lo  pagai  paoli  45, 
eolla  condizione  che  se  nel  mio  pros- 
simo  viaggio  a  Parigi  ne  avessi  trovato 
un  prezzo  maggiore,  il  di  più  si  sarebbe 
ripartito  fra  me  ed  il  venditore.  Ma  il 
fetto  andô  al  contrario,  perche  avendolo 
offerto  al  Si^.  Lenormant,  bibliotecario 
délia  libreria  Nazionale  di  Parigi,  egli 
mi  fece  osservare  che  quel  volume  por- 
tavailbollo  délia  libreria  suddetta,  dalla 
quale  era  stato  rubato  e  che  io  non  aveva 
veduto.  Io  ne  rimasi  mortificatissimo, 
e  se  fossi  stato  tutt'  altri  che  io,  poteva 
fors'e  dubitarsi  che  lo  avessi  rubato  io 
stesso.  Fatto  stà  che  io  lo  restituii  al 
Si^.  Lenormant  e  non  volli  essere  da 
lui  di  nulla  rimborsato  ;  e  neir  agita- 
zione  in  cui  io  era  non  avvertii  neppure 
di  farmi  fare  una  lettera  di  ringrazia^ 
mento.  Il  giovane  che  melo  vende  era 
un  benestante  Gasentinese  che  non  fii 
mai  a  Parigi.  Corne  mai  quel  libre  fosse 
caduto  in  sue  mani  lo  sa  il  Cielo. 

2«  Nella  vendita  Laniberty,  fatta  in 
Parigi  dal  28  novembre  al  20  décembre 
1842,  alla  quale  io  era  présente,  furono 
venduti  molti  libri  che  portavano  il  bollo 
délia  libreria  Magliabechiana  e  délia  Pa- 
latinamedicea,  e  specialmente  quelli  che 
sono  segnati  sotto  numeri  294  a  331 ,  che 
avevano  la  musica  stampata  in  caratteri 
mobili.  lonon  ne  comprai  nessuno,  per- 
che non  ne  aveva  la  commissione  e  per- 
che furono  venduti  a  prezzi  stravaganti. 
Basta  che  il  numero307  che  era  un  fasci- 
coletto  di  poche  pagine  fU  venduto  80 
franchi.  Ogni  fascicolo  aveva  un  titolo 
manoscritto  di  carat tere  da  me  conosciu- 
tissimo.  Ora  che  io  lavoro  perla  compila  • 
zione  de!  catalogo  délia  Magliabechiana , 
ho  verificato  che  i  medesimi  già  vi  erano, 
ed  ora  piii  non  vi  sono. 
È  verissimo  che  per  commissione  del 


connaîtrez  déjà,  mais  si  vous  les  ignon 
rez,  vous  les  lirez  avec  surprise.  J'at- 
tends d'un  autre  libraire  de  Florence 
quelques  renseignements  sur  un  fait 
semblable  :  des  que  je  les  aurai  par 
écrit  je  vous  les  transmettrai... 
Croyez-moi  toujours 

Votre  trfes-dévoué  et  trës- 
affectionné  serviteur, 
P.  Rolandi. 

Cher  Monsieur  Rolandi, 

Je  réponds  immédiatement  et  avec 
grand  plaisir  à  votre  aimable  lettre 
d'hier,  et  je  déclare  qu'il  est  trës-vrai  : 

1°  Qu'un  de  mes  amis,  homme  très- 
honorable,  m'apporta,  il  y  a  quelques 
années,  un  gros  volume  entièrement 
apostille  par  le  célèbre  Huet.  Je  le  payai 
45  p<wlit  avec  cette  condition  que  si, 
dans  mon  prochain  voyage  à  Paris, 
j'en  pouvais  tirer  un  prix  plus  élevé, 
le  bénéfice  serait  partagé  entre  le  ven- 
deur et  moi.  Mais  le  résultat  fut  bien 
différent,  car  l'ayant  offert  à  M.  Lenor- 
mant, conservateur  de  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris,  il  me  fit  remarquer 
que  ce  volume  portait  l'estampille  de 
cette  bibllothëque,  à  laquelle  il  avait 
été  dérobé  ;  estampille  que  je  n'avais 
pas  vue.  Je  fus  trè»-mortifié  de  cela,  et 
s'il  se  fût  agi  de  toute  autre  personne 
que  de  moi,  M.  Lenormant  aurait  pu 
soupçonner  que  je  l'eusse  volé  moi- 
môme.  Le  fait  est  que  je  le  restituai  à 
M.  Lenormant,  et  que  je  ne  voulus  re- 
cevoir aucune  indemnité.  Dans  mon 
agitation,  je  ne  pensai  même  pas  à  me 
faire  faire  une  lettre  de  remerciement. 
Celui  qui  me  l'avait  vendu  était  un 
jeune  homme  fort  aisé  duCasentino, 
qui  n'a  jamais  été  à  Paris.  Le  Ciel  sait 

§ar  quel  hasard  ce  livre  était  tombé 
ans  ses  mains. 

2"  Dans  la  vente  Lamberty,  faite,  à 
Paris,  depuis  le  28  novembre  jusqu'au 
20  décembre  1842,  et  à  laquelle  j'étais 
présent,  on  vendit  beaucoup  de  livres 
qui  portaient  l'estampille  de  la  Bibliothè- 
que Magliabechiana,  et  de  la  Bibliothè- 
que Palatina  medicea, particulièrement 
ceux  qui  sont  indiqués  depuis  le  n9  294 
jusqu'au  n»  331,  qui  contenaient  la 
musique  imprimée  en  caractères  mobi- 
les. Je  n'en  achetai  aucuu,  parce  que 
je  n'avais  pas  de  commission,  et  parce 
qu'ils  furent  vendus  à  des  prix  extra- 
vagants. Il  suffit  de  dire  que  le  n^  307, 
qui  était  un  opuscule  de  peu  de  pages, 
fut  vendu  80  francs.  Tous  les  fascicules 
avaient  un  titre  manuscrit  d'une  écri- 
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tififMritMipraiaPari|tmililnro  4i 
pflgm«r»BMuio8criUoiB  pergunenadeU' 
Ottivo  Meolo,  «d  un  altro  in  folio  in  car- 
tiyeoen  di  sommo  valore  e  con  moite 
mioM  Biiniature  del  secolo  XIV,  con- 
tenente  le  opère  di  ConveneYole  (o 
piattosto  Ck>nvegnole)  da  Prato,  ebe  m 
maestro  del  Petrarca.  Questi  due  codici 
pféâdosi  Âirono  rimeasi  nell'  antico 
posto  fiella  Magliabechiana  dalla  quale 
erano  stat!  fubifti,  e  ne  ë  conosciuto  il 
ladro  il  quale  passeggia  gaudentemente 
per  Fireftte  senza  cne  sia  stato  mai 
ttriistato. 

àggiungerè  di  piii  oome  rieomprai 
a  Parigi  la  copia  del  rarissimo  Lat- 

tanzio  stampato  a  Subiaco il 

anale  era  stato  rabato  dalla  libreria 
Riccardi  da  un  eerto  ....  chepiii 
•on  Tive.  Lo  pagai  500  franchi. 
Gitrtc^pt  MoLnn. 


tttre  queia  aanmit  trh^biin»  Mainte* 
nant  que  je  trayaine  à  la  eemmktiei 
du  cataloguede  la  Bibllotbèque  MagUa- 
bechiana,  j'ai  pu  constater  qua  ces  li-> 
vres  y  étaient  autrefois,  et  qu'ila  ont 
disparu. 

^  3»  Il  est  tres-vrai  que,  par  commis- 
sion du  gouvernement,  je  rachetai,  pen- 
dant que  j'étais  à  Paris,  un  livre  de 
priëres  manuscrit ,  sur  peau  vélin , 
du  huitième  siècle  ,  trës  -  important , 
ainsi  qu'un  autre  manuscrit  in-folio, 
sur  peau  vélin,  d'un  trës-grand  prix, 
et  avec  beaucoup  de  ourieusea  minia- 
tures du  quatorzième  siècle.  Ce  dernier 
manuscrit  contenait  les  œuvres  de  Con- 
venevole  (ou  pour  mieux  dire  Gon- 
vegnole)  da  Prato,  qui  fut  k  mahre  d« 
Pétrarque.  Ces  deux  précieux  mancH 
scrits  forent  remis  à  leur  ancienne  plaea 
à  la  Bibliothèque  Haaliabechiana ,  à 
laquelle  ils  avaient  été  dérobés.  Le  t<h 
leur  est  connu,  il  se  promène  à  smt 
aise  dans  Florence,  sans  qn'on  hd  ait 
jamais  rien  dit. 

J'ajouterai  que  j'ai  racheté  à  Parie 
TexemplaireduLactance  rarissime,  inn 

prhné  à  Subiaco qui  avait  été 

dérobé  à  la  Bibliothèque  Riocardi,  par 
un  certain  .  .  .  qui  a  cessé  de  vivra.  .  . 
Ja  la  payai  500  fr. 

losini  Uotm. 
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J'ai  dit  précédemment  (page  29)  que  la  mftnièrd  dotit  là  pfoéÀtiJM 
avait  été  conduite  par  les  experts  faisait  cfoire,  bien  à  tort  ëatis  doUtëi 
que  les  magistrats  ToUlaient  prendre  une  revanche  :  une  lettre  que  j'ai 
reçue  d'uti  des  membres  les  plu^  célèbres  de  Tlnstitut,  qui  au  besoin  se 
ferait  connaître,  donne  des  renseignements  curieux  sur  les  dispositiottl 
qu^oD  attribue  aux  magistrats.  Yoici  un  extrait  de  cette  lettre^  Qu^on  qi^ 
permette  de  faire  remarquer  que  mon  affaire  n'est  guère  plus  avancé^ 
aujourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  au  31  juillet  1848* 

Paris,  31  juillet  184â. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  ne  voulais  vous  écrire  que  quand  j'aurais  quelque  chose  à 
yous  mander  de  votre  affaire  ;  mais  au  train  dont  vont  les  choses, 
je  risquerais  d'ajourner  à  trop  longtemps  le  plaisir  de  répondre 
à  votre  lettre,  si  j'attendais  pour  cela  que  j'eusse  des  nouvelles 
à  vous  donner.  Tout  ce  que  j'ai  pu  savoir  auprès  de  nos  magis- 
trats, qui  sont,  au  fond,  un  peu  piqués  que  yous  ayez  eu  si  bien 
raison  de  leur  Boucly^  c'est  que  l'instruction  de  votre  affaire  est 
à  peu  près  abandonnée.  C'était  d'abord  M.  Hatton  qui  en  ayait 
été  chargé,  et  qui  s'en  occupait,  à  ce  qu'il  paraît,  très-active- 
ment, jusqu'au  moment  où  votre  réponse  a  paru.  Mais  le  zèle 
s'est  ralenti  depuis  cette  publication  ^  on  a  laissé  les  élèves  de 
l'École  des  Charles  poursuivre  leur  inventaire  de  votre  Biblio- 
thèque, dans  l'espoir  que  ce  travail  procurera  quelque  chose, 
et  en  attendante  justice  s'est  reposée  ;  puis  est  arrivée  la  grande 
insurrection  de  juin,  qui  a  exigé  le  concours  de  tout  ce  que  la 
magistrature,  républicaine  ou  non,  renferme  de  juges  d'instruc- 
tion ;  de  sorte  que  tous  ces  magistrats  et  procureurs  de  la  Ré- 
publique sont  si  bien  occupés  pour  nos  insurgés  de  juin,  qu'il 
n'en  reste  plus  un  seul  pour  vous.  Un  de  ces  magistrats,  à  qui 
je  demandais ,  après  l'avoir  inutilement  pressé  de  questions,  ce 
que  deviendrait  enfin  votre  affaire,  me  répondit  :  Si  M.  Libri 
veut  revenir^  on  poursuivra  devant  lui  l'instruction  ;  à  quoi  je 
répliquai  :  Mais  serait-ce  bien  prudent  à  M.  Libri  de  venir  se 
mettre  entre  les  mains  des  gens  de  loi  de  la  République,  qui 
commenceront  par  le  mettre  au  secret,  et  qui  finiront  peut- 
être  par  l'y  oublier  ?  Et  à  cela,  je  n'obtins  pas  de  réponse. 

Tons  voyez,  mon  cher  confrère,  si  mes  informations  sont 
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eiactes,  que  votre  affaire  n'est  guère  plus  avancée  aujourd'hui 
qu'il  y  a  trois  mois.  Mais  c'est  qu'eu  vérité,  après  votre  réponse, 
Je  crois  que  vos  juges  sont  plus  embarrassés  que  vous-même. 
Cette  réponse  si  solide  et  si  péremptoire ,  succédant  tout  d'un 
coup  à  tout  ce  bruit  qu'on  avait  fait,  a  changé  les  rôles,  et  au 
lieu  d'une  victime  sur  laquelle  la  République  avait  compté,  il  se 
trouve  que  c'est  à  elle  à  répondre  d'un  lâche  procédé  ;  l'affaire 
est  désagréable,  et  on  voudrait  bien  en  être  encore  à  la  publication 
du  Moniteur.  Yoilà ,  du  moins  à  mes  yeux ,  ce  qui  explique  le 
silence  gardé  sur  votre  affaire... 
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J'ai  aDDODcé  (page  iA)  que  Ton  trouverait  parmi  ces  documents 
quelques  extraits  d'articles  publiés  en  ma  défense,  dans  les  journaux  an-! 
glais,  allemands  et  italiens ,  et  signés  par  des  personnages  marquants 
qui,  presque  sans  exception,  ne  me  connaissaient  que  de  nom.  Je  ne 
reproduis  pas  ici  les  articles  non  signés  qui  ont  paru  en  très-grand  nom- 
bre dans  les  feuilles  publiques,  et  dont  ii  a  déjà  été  question  (page  9)  ; 
je  suis  loin  d'ailleurs  d'avoir  pu  rassembler  toutes  les  déclarations  du 
même  genre  qui  ont  été  publiées.  Ainsi,  je  n'ai  eu  connaissance  que 
par  des  citations  (voyez  page  i58j  de  l'article  de  M.  Spiker,  bibliothé- 
caire de  Berlin,  ainsi  que  de  celui  que  M.  Hoffmann,  bibliothécaire  à 
Hambourg  et  bibliographe  très-connu,  a  publié  dans  la  Gazette  d'Auge- 
bourg.  C'est  par  une  citation  aussi  que  j'ai  pu  (voyez  page  457)  avoir 
connaissance  de  l'article  publié  en  Belgique  par  M.  le  baron  de  Reif- 
fenberg,  dont  l'érudition  vaste  et  sûre  est  connue  et  appréciée  de  tous  les 
savants.  Si  je  regrette  de  ne  pas  connaître  chacun  de  mes  défenseurs, 
c'est  parce  que  j'aurais  voulu  leur  offrir  nominativement  l'expression 
d'une  reconnaissance  bien  profonde  et  bien  sentie.  Je  dirai  une  fois  poiur 
toutes  que  ces  divers  articles,  publiés  en  allemand,  en  anglais,  et  en 
italien,  ont  été  traduits  avec  le  plus  grand  soin  et  littéralement. 

«  Sur  le  prétendu  vol  de  livres  de  M.  Libri^  à  Paris. 

(Extrait  du  PrivUegirte.  Berlinische  Zeitung^  {Gagette  privilégiée  de  BerUn)j 
du  11  juin  1848.) 

«  Il  y  a  quelques  mois,  les  feuilles  publiques  contenaient  cette 
nouvelle  :  M.  Libri,  membre  de  Tlnstitut  national  de  Paris,  aurait 
profité  de  ce  qu'il  était  chargé  d'une  inspection  dans  les  princi- 
pales bibliothèques  de  France,  pour  soustraire  des  manuscrits  et 
des  livres  précieux  pour  une  somme  très-considérable,  et  les 
aurait  ensuite  vendus  à  son  très-grand  profit.  Ceci  résulterait 
d'un  rapport  du  procureur  du  roi,  M.  :Boucly,  en  date  du  4 
février,  et  qui  a  été  trouvé  parmi  les  papiers  laissés  par 
M.  Guizot.  Après  les  journées  de  Février,  M.  Libri  aurait  tenté 
de  se  présenter  à  rinstitut  le  28  février,  mais  un  billet  lui  ayant 
été  glissé  dans  la  main,  il  aurait  été  forcé  de  quitter  précipitam- 
ment la  France.  Le  rapport  de  M.  Boucly  parut  dans  le  Moni- 

^  Gomme  on  le  verra  par  la  signature,  à  la  fin,  cet  article  est  de  V,  ^nçke, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  des  sciences  de  Berlin. 
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teur  universel  le  19  mars  1848.  En  conséquence,  pour  la  plu- 
part des  lecteurs,  la  chose  semblait  indubitable. 

«  Maintenant,  M.  Libri  a  fait  paraître,  en  Angleterre,  une  ré- 
ponse à  ce  rapport  {Réponse  de  M.  Libri  au  rapport  de  M. 
Boucly  publié  dans  le  Moniteur  universel  du  19  mars  1848.  — 
Londres,  1848}^  Le  rapport  est  là  complètement  reproduit  et  ac- 
compagné des  réfutations  |de  M.  Libri.  A  cause  de  la  ressem* 
blanœ  de  nos  propres  affaires  STeo  celles  de  la  France,  il  yaut 
bien]  la  peine  d'atoir  deVant  les  yeux  un  exemple  de  rexcôs 
des  attaques  violentes  produites  par  les  luttes  des  partis  poli- 
tiques ]  car  quiconque  lira  avec  impartialité  le  rapport  pourra  à 
peine  comprendre  comment,  en  Tabsence  de  M.  Libri,  il  a  pvL 
être  publié  dans  le  Moniteur.  Ensuite,  si  Ton  compare  la  réfuta-* 
tion  avec  Faceusation,  on  n'hésitera  pas  à  tenir  M.  Libri  pour 
complètement  justifié. 

«  Depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin«  le  rapport  est  si 
contraire  au  sentiment  de  justice  allemand,  qu'il  suffit  d'en  faire 
Ressortir  un  exemple  quelconque  pour  convaincre  tout  homme 
ifiipartial.  D'abord,  toute  l'enquête  est  basée  sur  des  lettrée 
anonymes  et  pseudonymes,  et  le  procureur  do  rori  a^  deptii!)  le 
5  février  1846  jusqu'au  4  février  1848,  pendant  deux  ans,  con- 
duit secrètement  ses  investigations  sans  ttiterfoger  Une  seule 
fois  M.  Libri.  En  terminant,  M.  Boucly  dit  très-naïvement  : 
«  Peut-être  des  explications  demandées  à  M.  Libri  lui-même 
u  eussent-elles  fait  disparaître  les  soupçons  dirigés  contre  lui.  » 
Un  juge  d'instruction  allemand  se  conduira-»t-il  jamais  ainsi  ? 

(c  Au  premier  avertissement  anonyme  et  pseudonyme,  5  fé^ 
vrier  1846,  M.  Boucly  s'informe  dans  les  bibliothèques  de  pro* 
vince  pour  savoir  si  des  vols  y  ont  été  commis.  A  l'une,  on  ne 
répond  rien  du  tout  ^  pour  les  autres,  on  répond  qu'aucun  vol 
fi'a  été  commis.  Il  cesse  ses  investigations,  roaisle  13  juillet  1847» 
sur  une  lettre  anonyme,  il  les  reprend.  Alors  il  se  trouve  un  seul 
fait  précis.  Il  y  avait  à  Carpentras,  en  1840,  un  exemplaire  non 
rogné  de  l'édition  Aldine  de  Théocrite  et  d'Hésiode  de  l'année 
1495,  relié  en  parchemin';  M.  Libri  l'a  emprunté  et  a  rendu  en 
place  un  exemplaire  rogné  de  la  même  édition,  relié  en  veau 
(§19).  Cet  exemplaire  trës-reconnaissable  est  annoncé  sous  le  nu- 
méro 294  du  catalogue  imprimé  pour  la  vente  faite  à  Paris  par 
M.  Libri.  M.  Libri  fait  connaître  la  lettre  du  bibliothécaire  de 
Carpentras,  du  28  novembre  1843,  dans  laqudle  eelui^i  reeon^ 
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Bail  c^  éohaDge,  pmr  lequel  M.  Libri  donâaii,  outre  son  eldm* 
plaire^  un  nombre  considérable  de  livres  itiodernes  qui  man-* 
quaient  à  Carpéntras.  Gomme  bibliophile^  M.  Libri  attache  une 
l^us  grande  importance  qu'un  connaisseur  ordinaire  à  oe  qu'iiâ 
exemplaire  soit  rogné  ou  non  rogné. 

«  D'après  nos  usages*  cet  échange  n'aurait  pas  pu  s'effectuer 
par  le  bibliothécaire  seul^  il  aurait  fallu  une  plus  haute  autori^ 
sàlion  ^  mais  d'après  cet  écrite  les  nombreuses  tentes  qui  ont  eu 
lieu  de  tout  temps  dans  lëà  bibliothèqiies  de  province  à  d^'autres 
personnes  qu'à  M.  Libri  proUTênt  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en 
France.  D'ailleurs  la  description  d'un  exemplaire  très-connu, 
détaillée  dans  le  catalogue  imprimé  à  Paris,  n'est-elle  pas  la 
preuve  que  M^  Libri  se  sentait  tout  à  fait  dans  son  droit?  £n 
tout  cas^  un  tel  échangé  est  bien  différent  de  vols  nombreon  qui 
a'Mèveraient  à  des  centaines  de  milliers  de  francs. 

«  Ceci  est  le  seul  corpus  delicti  qui  puisse  être  mis  en  avant^ 
tar  pour  un  autre  livre,  il  libro  del  Cart$giaiiOi  M.  Boucly,  lui- 
même^  ne  foit  que  supposer  qu'il  a  pu  appartenir  à  la  biblio*" 
thèque  de  Carpéntras,  et  M^  Libri  fait  connaître  la  source  d'od 
il  tient  son  exemplaire^  qui  n'est  pas  an  livre  très^rare. 

ft  On  peut  maintenant  denmnder  quelles  sont  les  autres  alléga-^ 
tions (soupçons)  contre  M.  Libri?  Rien,  sinon  des  bruits,  que 
des  manuscrits  ef  des  livres  manquent  dans  des  bibliothèques 
de  province.  Dans  la  première  dénonciation  anonyme  on  disait 
que  les  faits  étaient  généralement  connus  (§  7).  Dans  la  seconde 
($  11)  on  répétait  que  ces  vols  étaient  connus  de  tout  le  monde,  Il 
nanqueè  Poitiers  (§  14),  sans  qu'on  dise  depuis  combien  de 
lempsy  des  autographes  et  des  chartes  ;  '—  de  même  à  Albi  ;  de 
1840  à  1845,  cinq  ouvrages  précieux  ont  disparu  à  Troyes,  et 
ils  n'ont  pu  être  pris  que  par  un  connaisseur.  Mais  M«  Boucly 
if est  informé  (§  19)  de  la  liste  des  personnes  qui  ont  visité  cette 
bibliothèque,  et  il  y  a  trouvé  le  nom  de  M^  Libri.  On  lui  a  aussi 
dit  un  mot ^  que,  depuis  la  visite  de  M.  Libri,  la  bibliothèque  de 
cette  ville  a  beaucoup  perdu.  On  rapporte  (§  30),  que  le  biblio- 
thécaire d'Auxerre,  comme  M.  Libri  voulait  une  fois  passer  la 
nuit  à  la  bibliothèque,  e^t  toujours  resté  auprès  de  lui,  parce  qu'il 
le  soupçonnait.  M.  Carteron,  employé  aux  Archives  duroyaume^ 
s'est  présenté  deux  fois  (§  24)  spontanément  et  a  dit  que  M.  Libri 
avait  soustrait  des  livres  de  la  bibliothèque  de  Florence,  et  que 
yentf  ée  de  la  biUiothèqae  de  Milan  lui  avait  été  interdite.  Même 
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(S  12)  (on  ne  sait  si  c'est  pour  éyeiller  les  soupçons)  on  allègnie 
ceci,  et  le  ministre  le  savait  certainement  :  Il  faut  de  suite  rap^ 
peler  que^  quelques  années  auparavant^  M.  Libri  avait  reçu  de 
M.  le  ministre  la  mission  d'inspecter  les  principales  bibliothèques 
de  France. 

«  De  ces  rumeurs,  M.  Libri  réfute  ce  qu'il  conyient  de  réfuter  ; 
par  exemple,  que  M.  Garteron  a  dû  se  tromper,  car  d'après  la 
communication  de3  lettres  des  bibliothécaires,  les  relations  de 
M.  Libri  avec  les  bibliothèques  de  Florence  et  de  Milan  n'ont 
jamais  cessé  d'être  des  plus  amicales,  et  le  sont  encore.  Ainsi 
de  suite.  Il  ne  reste  alors,  de  ces  on  dit,  que  l'étonnement  de 
les  voir  figurer  dans  un  acte  judiciaire. 

«  Les  autres  bases  sur  lesquelles  reposent  les  soupçons  de 
M.  Boucly  sont  encore  plus  étranges.  M.  Libri  a  fait  imprimer 
à  Paris  un  catalogue  de  livres  rares  (3,000  volumes)  pour  les 
faire  vendre  en  vente  publique  *,  mais  sur  le  titre  du  catalogue  il 
y  a  seulement  Bibliothèque  de  M.  Z...  M.  Boucly,  qui  prise  tant 
les  dénonciations  anonymes  et  pseudonymes^  remarque  avec  af- 
fectation cette  anonymité  (§  21).  Tout  le  monde  conçoit  que, 
même  sans  nom,  la  possession  d'une  collection  si  extraordi- 
naire ne  peut  pas  rester  cachée,  et,  en  effet,  dans  cette  cir- 
constance, personne  dans  le  monde  savant  ne  l'ignorait.  D'ail- 
leurs il  est  trës^souvent  d'usage  (ce  dont  M.  Libri  a  fourni  des 
exemples  superflus)  de  mettre  la  lettre  initiale  au  lieu  du  nom 
entier. 

((  M.  Boucly  allègue  encore  (§  25)  que,  dans  le  National  du 
6  septembre  1842,  un  critique,  qui  évidemment  voulait  parler 
de  M.  Libri,  le  désignait  comme  un  homme  bien  connu  pour  le 
zèle  qu^il  met  à  conserver  les  bibliothèquss,  et  que  M.  Libri  n'a 
ni  réclamé  ni  protesté.  M.  Libri  montre  que,  dans  une  lettre 
particulière,  le  National  s'est  excusé.  Mais,  au  fait,  est-il  bien 
nécessaire  de  devoir  réclamer  contre  toute  allusion  haineuse  où 
le  nom  n'a  pas  été  prononcé  une  seule  fois,  et  si  Ton  ne  le  fait 
pas,  doit-on  être  soupçonné  d'être  coupable  ?  Mais  M.  Boucly 
va  encore  plus  loin,  car  il  allègue  encore  (§  26)  que  le  Courrier 
Français  a  parlé  de  M.  Libri  dans  le  mêm^e  sens,  mais  il  n'a  pas 
vu  les  passages.  Un  agent  judiciaire  s'en  rapporte  à  des  allusions 
haineuses  dont  il  ne  donne  pas  seulement  la  preuve! 

«  On  rapporte  de  même  (§  28)  que  M.  Libri  aurait  vendu  en 
Angleterre   une  collection    de  manuscrits  dont  le  catalogue 
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n'aurait  pas  été  imprimé  [en  France.  Les  rédacteurs  de  la 
Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes  auraient  seulement  dit  qu'ils 
espéraient  se  le  procurer  en  entier-,  dans  ce  cas,  scoute  M.  Bou- 
cly,  leur  but  est  apparemment  de  le  publier  et  de  provoquer 
ainsi  contre  M.  Libri  les  réclamations  des  villes  qui  y  retrou- 
veraient leur  propriété.  Quelle  interprétation  hostile  d'un  sim- 
ple fait  !  Un  juge  d'instruction  allemand  se  permettra-t-il  ja- 
mais une  chose  pareille  ? 

«  On  peut  retourner  contre  M.  Boucly  lui-même  quelques-uns 
de  ses  arguments.  Il  affirme  (§  28)  n'avoir  interrrogé  que  deux 
personnes  seulement  parmi  toutes  celles  qu'il  nomme,  MM.  Te- 
chener  père  et  fils,  ce  dernier  deux  fois.  Mais  M.  Techênerpère 
a  fait  insérer  dans  la  Presse  du  2  avril  que  son  fils  n'a  jamais 
été  interrogé,  et  que  lui-même  a  déclaré  ne  pouvoir  rien  affir- 
mer. Après  cela,  enverra  si  M.  Boucly  réclame,  et  s'il  fait 
une  protestation  contre  ce  démenti  donné  à  un  fait  affirmé  par 
lui.  S'il  ne  le  fait  pas,  selon  sa  propre  théorie,  il  sera  fortement 
soupçonné  d'avoir  publié  un  faux  témoignage. 

«  Par  une  impression  naturelle  on  se  demande  d'où  viennent 
donc  tous  ces  bruits,  quand  ni  leur  ensemble,  ni  aucun  d'eux 
en  particulier  n'est  fondé  ?  On  n'a  qu'à  se  rappeler  l'exemple  du 
ministre  Martin  du  Nord,  qui  a  été  victime  d'une  calomnie  encore 
plus  abominable.  M.  Libri  était  un  amateur  de  livres  passionné. 
Ses  revenus  considérables  lui  permettaient  de  dépenser  beau- 
coup pour  satisfaire  ce  goût  \  son  zèle  fut  encouragé  par  des  ré- 
sultats heureux.  Il  avait  été  chargé  d'une  mission  officielle  dans 
les  bibliothèques  de  province,  et  il  avait  eu  occasion  par  là  de 
les  connaître  parfaitement  bien.  Sa  liaison  intime  avec  Guizot 
lui  créa  beaucoup  d'ennemis.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on 
ait  profité  des  négligences  commises  dans  l'administration  des 
bibliothèques  pour  former  des  accusations  contre  lui. 

((  Dans  ces  circonstances,  après  que  M.  Libri  a  quitté  la  France, 
l'insertion  d'un  tel  rapport  dans  le  Moniteur  universel^  or- 
gane officiel  du  gouvernement  provisoire  dont  fait  partie 
M.  Arago,  qui  est  non-seulement  le  collègue  spécial  de  M.  Li- 
bri à  l'Institut ,  mais  son  adversaire  déclaré  depuis  plusieurs 
années,  doit  nous  remplir  d'une  profonde  douleur.  En  présence 
d'une  si  grande  animosité ,  d'après  le  contenu  du  billet  remis  à 
M.  Libri  (p.  viii),  d'après  le  traitement  qu'on  a  fait  subir  aux 
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gens  de  sa  maiion  (p«  ni),  on  ne  peut  s^empècher  de  teeon* 
nattre  qae  son  départ  de  France  a  été  on  acte  de  sagesse. 

«  Incontestablement,  cette  affaire  s*éclalrcira  encore,  car,  on 
l'Institut  national  continuera  à  compter  M.  Libri  au  nombre  de 
ses  membres ,  et  alors  il  est  justifié  aux  yeux  de  cette  corpora- 
tion savante,  ou  on  rexclura,  et  alors  il  faudra  établir  la  dis* 
cussion  sur  les  causes  de  l'exclusion. 

((  J'ajoute  ici  que  je  ne  connais  pas  M.  Libri  personnellement  ; 
qu'autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  je  n'ai  jamais  été  en  cor- 
respondance avec  lui  que  pour  lui  écrire  la  lettre  ofiOcielle 
par  laquelle  je  lui  annonçais  son  élection  comme  correspon- 
dant à  l'Académie  de  ce  pays-ci. 

a  J«-B.  Enckb.  » 

cBerUn,  10  juin  1848.  9 
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fuSurlarépomedeM.Libri  au  rapportdeM.  Boucïy\etc. 

(Sxtrait  du  Geîehrte  Anzeigen  publié  sous  la  direction  de  la  Société  royale 
des  sciences  de  Gœttingue.— 7  et  10  août  1648.) 

((  Le  nom  de  M.  Libri  est  trop  avantageusement  connu  dans  le 
monde  savant  pour  qu'il  ne  soit  pas  intéressant  de  connaître  sa 
défense  contre  une  des  plus  effroyables  accusations  qui  puissent 
être  lancées  contre  Thonneur  civil  d'un  homme.  Par  cette  rai- 
son, et  avec  le  désir  de  contribuer  en  quelque  chose  à  venger 
l'honneur  si  profondément  injurié  de  l'auteur,  le  soussigné  a 
entrepris  de  grand  cœur  de  faire  connaître  dans  ces  feuilles  la 
substance  de  cet  écrit  qui  n'est  pas  destiné  à  la  librairie.  Je 
nomme  cet  écrit  une  défense,  puisque  c'en  est  une  en  effet, 
par  la  forme,  mais  au  fond  c'est  une  marque  d'infamie 
{Breites  brandmal)  que  M.  Libri  a  imprimée  sur  le  front  de  ses 
calomniateurs. 

«  Tel  est  l'état  des  choses.  Peu  de  temps  après  la  dernière  ré- 
volution française,  des  feuilles  françaises  répandirent  la  nouvelle 
qu'on  avait  découvert  que  M.  Libri  s'était  procuré,  par  des 
voies  illicites,  dans  diverses  bibliothèques  publiques,  un  grand 
nombre  d'ouvrages  imprimés  et  manuscrits,  et  qu'il  les  avait 
vendus.  Sa  fuite  en  Angleterre,  qui,  avec  les  relations  qu'on  lui 
connaissait,  ne  devait  étonner  personne,  fut  mise  sur  le  compte 
des  motifs  qu'il  avait  pour  se  soustraire  aux  recherches  de  la 
justice.  Bientôt  après,  le  19  mars,  parut,  dans  le  Moniteur^  un 
rapport  prétendument  trouvé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  d'où  il  résultait  que  déjà,  sous  lé  dernier  gouverne- 
ment, des  recherches  judiciaires  avaient  eu  lieu  sur  les  rapports 
de  M.  Libri  avec  les  bibliothèques  de  France.  Chose  d'autant 
plus  frappante  que  personne  n'ignorait  que  M.  Libri  s'était  étroi- 
tement uni  à  ce  gouvernement,  et  que  comme  rédacteur  des 
Débats  il  avait  défendu  la  politique  de  M.  Guizot. 

M.  Libri  nous  apprend  lui-même  dans  quelle  mauvaise  po- 
sition il  se  (rouva  par  suite  de  cette  attaque.  Dans  toute  la  presse 

*  Ce  témoignage  d'estime  de  la  part  de  M.  Stern,  qui  n'est  pas  seulement  rai 
géomètre  éminent  dont  les  écrits  décëlent  un  savoir  universel,  m'est  d'auUuit 
plus  précieux ,  que  j'ai  cru  y  voir  comme  une  sorte  de  reflet  de  cette  bienve|l« 
hice  4<Mit  VÉHstre  Gauss  wa  toujours  bonoré  et  dont  je  suis  ai  fier. 


libre  de  France,  il  ne  se  rencontra  aucune  feuille  qui  prit  sa 
défense  :  aux  journaux  auxquels  la  bonne  volonté  ne  manquait 
pas,  il  manqua  le  courage.  De  plus,  comme  après  son  départ  tous 
ses  livres  et  tous  ses  papiers  furent  saisis,  il  eut  de  la  peine  à  se 
procurer  quelques  documents  qui  devaient  servir  à  sa  défense, 
ce  qui  explique  suffisamment  pourquoi  cette  défense  si  ardem- 
ment désirée  par  les  amis  et  adorateurs  de  M.  Libri  s'est  si 
longtemps  fait  attendre. 

Pour  mieux  comprendre  cette  affaire,  il  sera  nécessaire  de 
dire  quelque  chose  de  la  position  qu'occupait  M.  Libri  à  Paris. 
Proscrit  par  le  gouvernement  de  son  pays  comme  coupable  de 
haute  trahison,  il  arriva  là  peu  après  la  révolution  de  Juillet. 
Connu  d'ailleurs  à  TAcadémie  par  ses  écrits  comme  un  mathé- 
maticien plein  de  talent  et  entouré  de  la  gloire  du  martyre  po- 
litique, il  ne  pouvait  pas  manquer  d'y  être  accueilli  à  bras  ou- 
verts et  particulièrement  par  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie. Il  fut  bientôt  naturalisé  Français,  reçu  à  l'Académie  él 
nommé  professeur.  Cependant  il  se  brouilla  peu  à  peu  avec 
Arago,  dont  il  attaqua  publiquement  à  plusieurs  reprises  l'in- 
fluence académique.  Il  offensa  dès  lors  le  parti  républicain,  qui 
comptait  parmi  ses  chefs  le  célèbre  physicien,  et  il  s'attira  en- 
core plus  sa  haine  en  se  rangeant  sous  le  drapeau  de  Guizot,  et 
particulièrement  en  soutenant  sa  politique  italienne,  à  l'occasion 
de  laquelle,  dans  les  derniers  mois  qui  précédèrent  la  révolu- 
tion de  Février,  il  fut  vivement  attaqué  par  les  journaux  répu- 
blicains. Il  s'attira  une  inimitié  non  moins  dangereuse  par  sa 
polémique  contre  les  jésuites.  Dans  de  telles  circonstances,  il 
n'était  pas  étonnant  que  M.  Libri  rencontrât  des  attaques  contre 
ses  convictions  politiques  et  ses  opinions  scientifiques  ]  mais,  non 
contents  de  cela,  ses  ennemis  secrets  cherchèrent  encore  à  rui^ 
ner  son  honneur.  Les  fonctions  qu'il  avait  exercées  dans  les  bi- 
bliothèques publiques  et  la  bibliothèque  privée  qu'il  avait  for- 
mée servirent  d'occasion  pour  cela. 

a  Depuis  environ  sept  ans,  une  Commission  avait  été  formée 
qui  devait  dresser  un  catalogue  général  des  manuscrits  conte- 
nus dans  les  bibliothèques  delà  France.  M.  Libri  fut  nommé  se- 
crétaire de  celte  Commission.  En  celte  qualité,  il  découvrit  dans 
les  provinces  une  foule  de  manuscrits  enfouis  et  oubliés,  dont  il 
donna,  dans  le  Journal  des  Savants^  des  rapports  détaillés.  A 
Troyes,  par  exemple,  où,  après  la  visite  des  paléographes  les 
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plus  exercés  de  France,  il  devait  y  avoir  si  peu  à  trouver  que  l^oa 
déclara  que  c'était  une  pure  perte  de  temps,  quand  il  voulut  y 
faire  des  recherches,  il  découvrit  plus  de  900  vieux  manuscrits 
qui  n'étaient  pas  portés  sur  Tinventaire,  et  dans  le  nombre  plu- 
sieurs de  la  plus  grande  valeur.  A  Lyon  seulement ,  il  trouva 
treize  manuscrits  en  lettres  onciales,  qui  n  étaient  pas  décrits  sur 
le  catalogue,  et  ainsi  en  beaucoup  d'autres  lieux.  Certes,  aucune 
personne,  ayant  envie  de  s'approprier  de  tels  trésors,  ne  les  eût 
fait  connaître;  et  pourtant,  au  lieu  de  lui  être  reconnaissant  pour 
ces  découvertes,  on  cherche  à  jeter  sur  lui  le  soupçon  d'avoir 
dépouillé  les  bibliothèques  de  province.  Gomme,  en  sa  qualité 
de  secrétaire  de  la  Commission  ,  il  devait  souvent  garder  chez 
lui  foeaucoMp  de  manuscrits  pour  les  travaux  qu'il  faisait  lui- 
même,  ou  pour  les  envoyer,  sur  leur  demande,  à  d'autres  mem- 
bres de  la  Commission,  on  répandit  le  bruit  que  ce  n'était  que 
dans  le  but  de  s'approprier  ces  trésors.  D'après  ce  que  nous 
ftiit  comprendre  M.  Libri,  dans  cette  affaire,  outre  la  haine 
politique,  la  haine  scientifique  agissait  aussi.  Des  membres  de 
V Ecole  des  Chartes,  institution  dont  le  but  principal  est  la  pa- 
léographie, attribuèrent  à  M.  Libri  l'absence  des  membres  de 
cette  école  dans  la  Commission ,  tandis  que  le  ministre  de  l'in*- 
struction  publique,  qui  avait  nommé  la  Commission,  avait  eu 
ses  raisons  pour  ne  les  y  pa^  introduire.  On  prétendit  savoir 
que  M.  Libri  avait  formé  sa  bibliothèque  par  des  moyens  illi- 
cites. Il  est  très-vrai  qu'une  bibliothèque  de  30,000  ouvrages 
imprimés  et  de  plus  de  2,000  manuscrits,  parmi  lesquels  beau- 
coup de  très-rares,  ne  se  trouve  pas  d'ordinaire  en  la  posses- 
sion d'un  particulier.  M.  Libri  vendit  ces  manuscrits  200,000  fr. 
Une  partie  des  ouvrages  imprimés  que  M.  Libri  fît  vendre,  et 
il  est  bon  de  le  remarquer,  publiquement,  et  d'après  un  cata- 
logue imprimé,  rapporta  plus  de  100,000  fr.  On  pourrait  aussi 
se  demander  comment  un  particulier  possédait  de  telles  ri- 
chesses ;  mais  quand  nous  n'aurions  pas  sous  les  yeux  l'expli- 
cation Ja  plus  minutieuse  et  la  plus  franche  que  donne  M.  Li- 
bri, quand  nous  ne  saurions  pas  qu'il  travaillait  à  sa  collection 
depuis  plus  de  trente  ans,  que  sa  position  à  Paris  lui  permettait 
de  dépenser  20,000  fr.  par  an  en  livres,  qu'il  recevait  encore 
de  l'argent  de  sa  famille  \  qu'il  a  acheté,  seulement  chez  six 
libraires  et  à  un  bouquiniste,  dans  le  cours  de  ces  treize  der- 
nières années,  pour  environ  200,000  fr.  de  livres  et  de  manu- 
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Mrils)  quand  ii  m  nom  aurait  pas  itoniftié  tods  «Mit  par 
renlreniise  desquels  il  a  eu  ces  précieuii  manusoHts,  il  ne  serait 
pourtant  tenu  à  Tidée  que  des  plus  mal  intentionnés  qu'une 
telle  bibliothèque  avait  pu  être  volée.  Gomme  si  une  telle  eoh 
leetion  pouvait  être  mise  successivement  dans  la  poche  et  s'em- 
porter à  la  maison! 

«  Cependant  Pœuvre  de  la  calomnie  audacieuse  devait  trouver 
ici  un  bien  affligeant  appui^  car  les  bruits  répandus  sur  M.  Li- 
bri  rencontrèrent  tant  de  crédc^ité,  que  même  un  officier  de  jus- 
tice tomba  dans  les  filets  de  la  calomnie*  Et  ici  nous  revenons 
à  ce  rapport  susdit  qui ,  d'après  Texposition  de  M.  Libri,  eut 
pour  origine  les  faits  suivants. 

«  Vers  la  fin  de  janvier,  M.  Libri  apprit  que  le  substitut  du 
procureur  du  roi  avait  pris  des  informations  sur  quelques  ou- 
vrages qui  s'étaient  présentés  dans  la  vente  L..^^  desquelles  in- 
formations il  résultait  clairement  qu'on  soupçonnait  que  ces 
ouvrages  avaient  appartenu  à  des  bibliothèques  publiques. 
M.  Libri,  qui  avait  entre  les  mains  les  preuves  d'une  possession 
régulière,  se  rendit  immédiatement  auprès  de  M.  Guizoï,  et  lui 
présenta  ses  pièces  convaincantes.  Par  suite  de  cet  entretien  on 
engagea  le  ministre  de  la  justice  à  prendre  de  plus  amples  in- 
formationsauprèsdu  procureur  du  roi.  En  même  temps,  M«  Li- 
bri envoyait  une  note  au  ministre  de  la  justice,  dans  laquelle  il 
se  plaignait  de  ce  qui  avait  eu  lieu,  offrait  de  montrer  de  quelle 
manière  les  ouvrages  en  question  étaient  yenus  en  sa  posses- 
sion, et  demandait  en  même  temps  l'autorisation  de  poursuivre 
judiciairement  ceux  qui,  par  leurs  dénonciations,  avaient  amené 
le  procureur  du  roi  à  concevoir  des  soupçons.  Cette  note  fût 
communiquée  au  substitut  du  procureur  du  roi,  M.  Boudy, 
pour  qu'il  en  prit  connaissance,  et  c'est  à  cela  que  répond  l'acte 
confideniiel^  qui  a  paru  publiquement  dans  le  Moniteur.  Peu 
de  temps  avant  la  journée  du  22  février,  ce  rapport  arriva  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  être  soumis  à  M.  Guizot, 
et  resta  là  dans  la  presse  des  événements  ;  il  y  fut  trouvé  après 
la  révolution. 

«  D'après  le  rapport,  les  poursuites  judiciaires  avaient  com- 
mencé par  suite  d'une  note  que  le  préfet  de  police  avait  fait 
parvenir  le  ô  février  1846  à  M.  Boucly.  Elle  contenait  ceci  : 
M.  L  {sic)  aurait  vendu  en  Angleterre,  pour  7,000  fr.,  un  Psau- 
li«r  manuscrit,  qui  aurait  iipparteiiu  &  la  bibliothèque  de  Gre- 
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noble*  Gomment  0e  Test-il  procuré  ?  De  gemblablet  soustractiom 
auraient  été  commises  par  la  même  personne  à  Montpellier.  A 
cette  note  était  jointe  une  noie  pseudonyme,  qui  était  parvenue 
à  la  préfecture  de  police,  et  dans  laquelle  M.  •••,  membre  de 
rinstitut,  était  accusé  d'avoir  formé  une  collection  de  livres  ra* 
res,  de  manuscrits  et  d'autographes,  d'une  valeur  de  trois  à 
quatre  cent  mille  francs,  au  moyen  de  soustractions  faites  dans 
lesliibliothëques  publiques  du  midi  de  la  France.  Par  suite  de 
cette  dénonciation,  qui  ne  contenait  que  des  faits  que  nous  pou- 
vons omettre  ici,  M.  Boucly  prend  des  informations  auprès  de 
ses  collègues  de  Carpentras,  de  Montpellier  et  de  Grenoble.  De 
cette  première  ville,  il  ne  reçoit  aucune  réponse.  De  Montpel- 
lier, au  contraire,  il  reçoit  l'assurance  positive  qu'il  ne  manque 
dans  la  bibliothèque  aucun  livre,  aucun  manuscrit;  le  pro- 
cureur du  roi  de  Grenoble,  sans  dire,  comme  le  remarque 
très-naïvement  M.  Boucly,  qu'il  ne  manque  là  aucun  manuscrit, 
répond  pourtant  que  les  trois  Psautiers  qui  appartiennent  &  la 
bibliothèque  de  cette  ville  s'y  trouvent  bien.  D'après  cela,  on 
aurait  pu  supposer  que  M.  Boucly  aurait  dû  reconnaître  la  va- 
leur de  cetteMénonciation.  Au  lieu  de  cela,  il  dît  seulement  que, 
Uen  que  le  résultat  de  sa  correspondance  fût  encore  incertain  et 
imparfait^  il  suspendit  ses  investigations.  Il  est  à  peine  utile 
d'ajouter  ici  que  M.  Libri  fait  savoir  de  qui  il  a  acheté  le  manu- 
scrit en  question,  et  prouve  qu'il  n'a  jamais  appartenu  à  la  bi- 
bliothèque de  Grenoble.  —  M.  Boucly  continue.  Dix-huit  mois 
plus  tard,  le  13  juillet  1847,  arrive  une  seconde  dénonciation, 
mais  cette  fois  adressée  au  procureur  général  de  la  Cour  royale, 
qui  la  lui  a  envoyée  pour  y  donner  suite.  Cette  lettre  anonyme 
signale  les  soustractions  commises  par  M.  Libri  dans  la  biblio- 
thèque Mazarine  et  dans  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  de  Paris, 
dans  les  bibliothèques  de  Carpentras,  de  Troyes,  de  Poitiers  et 
d'Albi,  et  dans  d'autres  villes  du  midi  de  la  France.  Cette  fois 
M.  Boucly  s'abstint  de  toute  investigation  à  Paris,  afin,  comme 
il  le  dit,  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  soupçons  prématurés  et  in- 
vraisemblables.—  Nous  apprenons  de  M.  Libri,  par  les  faits  qu'il 
oppose  au  rapport,  que,  loin  d'avoir  rien  enlevé  de  ces  deux  bi- 
bliothèques, il  leur  a  fait  des  présents.  —  Au  lieu  de  cela, 
M.  Boucly  s'adresse  aux  procureurs  du  roi  de  Carpentras,  de 
Troyes,  d'Albi,  de  Poitiers,  et  il  prétend  en  avoir  quelques  lu- 
mières importantes.  A  Poitiers,  il  manque  une  lettre  d'Urbain 
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Gmiidier  el  quatre  chartes  des  dixième,  doazième  et  treizième 
éiècles.Mais  commentM.  Libri  peut-il  être  responsable  de  tous  les 
tolsqui  ont  jamais  pu  se  commettre  dans  les  bibliothèques  de 
France  (et  diaprés  les  renseignements  intéressants  que  donne  en 
passant  M.  Libri  le  nombre  en  est  considérable),  on  ne  se  le  de- 
mande pas.  A  Albi,  une  personne  qui  est  morte  maintenant  atait 
emprunté  depuis  un  grand  nombre  d^années  quatre  manuscrits  à 
la  bibliothèque  de  la  ville,  et  le  procureur  du  roi  de  cette  yille 
ne  sait  pas  ce  qu'ils  sont  devenus.  Il  faut  encore  que  M.  Libri 
soit  responsable  de  cela  ! 

«  Puis,  cinq  volumes  dont  M.  Boucly  ne  sait  pas  les  titres  ont 
disparu  de  la  bibliothèque  de  Troyes  pendant  les  années  1840- 
1845,  et  M.  Libri  a  deux  fois  visité  très-exactement  les  manu- 
scrits de  cette  ville.  Il  est  vrai  que  M.  Libri  le  faisait  par  ordre 
du  gouvernement,  et  que  dans  cette  occasion  il  a  mis  en  lu- 
mière, comme  nous  Tavons  déjà  dit,  lés  trésors  entièrement  in- 
connus de  cette  bibliothèque.  M.  Libri  nous  apprend  de  plus, 
par  superflu,  que  ces  cinq  ouvrages  sont  à  Troyes  depuis  plu- 
sieurs années.  —  A  Carpentras,  M.  Libri  aurait  enlevé  un  exem- 
plaire magnifique  d'un  ouvrage  grec  (ceci  avec  Tautorisation  du 
bibliothécaire)  et  l'aurait  remplacé  par  un  mauvais.  M.  Libri 
nous  prouve  que  cela  se  fit  par  un  échange  tout  à  fait  régulier. 
.  Puis  dans  cette  bibliothèque  un  autre  livre  manque,  et  comme 
dans  la  vente  de  M.  Libri  il  s'est  trouvé  un  exemplaire  de  ce 
livre,  M.  Boucly  demande  si  ce  ne  serait  pas  celui  qui  manque 
à  Carpentras?  M.  Libri  répond  à  cette  question  en  prouvant  la 
manière  dont  il  a  acquis  ce  volume. 

c(  Enfin  M.  Carteron,  employé  aux  Aréhives  du  royaume,  a  dé- 
posé, à  ce  qu'affirme  M.  Boucly,  que  M.  Libri  a  soustrait  des 
livres  dans  la  bibliothèque  de  Florence,  par  suite  de  quoi  l'entrée 
de  la  bibliothèque  de  Milan  lui  a  été  interdite.  Ceci  serait  en 
vérité  une  lourde  accusation,  si  elle  avait  le  moindre  fondement. 
Mais  quand  on  se  dispense  de  fournir  des  preuves,  on  peut  affirmer 
la  même  chose  de  quiconque  a  été  à  Florence  ou  à  Milan  depuis 
quelques  années.  Aussi  M.  Libri  n'art-il  rien  à  opposer  à  cela 
que  de  traiter  de  calomniateur  M.  Carteron  que,  du  reste,  il  ne 
connaît  pas  du  tout.  D'ailleurs,  M.  Libri  n'a  été  qu'une  seule 
fois  à  Milan,  en  1830  (ainsi  ce  n'est  pas  depuis  quelques  années), 
el  nous  pouvons  bien  volontiers  le  croire  sur  parole  sans  avoir 
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besoin  de  connaître  les  lettres  des  savants  de  ce  pays  sur  les« 
quelles  il  se  fonde  pour  dire  qu^ii  a  reçu  là  de  tout  le  monde 
Taccueil  le  plus  favorable. 

«Ici  s'arrêtent  les  faits  importants;  ce  qui  suit  n'est  que  la  re*- 
production  des  insinuations,  des  attaques  secrètes  contre  M.  Libri 
qui  ont  pu  se  lire  dans  plusieurs  journaux  de  l'opposition.  On 
aurait  bien  pu  attendre  d'un  magistrat  de  Paris  qu'il  en  eût  su 
apprécier  la  valeur,  et  il  me  semble  tout  à  fait  superflu  ici  d'en 
rien  extraire,  pas  plus  que  des  réponses  péremptoires  de  M.  Libri. 
La  conclusion  du  rapport  est  encore  plus  pitoyable.  On  y  trouve 
des  commérages  en  foule,  mais  pas  le  moindre  fondement  de 
soupçon  contre  M.  Libri,  et  il  est  vraiment  à  regretter  qu'il  se 
soit  cru  obligé  d'entrer  dans  une  réfutation  détaillée. 

«(Jusqu'ici  M.  Boucly  est  responsable  comme  fonctionnaire  du 
dernier  gouvernement,  et  on  pourrait  dire  à  sa  justification  que 
ce  rapport  n'était  destiné  qu'à  une  communication  confidentielle, 
si  le  ton  sur  lequel  il  est  entièrement  rédigé  ne  trahissait  l'in- 
tention la  plus  complètement  hostile  contre  M.  Libri  et  des  ef- 
forts pour  présenter  tous  les  faits  de  la  manière  la  plus  défavo- 
rable. Mais  ce  qui  est  plus  difficile  à  comprendre,  c'est  que  le 
gouvernement  provisoire  ait  fait  paraître  dans  le  Moniteur  un 
tel  rapport  qui  n'était  pas  destiné  à  la  publicité,  sans  avoir  ja- 
mais entendu  l'accusé.  Ce  serait  encore  pis  si  le  rapport  du  ilfo- 
niteur  n'était  pas  du  tout  le  rapport  original  de  M.  Boucly,  mais 
une  pièce  falsifiée,  comme  le  soutiennent  des  amis  de  M.  Libri 
qui  sont  à  Paris.  En  tous  cas,  il  est  presque  hors  de  doute  que 
ce  rapport  contient  un  faux  témoignage,  car  on  y  cite  plusieurs 
dépositions  de  M.  Techener  fils,  tandis  que  son  père,  après  la 
publication  du  rapport,  a  déclaré  publiquement  que  son  fils  n'a 
jamais  été  interrogé  dans  cette  affaire.  Si  cette  déclaration  qui 
n'a  jamais  été  démentie  est  exacte,  on  a  le  triste  choix  ou  de 
croire  que  vraiment  une  falsification  a  eu  lieu,  ou  que  M.  Bou- 
cly en  appelle  à  un  témoin  qui  n'a  jamais  été  entendu. 

«Pour  l'honneur  des  membres  du  gouvernement  provisoire,  il 
est  à  désirer  qu'ils  ne  laissent  pas  ceci  sans  éclaircissement.  Si 
jusqu'ici  on  a  pu  les  excuser  par  l'urgence  des  affaires  d'Etat 
dont  ils  étaient  accablés,  on  peut  espérer,  maintenant  qu'ils  sont 
délivrés  de  leur  charge,  qu'ils  trouveront  le  temps  nécessaire 
pour  cela. 

a  S'il  était  nécessaire  d'ajouter  ici  quelque  chose  défavorable 
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à  M.  Ltbri,  un  seul  fait  suffirait  pour  détourner  de  lui  toul 
soupçon,  à  savoir,  qu'avant  de  songer  &  yendre  sa  bibliothèque, 
il  voulait  en  faire  don  simplement  à  la  Bibliothèque  royale  de 
Paris.  L-exaotitude  de  ce  fait,  que  M.  Libri  nous  apprend ,  ne 
peut  pas  être  mise  en  doute;  comment  oserait-il ,  s'il  en  était 
autrement,  parler  de  ses  négociations  avec  les  conservateurs  de 
eette  bibliothèque?  Déplus,  il  s'appuie  sur  le  témoignage  de 
M.  GuiEot,  qui  se  rappelle  parfaitement  ces  négociations.  Si  son 
ofRre  libérale  n*a  pas  été  acceptée,  c'est  qu'il  y  mettait  une  con-^ 
dition  que  Ton  ne  voulait  pas  admettre;  il  désirait  que  toute  sa 
collection  fût  réunie  dans  une  salle  particulière  et  portât  son 
nom ,  et  que  jamais  un  seul  volume  ,  même  pour  un  tpippa 
très-court,  ne  fût  séparé  des  autres. 

((  M.  Libri  a  quitté  Paris,  parce  qu'il  craignait  les  dictateurs 
du  moment  et  les  haines  soulevées  dont  on  le  menaçait.  Les  cir- 
constances étant  changées,  il  faut  espérer  qu'il  pourra  mainte- 
nant, sans  rencontrer  d'obstacle,  exécuter  son  projet,  c'est-à- 
dire  retourner  à  Paris  pour  compter  avec  ses  calomniateurs. 

«  Stbrn.  » 
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CL  Réponse  *  de  M.  Libri  au  rapport  de  M.  Boucly,  publié 
dans  le  Moniteur  universel  du  i^  mars  1848. 

(  E&^it  du  Blatter  fur  Uterarische  unterhcUtung,  n»  310,  88  juillet  1848, 
publié  par  F.-A.  Bbockhaus,  à  Leipsick.) 

a  Quelques  semaines  après  la  révolution  de  Fétrier,  la  nou- 
velle suivante  parut  dans  les  journaux  :  «  Le  professeur  Libri, 
le  célèbre  auteur  de  l'Histoire  des  sciences  mathématiques  en  Ita- 
lie^ membre  de  l'Institut  de  France,  a  abusé  de  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée,  depuis  plusieurs  années,  par  le  roi 
nistre  de  Tinstruction  publique,  d'examiner  les  bibliothèques  de 
province,  pour  enlever  un  nombre  considérable  des  ouvrages 
les  plus  précieux  qu'elles  renfermaient.  » 

tt  Les  amis  de  la  littérature  savaient  déjà  depuis  longtemps  que 
Libri  était  possesseur  de  trésors  bibliographiques  qu'un  parti- 
culier d'une  fortune  limitée  a  extrêmement  rarement  les  moyens 
de  se  procurer.  L'été  précédent,  il  s'était  en  outre  vendu  aux 
enchères,  à  Paris^  une  bibliothèque  de  plus  de  3,000  volumes, 
parmi  lesquels  aucui>  bibliophile  n'avait  pu  méconnaître  une 
partie  de  la  collection  Libri.  Le  catalogue  ne  contenait  presque 
que  des  raretés,  parmi  lesquelles  des  livres  dont  un  exemplaire 
ou  deux  à  peine  étaient  connus  en  dehors  de  ceux  mis  en 
vente.  Les  remarques  extrêmement  frappantes  qui  y  étaient  join- 
tes signalaient  une  grande  partie  de  ces  livres,  soit  par  la  beauté 
particulière  de  l'exemplaire  ou  la  richesse  antique  de  la  reliure, 
soit  parce  qu'ils  portaient  des  autographes  de  personnages  célè^ 
bres.  Il  était  difficile  de  savoir  que  ces  trésors  étaient  à  vendre, 
sans  regretter  amèrement  l'insuffisance  de  sa  caisse.  Le  résultat 
des  enchères  fut  tellement  brillant  que  jamais  peut-être  un  sem- 
blable chiffre  ne  s'était  encore  produit  sur  le  continent.  Le  prix 
des  3,000  volumes  s'était  élevé  à  la  somme  de  30,000  thalers. 

((  On  prélendit  reconnaître  premièrement,  parmi  ces  livres, 
plusieurs  ouvrages  qui  avaient  appartenu  aux  bibliothèques 
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provinciales  avant  )a  tournée  d'inspection  de  Libri,  et  en 
avaient  disparu  depuis.  On  savait  en  outre  que  Libri  avait 
vendu  une  importante  collection  de  manuscrits  pour  plus  de 
53,000  thalers^  au  libraire  Rodd,  de  Londres,  et  au  Muséum 
britannique,  et  il  fut  dit  qu'une  grande  partie  de  cette  vente 
provenait  également  d'une  acquisition  frauduleuse. 

a  Deux  dénonciations  anonymes  ou  pseudonymes,  conçues 
dans  les  mêmes  termes,  furent ,  dans  l'espace  de  dix  -  huit 
mois,  adressées  au  préfet  de  police  de  Paris  et  au  procu- 
reur général  de  la  Cour  royale.  La  dernière  engagea  le  pro- 
cureur du  roi  Boucly,  dans  l'été  de  1847,  à  commencer  une 
instruction.  Mais  comme  tout  d'abord,  à  la  fin  de  1847,  des 
renseignements  furent  pris  chez  le  commissaire-priseur  qui  avait 
fait  les  ventes  aux  enchères  dont  nous  avons  parié,  Libri  eut 
connaissance  de  l'accusation  dirigée  contre  lui,  et  insista  vivement 
près  de  Guizot  pour  que  l'afTaire  fût  l'objet  d'une  sévère  instruc- 
tion. Cependant  Boucly  avait  réuni  les  éléments  de  l'accusation 
qui  lui  avait  été  dénoncée,  et  l'avait  soumise  au  ministre  de  la 
justice  Hébert.  C'est  celui-ci  qui  avait  adressé  communication 
de  cette  plainte  à  Guizot ,  quelques  jours  avant  la  chute  du 
trône  de  Juillet,  dont  Libri  avait  été  l'un  des  plus  zélés  parti- 
sans. Libri,  effrayé  par  plusieurs  lettres  de  menaces,  abandonna 
Paris  et  la  France  dans  les  derniers  jours  de  février.  Il  laissait 
dans  le  gouvernement  provisoire  un  rival,  Arago,  avec  lequel  il 
avait  continuellement  vécu,  depuis  longtemps,  en  état  de  guerre 
scientifique,  politique  et  personnelle.  Aussitôt  que  la  pièce 
laissée  par  M.  Guizot  au  ministère  des  affaires  étrangères  eut 
été  trouvée,  elle  fut  publiée,  dès  le  19  mars,  par  le  Moniteur. 

a  L'écrit  dont  nous  nous  occupons  est  destiné  à  réfuter  cette 
accusation,  et  je  ne  nierai  pas  que  je  l'ouvris  avec  un  certain 
parti  pris  défavorable.  Ce  que  je  craignais  surtout,  c'est  que  Libri 
ne  fût  tombé  dans  la  faute  de  vouloir  trop  prouver,  faute  qui 
^gage  le  lecteur  à  présumer,  malgré  les  efforts  faits  pour  écar- 
ter toutes  les  ombres,  même  les  plus  légères,  que  beaucoup  de 
points  essentiels  de  l'affaire  lui  ont  élé  cependant  dissimulés. 
Je  me  félicite  de  m'êlre  trompé  dans  cette  prévision,  et  je  suis 
d'autant  plus  convaincu  de  la  vérité  des  assertions  de  Libri,  qu'il 
est  facile  de  reconnaître  quels  sont  les  faits  sur  lesquels  reposent 
les  premiers  commencements  du  bruit  outrageux  répandu  contre 
lui. 
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a  La  plus  grande  partie  des  accusations  de  Boucly  est,  en  effet, 
d^une  remarquable  inanité,  et  peu  propre,  spécialement  aux 
yeux  d'un  légiste,  à  servir  de  base  à  la  moindre  accusation.  De 
ce  que,  à  Poitiers,  à  AIbi ,  et  dans  deux  bibliothèques  de  Paris, 
des  manuscrit^  et  des  documents  ont  été  perdus,  il  ne  résulte 
pas  certainement  encore  le  moindre  soupçon  que  Libri  doive 
porter  la  faute  de  leur  disparition.  Cependant  la  plainte  ne 
prétend  pas  que  ses  visites  à  ces  bibliothèques  aient  été  accom- 
pagnées de  circonstances  suspectes,  ou  que  les  objets  perdus  se 
soient  trouvés  plus  tard  entre  ses  mains. 

a  Quand  il  est  mentionné  plus  loin  que  quelques-uns  des  livres 
provenant  de  la  vente  Libri  portent  le  cachet  de  la  Bibliothèque, 
ou  des  traces  indiquant  qu'un  semblable  cachet  en  a  été  enlevé, 
tous  les  amateurs  ne  savent-ils  pas  combien  il  est  fréquent  de 
trouver  dans  le  commerce  des  livres  estampillés,  et  que  l'habi- 
tude de  marquer  les  livres  d'un  second  cachet,  quand  ils  ont 
été  vendus  ou  échangés,  n'implique  aucunement,  et  sans  autre 
preuve,  contre  le  possesseur  des  livres  ainsi  marqués,  la  pré- 
somption de  malhonnêteté?  L'enlèvement  apparent  du  cachet  de 
la  Bibliothèque  ne  prouve  pas  davantage.  Les  amateurs  de  beaux 
exemplaires  savent  que  malheureusement  fort  souvent  la  page 
du  titre  d'un  livre  est  défigurée  par  un  cachet  imprimé  sans 
goût,  et  ils  expliquent  l'enlèvement  ou  les  essais  d'enlèvement 
de  ces  cachets,  tout  aussi  bien  par  le  sentiment  du  beau  que  par 
l'intention  d'une  infidélité.  Au  surplus,  Libri  sait  combien  de 
livres,  et  des  plus  précieux,  après  les  avoir  achetés  en  bel  et  bon 
argent,  il  a  rendus  à  des  Bibliothèques  dont  ils  portaient  le 
cachet,  ce  qu'il  n'avait  pas  tout  d'abord  reconnu. 

«  L'accusation  relative  à  l'exemplaire  de  l'ancienne  édition  du 
Car%tano  de  Castiglione  n'est  pas  mieux  fondée. —  Un  livre  in- 
folio, sous  ce  titre  :  Il  Cortigiano  di  Castiglione ,  s'est  trouvé 
perdu  à  Carpentras.  Maintenant,  dans  la  vente  Libri,  l'éditiOD 
j4ldin€y  in-fol.  de  1528,  a  été  vendue  pour  ôl9  fr.  Ainsi,  c'est  pro* 
biblement  le  livre  perdu  à  Carpentras.  —  Pour  quiconque  sait 
combien  de  fois,  dans  le  seizième  siècle,  l'œuvre  du  comte  Bal- 
dassare  sur  les  courtisans,  a  été  imprimée  surtout  in*folio 
(c'est  encore  en  1528  que  parut  une  seconde  édition  in-8,  chez 
Giunta),  cet  argument  ne  peut  avoir  aucune  espèce  d'autorité. 
L^amateur  supposera  facilement  que  l'exemplaire  appartenant  à 
Libri  d'un  livre  que,  suivant  sa  déclaration,  on  trouve  prdiniii-^ 
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renenl,  comme  le  dit  Gamba,  poar  moiiis  de  3  tlialers,  B^a  {m  «e 
rendre  que  pour  des  qualités  toutes  parlieulières  au  prix  extraor* 
dinaire  de  138  thalers  et  demi.  Le  catalogue  donoe  des  rensei-f 
gnements  suffisants  sur  ces  particularités.  C'était  un  exemplaire 
provenant  de  la  célèbre  collection  de  Grolier,  avec  sa  reliure 
originale  du  seizième  siècle  ;  et,  au  surplus,  Libri  a  parfoitement 
prouYé,  dans  une  lettre  écrite  dans  l'été  de  1847,  qu'il  avait 
précisément  acheté  cd  exemplaire  du  libraire  Merlin. 

«  Il  ne  reste  donc  plus  que  trois  des  accusations  nettement  forr 
mulées  :  Libri  a  vendu  ensuite  à  Payne  et  Foss,  de  Londres,  on 
manuscrit  du  Psautier  relié  avec  des  lames  d'ivoire  sculptes, 
et  qui  aurait  appartenu  précédemment  à  la  Chartreuse  de  Grer 
noble.  L'inculpé  montre  que  ces  lames  d'ivoire  découpées  sont 
gravées  |dés  1842  dans  les  jérts  fiu  tnoyen  âge ,  par  du  Somma- 
rard,  et  qpe  le  manuscrit  y  est  indiqué  comme  appartenant  au 
docteur  Commarmont,  de  Lyon,  et  provenant  de  la  Chartreuse. 
Libri  l'a  acheté  de  Commarmont  par  l'intermédiaire  du  préfet. 
Si  un  vol  a  eu  lieu,  il  ne  tombe  du  moins  pas  à  sa  charge. 

«Lesdeux  dernières  accusations  sont  évidemment  odles  qui  ont 
occasionné  les  premiers  bruits  calomnieux:  dans  les  années  184}: 
et  1843,  Libri  avait  emprunté,  avec  Tautorisation  du  maire, 
cinq  ouvrages  à  la  bibliothèque  deTroyes.  Il  était  convenu  avec 
le  bibliothécaire  Harmand,  que  celui-ci  reprendrait  person- 
nellement les  ouvrages  prêtés,  à  sa  première  visite  à  Paris. 
Cette  démarche  ne  fut  pas  effectuée  ]  et  Tabsence  de  ces  ouvra- 
ges amena  dans  le  Conseil  municipal  de  Troyes,  aiii  commencer 
ment  de  1845,  une  discussion  désagréable.  Harmand,  qui  porta 
la  peine  du  retard,  redemanda  les  livres,  et  il  résulte  d'une 
lettre  d'excuses  postérieure,  qui  est  imprimée  page  34!,  wr  con- 
tient LE  REÇU  DES  LIVRES  RENDUS ,  quc  Harmand,  dams 
l^embarras,  cherchée  jeter  un  jour  défavorable  sur  Libri. 

Enfin  Libri  n'est  pas  complètement  àl'abride  toutreproche  dans 
le  cas  qui  nous  reste  encore  à  mentionner  ;  c'est  cependant, 
quant  à  lui,  une  faute  très-excusable,  une  faute  que  la  plus 
grande  partie  des  bibliomanes  ont  à  se  reprocher.  Libri  trouva 
à  Carpentras,  en  1843,  un  extrêmement  bel  exemplaire  du  Théo- 
crite  d'Aide  Manuce,  de  1495,  avec  des  marges  très-larges.  H 
possédait  luinnème  un  autre  exemplaire  de  la  même  édiiioo, 
beattcoiip  plus  coupé.  Gomme  il  y  avait  à  Carpentras  une  très? 
grande  pauvreté  de  oounem%  ouvrages  scientifiques,  le  vieux 


blbliothéoaire,  l'aUbé  Laurans,  crut  faire  une  trôs^^bonne  af-^ 
faire  en  échangeant  Pundes  exemplaires  contre  Tautre,  moyen- 
nant un  retour  d'on  certain  nonabre  d'ouvrages  nouveaux  quMl 
choisit  lui-même,  et  qui  présentaient  une  valeur  de  4  à  ôOO 
francs.  Le  droit  du  bibliothécaire  de  conclure  un  pareil  traita 
sous  sa  seule  responsabilité  peut  paraître  douteux  i  mais  comme 
de  semblables  affaires  sont  conclues  journellemept,  notamment 
dans  les  bibliothèques  de  province,  il  serait  h  désirer  que  les; 
trésors  de  toutes  les  ooliections  ne  fussent  pas  détournés  d'une 
manière  plus  reprochable.  Libri  n'a  du  moins  fait,  dans  ce^ 
échange,  aucun  bénéfice  appréciable  en  argent  ;  car  dans  la 
vente  ce  livre  a  été  adjugé  pour  635  francs,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  son  exemplaire  valût  au  moins  150  francs. 

La  passion  de  certains  bibliomanes  a  l'habitude  de  les  aveugler 
tellement,  qu'ils  deviennent  peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
d^ugmenter  la  richesse  de  leurs  ooliections.  Un  vol  tendant  h 
ee  but  ne  semble  pas  un  véritable  vol  à  beauaoup  d'amateurs. 
Maintenant  que  toutes  les  inculpations  du  rapport  Boucly,  des- 
tinées 4  attribuer  à  M»  Libri  ces  actions  déloyales,  sont  consi* 
dérées  comme  détruites  par  les  documents  produits  dans  la  dé- 
fense, une  petite  anecdote  pourra  faire  comprendre  comment  jl 
a  pu  se  faire  que  des  inculpations  de  cette  nature,  portées  contre 
un  homme  irréprochable,  aient  été  répandues  et  oient  trouvé 
presque  crédit,  tandis  que  s'il  s'était  agi  de  toqte  autre  chose  que 
délivres,  elles  auraient  été  repoussées  avec  indignation  par  tout 
le  monde.  Lorsque  je  visitai,  il  y  a  vingt-deux  ans,  la  biblip? 
thèqoe  du  marquis  Gianfilippi,  h  Vérone,  il  me  montra,  comme 
son  plus  grand  trésor,  la  première  édition  de  1497,  imprimée 
en  grée  ehez  Aide  l'atné,  des  Prières  A  la  Vierge  Marie,  petit  in-? 
Id.  Il  me  pria  de  chercher  à  vendre  eette  curiosité  à  Berlin  pour 
1,000  ducats  (12,000  francs  environ).  Bien  entendu  que  je  cje-' 
vais  emprunter  le  livre.  Pendant  que  j'étais  occupé  àppUntipn- 
ner  de  vieux  imprimés  fort  rares,  pour  lesquels  uniquement  je 
m'étais  rendu  chez  Gianfilippi,  ce  vieillard  se  mit  à  cqurir  daps 
le  plus  grand  trouble  autour  de  ses  tablettes,  et  demanda  enfin, 
avec  mille  excuses,  si  je  n'avais  pas  peut-être  par  plaisante- 
rie {cosipercelia)  mis  le  petit  Aide  dans  ma  poche.  Je  deman- 
dai immédiatement,  dans  un  mouvement  de  colère  extrême,  à 
être  conduit  dans  une  pièce  voisine  avec  les  amis  qui  m'a- 
vaient accompagné,  le  célèbre  Hippolyte  Pindemonte  et  le 
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chevalier  André  Mafféi ,  et  je  déclarai  que  je  ne  m'en  irais 
pas  avant  que  le  marquis  eût  retrouvé  lui-même  son  incompa- 
rable trésor.  Quelques  minutes  après,  Gianfilippi  revint  avec  le 
petit  livre,  qu'il  avait  placé  par  distraction  sur  d'autres  livres, 
et  déclara  assez  naïvement  que  chez  lui  la  bibliomanie  ne  con- 
naissait pas  les  bornes  de  la  loi,  et  qu'il  ne  s'inquiéterait  nulle- 
ment, pour  s'approprier  une  telle  rareté,  de  savoir  où,  com- 
ment et  par  quel  moyen  il  pourrait  y  réussir. 

«Pensons  maintenant  à  un  étranger  comme  Libri,  qui,  seu- 
lement en  dix  ans,  de  1835  à  1845,  ainsi  qu'il  l'indique,  page  70, 
achète  chez  sept  libraires  pour  plus  de  50,000  thalers  de  livres, 
qui  fait  tous  ses  achats  avec  une  habileté,  une  finesse,  une  jus- 
tesse extraordinaires,  qui  négocie  en  même  temps  des  échanges, 
des  reventes  souvent  avec  un  bénéfice  considérable,  et  nous 
trouverons  qu'il  est  presque  naturel,  même  en  écartant  les  di- 
visions politiques  et  les  sentiments  d'aversion  personnelle,  que 
la  jalousie  et  l'envie  s'emparent  des  moindres  fondements  du 
soupçon,  pour  y  appuyer  tout  un  édifice  d'accusations. 

«  Il  y  a  une  particularité  que  j'ai  remarquée  chez  laplupartdes 
Italiens,  c'est  d'être  très-économes  en  particulier,  de  saisir  avec 
soin  toutes  les  occasions  défaire  un  bénéfice,  et  en  même  temps 
d'être^  dans  de  grandes  circonstances,  d'une  générosité  extrême 
et  tout  à  fait  inattendue.  Ainsi,  nous  éprouvons  une  impression 
de  surprise  quand  nous  voyons,  dans  les  pièces  justificatives  qui 
sont  produites,  le  bibliomane  spéculateur  user  d'une  générosité 
vraiment  royale  envers  un  grand  nombre  d'établissements  pu- 
blics, quand  nous  le  voyons  prêt  à  donner  gratuitement  à  la 
Bibliothèque  de  Paris  tous  les  livres  précieux  qu'il  a  rassem- 
blés, sous  la  seule  condition  que  cette  collection  sera  conservée 
à  perpétuité  dans  une  partie  séparée  du  reste  de  l'établisse- 
ment. 

«  Dans  tous  les  cas,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'à  mes  yeux 
Libri  s'est  parfaitement  justifié,  dans  cet  écrit,  des  soupçons  qui 
avaient  été  élevés  contre  lui. 

<(  Ch.  WiTTE.  » 
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ce  Les  mathématiciens  Arago  et  Libri,  adversaires 
politiques. 

{ Extrait  du  Magazin  fur  die  Uteratur  des  Auslandes  >)  Magasin 
de  la  lUtérature  de  Vétrmger)^  f>  71.  Berlin,  15  juia  1848.) 

Peu  de  temps  après  la  révolutioD  de  Février,  une  accusation 
des  plus  graves ,  et  qui  semblait  une  confirmation  nouvelle  de 
riromoralité  et  de  la  corruption  que  Ton  reprochait  aux  parti- 
san» du  trône  de  Juillet,  fut  élevée  contre  un  membre  de  rinsti- 
tut,  le  célèbre  mathématicien  Libri,  né  en  Italie.  On  savait  que 
M.  Libri  était  au  nombre  de  ces  partisans,  non-seulement  par 
ses  relations  amicales  avec  M.  Guizot,  mais  encore  par  ses  rap- 
ports avec  le  Journal  des  Débats^  dont  il  était  un  des  rédacteurs 
les  plus  assidus  et  les  plus  remarquables.  Il  était,  du  reste,  dans 
les  plus  mauvais  termes  avec  certains  membres  de  l'opposition, 
qui  étaient  devenus  les  hommes  les  plus  influents  du  gouverne- 
ment, et  spécialement  avec  M.  Arago.  Il  avait  attaqué  ce  dernier 
de  la  manière  la  plus  vive,  non-seulement  dans  les  journaux  et 
les  revues,  mais  encore  très-souvent  dans  les  séances  de  Flnstitut. 
On  ne  fut  donc  pas  très-surpris  quand  le  gouvernement  provi- 
soire fit  publier  une  pièce  trouvée  dans  les  archives  du  ministère 
Guizot,  et  qui  attaquait  la  probité  de  M.  Libri.  Dans  la  guerre 
que  se  font  les  partis  politiques,  tout  n'est-il  pas  permis?  Mais 
ce  qui  causa  la  plus  grande  surprise ,  c'est  quand  on  sut  que  les 
accusations  dirigées  contre  le  célèbre  savant  n'étaient  appuyées 
que  sur  des  dénonciations  anonymes  et  des  bruits  vagues.  On 
pensait  que  la  science  eût  cependant  mérité  plus  de  respect  dans 
un  de  ses  représentants ,  que  M.  Arago  n'en  avaii  mis  dans  ses 
attaques  contre  M.  Libri. 

c(M.  Libri  se  trouve  maintenant  à  Londres,'où  il  vient  de  pu- 
blier sa  Réponse  aux  accusations  de  M.  Boucly,  réponse  qui  fait 
l'objet  d'un  long  article  de  VAtheneum  du  27  mai,  dans  lequel 
l'honneur  de  M.  Libri  est  parfaitement  rétabli,  et  la  conduite 
de  ses  advei^aires  présentée  comme  empreinte  de  duplicité. 
M.  Libri  n'était  accusé  de  rien  moins  que  d'avoir  volé  des  li- 

'  M.  Lehman ,  auteur  de  cet  article,  est  le  rédacteur  en  chef  du  Magazin.  Son 
nom  est  bien  confia  en  Allemagne. 


yres  et  des  manuscrits  précieux  dans  différentes  bibliothèques 
de  FfAtiee  et  d'Italie,  pour  se  faire  une  fnagniflc(ile  bibliothè- 
que. C'est  dans  ce  sens  que  le  procureur  du  roi  Boucly  avait 
adressé  au  ministre  de  la  justice  Hébert  un  rapport,  en  date  du  4 
février  de  cette  année,  pour  demander  l'autorisation  de 
faire  faire  une  instruction  judiciaire  sur  les  faits  articulés.  Ce 
rapport  avait  été  communiqué  par  M.  Hébert  au  président  du 
conseil  des  ministres  ;  mais  avant  que  celui-ci  eû4  pris  une  dé- 
cision à  cet  égard,  la  révolution  de  Février  vint  à  éclater,  et  de 
fut  le  gouvernement  provisoire  qui  eut  à  décider  sur  ropportd- 
nité  de  cette  instruction;  toutefois,  on  trouva  bon,  au  lieo 
de  s'adresser  au  juge  d'instruction,  de  faire  insérer  le  rapport 
de  M.  Boucly  dans  le  Moniteur  universel^  qui  le  publia  dans  son 
numéro  du  19  mars. 

ce  Ce  rapport^  quoique  suffisant  auprès  de  lecteurs  superficiels 
pour  faire  condamner  M.  Libri ,  est  en  lui-même  extrêmement 
faible,  et  ne  repose  que  sur  de  vagues  accusations  et  des  dénon- 
ciations anonymes.  M.  Libri  prouve  cependant  par  des  lettres 
et  d'autres  témoignages  d'hommes  honorables,  et  notamment 
de  ceux  qu'on  l'accusait  d'avoir  volés,  que  toutes  ces  accusations 
sont  entièrement  oontrouvées.  Ainsi  on  dit,  par  exemple  y  au 
commencement  du  rapport  Boucly,  que  M.  Libri  avait  acheté 
et  possédé  un  Psautier  magnifique  qui  avait  appartenu  précé- 
demment à  la  Chartreuse  de  Grenoble,  et  que  l'on  ignorait  en- 
tièrement par  quels  moyens  il  était  arrivé  à  cette  possession. 
M.  Libri  répond  que  du  Sommerard  a  fait  imprimer,  dés  1843, 
que  ce  Psautier,  appartenant  autrefois  à  la  Chartreuse  de  Gre<- 
noble,  avait  passé  aux  mains  du  docteur  Commarmont  de  Lyoo, 
de  qui  Libri  l'a  acheté.  Il  aurait  possédé,  dit-on,  des  manuscrits 
précieux,  et  notamment  des  lettres  de  Henri  lY,  sorties  de  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal  à  Paris  ;  mais  le  bibliothécaire  de 
l'Arsenal  déclare  non-seulement  qu'il  ignore  cela,  mais  encore 
que  M.  Libri,  en  1845,  lui  a  rendu  gratuitement  des  livres  en- 
levés précédemment  à  la  Bibliothèque ,  et  que  Libri  avait  eu 
l'occasion  de  trouver  dans  ses  courses  chez  les  bouquinistes  et 
aux  ventes  aux  enchères.  Il  repousse  de  la  même  manière  cha- 
cune des  autres  accusations,  qui ,  au  surplus,  ne  paraissent  ja- 
mais venir  directement  d'une  autorité  quelconque,  mais  bien  de 
sources  purement  anonymes^ 

«  A  cette  question  :  Pourquoi  M.  Libri  aurait  quitté  aussitôt  la 
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France  au  lieu  de  rester  à  Paris  pour  repousser  les  accusations 
élevées  coatRe  lu)  $  il  répond  qu'il  n'a  pas  osé ,  après  avoir  vu 
M.  Arago,  son  adversaire  depuis  douze  années,  devenu  tout-puis- 
sant, mettre  son  honneur  attaqué  sous  là  sauvegarde  du  gouverne- 
ment provisoire.  Les  feuilles  républicaines  Tavaient  désigné,  dès 
avant  Téruption  de  la  dernière  révolution ,  comme  devant  être 
un  jour  Fobjet  de  la  justice  populaire.  Pendant  les  journées 
mêmes  de  février,  il  s'était  tenu  caché  à  Paris  \  mais  il  il'était 
présenté  ensuite  à  une  séance  de  l'Institut.  Là,  quelqu'un  lui 
avait  glissé  dans  la  main  un  billet  où  il  était  écrit  qa^une  pièee 
^jKnwaniable  contre  lui  se  trouvait  au  ministère  ;  on  terminait 
ainsi  :  ^Epargnez  au  peuple  français  un  de  ces  actes  de  vengeance 
populaire  qui  répugnent  au  caractère  de  notre  nation.  Ne  venez 
plus  d  l'Institut  y  disparaissez!  >»  Tous  les  amis  de  M.  Libri  lui 
donnèrent  naturellement  le  même  conseil ,  et  c'est  ce  qui  l'en- 
gagea à  partir  pour  l'Angleterre. 

a  5.  LBHMAlfN.)» 
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«GAZETTE  LITTÉRAIRE  DE  BERLIN , 

N»  40,  29  juin  1848. 

(Extrait  du  lAterarische  Zeitung  ^,) 

'  ((  Quand,  il  y  a  quelques  semaines  (voyez  n^  32,  du  27  avril, 
art.  1019),  nous  reproduisîmes  les  accusations  publiées  dans  les 
journaux  français  contre  Facadémicien  Libri, — à  savoir  :  que  le 
célèbre  savant  avait  abusé  de  sa  position,  et  de  la  confiance  que 
le  gouvernement  lui  avait  accordée,  pour  piller,  à  son  profit,  et 
de  la  manière  la  plus  honteuse,  les  bibliothèques  publiques, — 
nous  ne  balançâmes  pas  à  déclarer  que  ces  accusations  nous 
semblaient  au  moins  très-prémalurées.  Cette  présomption  se 
confirme  aujourd'hui  complètement,  car  Libri  s'est  si  parfaite- 
ment et  si  radicalement  justifié  dans  un  écrit  qu'il  vient  de 
publier,  que  ses  ennemis  les  plus  acharnés  à  Paris  se  trouvent 
couverts  d'une  confusion  dont  ils  ne  sortiront  pas  facilement.  La 
défense  de  M.  Libri,  récemment  imprimée  à  Londres  sous  ce 
titre  :  Réponse  de  M.  Libri  au  rapport  de  M.  Boucly  publié  dam 
le  Moniteur  universel  du  19  mars  1848  (Londres ,  1848,  in-12 
de  86  pages),  va  droit  au  cœur  etàla  sourcedes  accusations,  et 
prouve,  de  la  manière  la  plus  convaincante,  l'inanité  et  la  vacuité 
superficielle  de  l'inculpation.  On  ne  comprend  vraiment  pas 
comment  l'organe  officiel  de  la  République  française  (car  le  Mo- 
niteur universel  l'est  devenu),  a  pu  se  rendre  l'interprète  de  ces 
calomnies  frivoles,  sans  tact,  el  contradictoires  *,  et  comment 
l'ancien  procureur  du  roi  français  Boucly,  lui-même,  a  pu  s'ima- 
giner qu'aucune  voix  ne  s'élèverait  de  Vautre  côté  du  canal  con- 
tre cette  accusation.  Car  ce  magistrat  aurait  dû  déjà,  par  res- 
pect pour  l'humanité,  protester  contre  la  publication  d'une 
pièce  par  sa  nature  même  partiale,  destinée  à  rester  confiden- 
tielle, et  dont  le  complément  doit  toujours  être  la  défense  con- 
tradictoire de  l'accusé  ;  il  eût  dû  tout  au  moins  en  signaler  le 
caractère  essentiellement  partial. 
«La  brochure  de  Libri,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  écrite 


^  Cet  article  est  dû  à  M.  Karl  Brandes,  .docteur  en  philosophie  et  savant  bi- 
bliothécaire de  Berlin,  qui  a  fait  paraître  plus  tard  dans  le  Sera'pmm  Vautre  ar- 
ticle qu'on  lira  plus  loin . 
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avec  la  grâce  el  la  légèreté  françaises,  sera  iDdubitablemenl 
beaucoup  lue-,  elle  contient  une  suite  de  renseignements  très- 
intéressants  sur  Tétat  et  Tadministration  des  bibliothèques 
françaises,  et  Ton  y  rencontre  beaucoup  d'excellentes  obser- 
vations littéraires,  bibliographiques  et  bibliotechniques;  il 
n'est  pas  d'ailleurs  d'un  médiocre  intérêt  pour  les  bibliophiles, 
d'apprendre  spécialement  par  quels  moyens  et  avec  quelles 
ressources  pécuniaires  un  bibliomane  ardent  comme  M.  Libri 
a  pu  parvenir  à  atteindre  son  but.  L'écrit  en  question  ne  sera  pas 
seulement  digne  d'attention  pour  ceux  qui  portent  quelque 
intérêt  à  la  destinée  d'un  émigré,  gravement  atteint  par  les 
calomnies  d'ennemis  arrogants  dans  leur  triomphe;  il  ne  sera 
pas  lu  seulement  aujourd'hui  et  à  cause  de  l'intérêt  actuel  qu'ex- 
citent les  persécutions  dont  son  auteur  est  l'objet  :  il  a  de  plus 
une  valeur  durable  et  en  quelque  sorte  positive. 

a  Suffisamment  étudié,  ce  rapport  du  procureur  du  roi  Boucly, 
publié  dans  le  Moniteur  universel  du  19  mars  de  cette  année, 
réfuté  dans  toute  sa  contexture  par  M.  Libri,  ne  contient 
absolument  rien  qu'un  assemblage  de  plaintes  anonymes  contre 
Libri,  joint  à  des  notes  sur  les  différents  efforts  qui  ont  été  faits 
pour  donner  un  corps  à  ces  plaintes.  Avant  tout,  il  faut  établir 
que  c'est  Libri  qui  a  provoqué  ce  rapport,  aussitôt  qu'il  eut 
la  première  nouvelle  des  accusations  secrètes  dirigées  contre  lui, 
par  un  commissaire-priseur  que  l'on  avait  interrogé  relative- 
ment à  deux  livres  dont  il  sera  parlé  plus  tard.  Cette  pièce  n'eût 
jamais  existé  probablement,  si  M.  Libri  eût  gardé  le  silence, 
ou  ignoré  l'interrogatoire  en  question.  Cet  interrogatoire  ne  pré- 
sentait rien  d'extraordinaire,  car  on  s'était  conduit  absolument 
de  la  même  manière,  dans  ces  derniers  temps,  après  plusieurs 
ventes  de  livres  aux  enchères  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  ;  el  no< 
tamment  après  la  célèbre  vente  de  Soleinne,  on  n'avait  pu  attein- 
dre aucune  espèce  de  résultats,  et  on  s'était  tenu  tranquille.  Hais 
M.  Libri  se  sentit  profondément  affecté  -,  il  crut  qu'il  était  de  son 
honneur  de  repousser  énergiquement  une  semblable  inculpa- 
lion,  il  employa  ses  relations  personnelles  avec  M.  Guizot,  pour 
arriver  énergiquement  à  l'éclaircissement  de  cette  affaire;  il 
remit  aussitôt  à  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice,  vers  la  fin  de 
janvier,  une  note  dans  laquelle  il  demanda  instamment  Tauto- 
risation  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  auteurs  des  dénon- 
ciations calomnieuses  dirigées  contre  lui,  et  se  déclara  en  même 

10 
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temp§  prêt  à  prouver  par  des  documenta  la  propriété  légitime 
des  deux  liYreft(un  exemplaire  non  rogné duThéocriteetHésiode) 
Aldin  de  Tannée  1495,  et  un  exemplaire  du  Gortigiano  di  Casli-* 
glione  de  Tannée  1528).  Le  rapport  trés-vague  et  très--diffus  de 
Boucly,  daté  du  4  février,  adressé  d'abord  au  ministre  de  la  justice 
et  ensuite,  par  exception,  au  président  du  Conseil  Guizot,  qui  avait 
porté  tout  spécialement  son  attention  sur  cette  affaire,  était  tout 
simplement  la  réponse  à  cette  note. 

«  Libri  a  certainement  raison  quand  il  attribue  la  négligence 
apportée  dans  Texamen  de  son  affaire  aux  orages  politiques  qui 
se  déclarèrent  alors  coup  sur  coup.  La  marche  de  ces  événements 
est  connue  ;  Guizot  fut  obligé  de  s'enfuir,  et  cette  circonstance,  que 
le  rapport  contre  Libri  avait  été  précisément  trouvé  dans  son 
cabinet,  fut  considérée  comme  extrêmement  défavorable  à  ce 
dernier.  On  ne  sait  pas  au  juste  quelle  part  Tacadémicien  Arago, 
que  nous  avons  eu  souvent  à  apprécier,  non-seulement  comme 
Torateurdu  libéralimie  criard^  mais  encore  comme  un  savait 
Jaloux  de  poursuivre  Texécution  de  ses  plans  et  de  ses  desseins 
personnels,  a  prise  aux  menaces  passionnées  qui  ont  forcé  Libri, 
son  adversaire  depuis  plusieurs  années,  à  s'expatrier  le  28  février. 
D'ailleurs,  pas  une  seule  des  accusations  du  rapport  ne  paratt 
Traisemblable. 

«  Ce  qui  paratt  le  plus'étonnant,  c'est  la  légèreté  avec  laquelle 
les  conservateurs  des  bibliothèques  publiques  en  France  ne 
craignent  pas  de  vendre  ou  d'échanger  les  ouvrages  les  plus 
rares  et  les  plus  précieux,  pour  avoir  des  livres  nouveaux.  On 
n'a  vraiment  plus  lieu  d'être  surpris  si,  avec  le  temps,  elles  se 
sont  trouvées  dépouillées  de  leurs  principaux  ornements.  Dans 
aucun  cas  il  n'est  possible  d'incriminer,  sans  autre  preuve,  les 
bibliophiles  ou  les  libraires  qui  posséderaient  dans  leurs  collec- 
tions ou  dans  leurs  magasins  des  livres  précieux  ou  des  manu- 
scrits qui  auraient  appartenu  précédemment  à  des  biblio- 
thèques publiques  de  France.  Libri  était  ainsi  devenu  proprié- 
taire des  deux  exemplaires  Aldins  de  la  bibliothèque  de  Gar- 
pentras,  par  une  simple  opération  d'échange  conclue  avec  le 
bibliothécaire  de  la  ville  ;  il  avait  donné  pour  ces  deux  ouvrages 
un  exemplaire  rogné  de  la  même  édition  du  Théocrite,  et  envi- 
ron 60  volumes  d'écrits  didactiques  d'une  valeur  de  4  à  500  fr. 
(page  39),  et  le  bibliothécaire,  Tabbé  Laurans,  se  montra  dis- 
posé à  céder  des  manuscrits  aux  mêmes  conditions  !  En  somme, 
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OD  recoimait  que  Libri  ne  s'est  pas  montré  intéressé,  et  n^a 
pàS  fait  un  mesquin  trafic  avec  les  bibliothèques.  Il  a  fait  deS 
présents  considérables  à  différents  établissements  de  tè  genre, 
et  dans  une  suite  de  lettres  qu'il  a  fait  imprimer  on  voit  combien 
les  conservateurs  de  ces  établissements  sont  reconnaissants  et  se 
sentent  obligés  envers  lui.  Nous  attachons  moins  de  valeur  à 
Toffre  que  Libri  voulait  faire  de  toute  sa  collection  à  la  grande 
Bibliothèque  royale  (aujourd'hui  nationale),  sous  des  conditions 
que  les  règlements  ne  permettaient  pas  d'accepter.  Eût-il  eu 
sérieusement  l'intention  de  rendre  d'une  utilité  publique  les 
trésors  bibliographiques  qu'il  avait  amassés  avec  tant  de  sacri-* 
fioes,  beaucoup  de  petites  bibliothèques  auraient  accepté  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  ce  que  le  grandiose  établissement 
considéra  comme  de  peu  d'importance,  de  manière  à  offusquer 
M.  Libri.  C'est  immédiatement  après  ce  refus  qu'il  assure  s'être 
décidé  à  vendre  une  partie  de  sa  bibliothèque.  Toutefois  cela 
n'intéresse  pas  le  point  principal  de  l'affaire.  Le  véritable  but 
de  l'écrit  en  question,  c'est-à-dire  la  réfutation  des  plaintes  et 
des  soupçons  contenus  dans  le  rapport  Boudy,  nous  semble 
atteint  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante. 

(1  D"  Karl  Brandes.» 
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«  Eclaircissements  sur  la  plainte  formulée  contre  M.  Li-- 
bri,  relativement  à  des  vols  commis  dans  les  biblio' 
thèqu£S  publiques  de  France. 

(  Extrait  du  numéro  13  du  Sêrapeum  du  15  juillet  1848,  publié  à  Leipsick , 
par  le  D*  R.  Naumaun.  ) 

((Le  19  mars,  environ  quatre  semaines  après  la  révolution  de 
Février,  parut  dans  le  JUaniteur  universel,  organe  officiel  de  la 
République  française,  une  pièce  publiée  dans  Tintention  évi-* 
dénie  d'étouffer  moralement  et  d'écraser  sous  le  plus  profond 
mépris  la  renommée  d'un  homme  à  qui,  sous  le  ministère  Guizot, 
on  avait  donné  beaucoup  de  preuves  de  confiance  et  de  recon- 
naissance. Cet  homme  était  Tacadémicien  français  Libri ,  qui 
dans  Tannée  1831  avait  quitté  l'Italie,  sa  patrie,  pour  venir  se 
fixer  dans  la  capitale  delà  France,  et  y  était  parvenu  à  des  em- 
plois lucratifs  et  à  une  grande  réputation  scientifique.  Cette 
pièce  consistait  en  un  rapport  du  procureur  du  roi  Boucly ,  au 
ministre  de  la  justice  Hébert ,  en  date  du  4  février  1848  ;  elle 
contenait  une  longue  énuméralion  des  plus  noires  accusations 
élevées  contre  Libri,  que  Ton  prétendait  avoir  abusé  de  la  con- 
fiance de  Fautorité  pour  commettre  des  vols  infâmes  dans  les  bi- 
bliothèques françaises,  et  de  Tinfluencc  de  sa  position  et  de  sa  ré- 
putation de  savant  pour  en  tromper  les  employés.  Au  premier 
aspect,  le  caractère  dePinculpé  parut  sous  le  jour  le  plus  odieux  ; 
la  crainte  de  sa  vengeance  ou  de  son  habileté  à  nouer  des  in- 
trigues avait  effrayé,  disait-on,  les  témoins  ou  les  complices  de 
ses  escroqueries,  et  les  avait  empêchés  de  s'y  opposer.  Tout 
semblait  devoir  faire  présumer,  en  outre,  que  les  mobiles  de 
ces  vols  avaient  été  ,  non  Tardeur  de  la  science,  non  les  en- 
traînements de  la  bibliomanie ,  non  !  mais  Tavidité ,  Tavarice  et 
une  indigne  spéculation  d'argent.— Ce  rapport  avait  été  trouvé, 
après  le  24  février,  au  palais  des  Capucines  ,  dans  le  cabinet  du 
président  du  Conseil  Guizot ,  parmi  les  papiers  qu'il  avait  lais- 
sés dans  sa  fuite  -,  il  n'est  pas  étonnant  que  Ton  crût  avoir  un 
double  motif  de  publier  un  faclum  compromettant  pour  le 
système  de  la  dynastie  de  Juillet  elle  ministère  Guizot.  La  cir- 
constance même  que  Libri  s'était  enfui  de  France  peu  de  jours 
après  la  victoire  de  la  révolution  sembla  devoir  augmenter  le 
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poids  des  accusations  dirigées  contre  lui  *,  le  nouveau  gouver- 
nement ne  fit  pas  de  difficulté  de  s'emparer  de  ses  livres  et  de 
ses  papiers*,  le  domestique  du  fugitif  et  même  sa  femme  fu- 
rent arrêtés,  et  l'accusation  formulée  par  M.  Boucly  sembla 
destinée  à  justifier  les  mesuras  impitoyables  prises  contre  le 
favori  de  Tancien  régime. 

«  Il  ne  peut  être  dans  la  tâche  de  celte  feuille  d'entreprendre  la 
défense  juridique  et  politique  de  Libri  \  l'intérêt  de  nos  lecteurs 
est  plus  simple,  plus  étranger  à  des  questions  purement  person- 
nelles ou  sociales.  L'affaire  dont  nous  venons  de  parler  présente 
cependant  plus  d'un  côté  intéressant,  pour  un  journal  spéciale- 
ment consacré  à  la  bibliographie,  par  suite  de  la  défense  que 
Libri  a  écrite  et  fait  imprimer  en  Angleterre*.  Il  suit  dans  cet 
écrite  avec  la  plus  grande  exactitude ,  l'accusation  dans  tou- 
tes ses  parties.  Il  divise  toute  la  pièce  en  35  paragraphes  ou 
passages,  et  il  fait  suivre  de  sa  réponse  immédiate  chaque  asser- 
tion, chaque  soupçon,  chaque  plainte.  Les  lecteurs  sont  donc 
mis  à  même  de  reconnaître  la  valeur  ou  plutôt  le  peu  de  valeur 
du  réquisitoire,  les  erreurs  et  les  malentendus  du  rapporteur, 
trop  tard  à  la  vérité,  et  après  que  les  insinuations  diffamatoires 
n'ont  que  trop  bien  réussi  auprès  de  la  plus  grande  partie  du 
public.  Dès  le  commencement  de  l'introduction,  il  en  détruit 
la  valeur,  en  apparence  si  significative  :  enfin ,  on  voit  que 
tout  cela  n'est  qu'une  relation  partiale,  rédigée  à  la  suite 
des  actives  réclamations  de  Libri  ^  relation  dont  l'annulation 
a  été  différée  par  les  conjonctures  extraordinaires  de  l'épo- 
que, et  qui  s'est  trouvée  confiée  par  hasard  aux  mains  plus  ex- 
péditives  du  nouveau  régime.  Ce  qui  intéresse  tout  particuliè- 
rement les  lecteurs  du  Serapeumy  ce  sont  :  V  les  observations 
sur  l'administration  particulière  des  bibliothèques  françaises; 
S<»  quels  moyens  un  savant,  qui  n'avait  pas  une  grande  fortune, 
mettant  tout  son  plaisir  et  toute  sa  joie  dans  sa  bibliothèque 
particulière,  pouvait  employer  à  Paris  pour  satisfaire  son  goût 
en  achetant  les  livres  les  plus  rares  et  les  plus  coûteux.  £t  s'il 
ressort  de  là  que  les  accusations  se  résolvent  en  malentendus,  en 


*  Réponse  de  M.  Libri  au  rapport  de  M.  Boucly  publié  dans  le  Moniteur  uni- 
vêrsel  du  19  mars  1848,  Londres,  imprimé  par  Schulze  et  comp.,in-8<^,  86  pag. 
Outre  cette  publication  que  nous  avons  sous  les  yeux,  une  autre  a  paru  à  Paris. 
Voyez  BibUographiedela  France,  o«23,  art.  2909. 
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soupçons  sans  fondement  et  en  tissa  dMntrigues  perfides,  nous 
profiterons  en  môme  temps  avec  plaisir  de  Tinstruction  qui  en 
résultera  pour  nous.  —  11  est  nécessaire  toutefois  de  Jeter  d*a- 
bord  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  marche  de  cette  affaire  ;  nous 
devons  d'autant  moins  y  manquer  qu'un  intérêt  général  se  mêle 
ici  à  l'intérêt  individuel. 

c(  Le  3  Juillet  de  Tannée  précédente,  on  vendit  à  Paris,  aux 
enchères,  une  bibliothèque  littéraire  extrêmement  remarquable 
par  les  livres  rares  et  précieux  qu'elle  contenait.  Le  catalogue 
portait  le  titre  de  bibliothèque  de  M.  L.  On  ne  cherchait  nul- 
lement à  cacher  que  cette  bibliothèque  appartint  à  Tacadémicien 
Libri.  Il  arrive  à  Paris  beaucoup  plus  souvent  qu'en  Allemagne 
que  des  savants  fassent  vendre  aux  enchères,  pendant  leur  vie, 
leurs  collections  de  livres.  L'habitude  générale  s'est  établie  à 
celte  occasion  que  le  nom  du  propriétaire  reste  entièrement  ca- 
ché, ou  ne  soit  désigné,  comme  cela  est  arrivé  dans  la  circonstance 
actuelle,  que  par  les  premières  lettres  du  nom.  C'est  ainsi  que 
Paul  Lacroix  (sous  le  pseudonyme  du  bibliophile  Jacob),  le 
comte  de  la  Bédoyère,  le  prince  d'Essling  et  le  marquis  de  Cois- 
lin  ont  fait  en  ces  derniers  temps. —  Dans  ce  catalogue  se  trou- 
vaient entre  autres  les  articles  suivants  :  n«  294,  Theocriti  et 
Hesiodi  opéra,  grœcè  ;  Fenetiis  impressum  characterihus  ctc 
sifÂdio  Aldi  Manutii^  1495,  in-folio^  parch.  non  rogné -^  n»  2701, 
Jl  libro  del  Cortigiano  del  conte  Bald,  Castiglione;  F'enetia^ 
AldOj  1528,  foL  Le  premier  de  ces  livres  fut  acheté  635  francs 
par  le  libraire  Payne,  de  Londres  ;  le  second  par  le  libraire 
TilUard,  de  Paris,  pour  519  francs. 

«  Ces  deux  numéros  furent,  dans  le  commencement  de  cette 
année,  l'objet  des  recherches  toutes  particulières  du  procureur 
du  roi,  parce  qu'on  pensait  qu'ils  avaient  été  autrefois  la  pro- 
priété de  la  bibliothèque  de  Carpentras.  La  voie  la  plus  naturelle 
pour  se  procurer  des  éclaircissements  certains  eût  été  de  faire 
interroger,  par  le  procureur  du  roi  de  Carpentras,  le  biblio- 
thécaire Laurans  de  cette  ville,  sur  les  présomptions  qui  étaient 
mises  en  avant  et  de  savoir  en  même  temps  de  quelle  manière  les 
livres  avaient  pu  être  enlevés  de  la  bibliothèque.  C'est  à  dessein 
probablement  que  celte  voie  ne  fut  pas  choisie  ;  une  demande 
semblable ,  mais  certainement  sans  importance,  que  Boucly  y 
avait  fait  faire  au  commencement  de  Tannée  1846,  sur  la  dénoncia- 
tion d'un  anonyme  contre  Libri^  était  restée  sans  aucune  espèce 
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de  réponse  ;  peut-être  que  le  magistrat  chargé  de  l'instructioii 
eût  pensé  à  jeter  la  responsabilité  de  cette  négligence  sur  le 
procureur  du  roi  et  le  bibliothécaire  de  Garpentras,  aussitôt  qu'il 
eût  été  certain  de  Tétat  des  choses.  Quoi  qu'il  en  soit,  Fin- 
struction  porta  sur  cette  demande  :  les  deux  livres  portent-ils 
les  traces  de  Tapposition  antérieure  d'un  timbre  ou  d'un  oa-* 
chet  ?  Celte  question  fut  posée  formellement  au  commissaire* 
priseur  M.  Commendeur,  chargé  de  la  vente  des  livres,  vers 
la  fin  du  mois  de  Janvier.  Libri  eut  aussitôt  par  celui r-ci  la 
première  nouvelle  des  accusations  formulées  contre  lui;  il 
éprouva  une  extrême  colère  d'une  semblable  manœuvre, 
ainsi  dirigée  secrètement  contre  lui,  et  il  ne  se  borna  pas  seule*- 
ment  à  prouver  à  M.  Commendeur  le  peu  de  fondement  de 
Taccusation,  en  lui  montrant  sur  l'heure  les  papiers  qui  établis^ 
salent  de  la  manière  la  plus  complète  par  quelle  voie  régulière 
il  était  arrivé  à  la  possession  des  deux  livres  *,  il  déclara  encore 
qu'il  était  résolu  à  poursuivre  les  dénonciateurs  et  les  auteurs 
de  la  plainte  et  à  les  forcer  à  une  rectification.  En  vain  Ce/m- 
mendeurj  qui  n'avait  pas  compté  sur  cette  susceptibilité  et  sur 
cette  résolution ,  chercha  à  calmer  M.  Libri  ;  ce  fut  en  vain 
qu'il  lui  rappela  qu'à  la  vente  de  la  collection  Soleinnê  une 
semblable  enquête  avait  été  faite  sans  produire  aucun  résultat, 
qu'il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  décela,  etc.,  etc.  Libri  se  rendit 
immédiatement  chez  le  président  du  Conseil,  et  le  pria,  en  pré- 
sence de  plusieurs  hauts  employés  des  ministères  qui  se  trou* 
vaient  là  par  hasard,  de  lui  obtenir  satisfaction  de  la  part  du 
ministre  de  la  justice  Hébert,  dans  une  affaire  si  pénible.  -^ 
Guizot  sembla  disposé,  par  la  grande  considération  qu'il  a  tou- 
jours témoignée  à  la  classe  des  savants,  à  promefltre  sa  média- 
tion dans  cette  enquête  importante.  Il  chargea  un  des  employés 
qui  l'entouraient  de  communiquer  l'afiTaire,  dans  la  matinée 
suivante,  au  ministre  de  la  justice,  et  dans  raprès-midi  du  jour 
suivant,  Libri  reçut  l'avis  que  le  ministre  de  la  justice  avait 
fait  demander  le  procureur  du  roi  afin  de  pouvoir  faire  sans 
retard  un  rapport  sur  cette  aCTaire.  Libri  présenta  surabondam- 
ment une  courte  note,  dans  laquelle  il  reproduisait  d'une  pari 
ses  plaintes,  et  se  déclarait  prêt  à  prouver  la  légitimité  de  la 
possession  des  livres  en  question,  et  de  l'autre  demandait  l'au-* 
torisation  nécessaire  pour  poursuivre  les  auteurs  des  dénonciâ*^ 
lions  calomnieuses  articulées  contre  lui.  C'est  ainsi  que  s'ex* 
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plîque  Inexistence  du  rapport  qui  fut  publié  dans  le  Moniteur 
du  19  mars,  et  la  marche  de  rafTaire  explique  comment  il  dut 
se  troufer  dans  le  cabinet  de  Guizot.  —  Pour  qui  se  rend 
un  compte  exact  du  contenu  de  ce  rapport,  il  est  clair  que, 
dans  certains  passages  du  moins,  il  semble  n'avoir  pour  objet 
que  de  venir  en  aide  aux  accusations.  On  y  donne  principale* 
ment  comme  motirs  de  Fenquête  postérieure  deux  dénoncia- 
tions anonymes  du  ô  février  1846  et  du  13  juillet  1847  ; 
quand  le  rapporteur  a  établi  aussi  bien  ces  dénonciations  que 
ses  démarches  pour  une  information  postérieure  et  leur  résul- 
tat, il  termine  en  disant  qu'il  a  été  obligé  d'obéir  aux  né- 
cessités de  son  emploi  ^  il  ajoute  :  Je  ne  puis  nCempêcher  de 
remarquer  que  peut^êire^  si  elles  n'eussent  pas  été  aussi  réservées 
et  aussi  timides,  ces  recherches,  commencées  depuis  deux  années, 
auraient  accru  plus  vite  et  plus  sûrement  la  somme  des  présomp- 
tiùns  qui  se  sont  produites.  Peut-être,  d'un  autre  côté,  une  hésita^ 
tion  moindre  à  vérifier  certains  faits,  et  surtout  des  eocplications 
demandées  à  M.  Libri  lui-même  {que  je  n'aipas  voulu  interpeller) 
eussent-elles  au  contraire  fait  disparaître  les  soupçons  di" 
rigés  contre  lui.  En  appréciant  dans  toute  sa  valeur  une  telle 
conclusion,  il  est  évident  que  tout  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment est  non-seulement  afTaibli,  mais  tombe  encore  dans 
le  domaine  des  présomptions  sans  aucune  espèce  de  certitude. 
Si  on  ajoute  à  cela  ce  que  Libri  établit  comme  trés-vraisem- 
blable,  que  ce  rapport  a  été  falsifié  dans  certains  endroits,  le 
reste  des  charges  que  le  lecteur  serait  tenté  de  baser  sur  les  hé- 
sitations et  les  contradictions  avec  lesquelles  cette  pièce  a  été 
fabriquée,  disparaît  entièrement. 

«  Le  rapporteur  sera  naturellement  peu  gravement  touché  du 
reproche  que  lui  adresse  Libri,  page  73,  de  ne  rien  entendre 
aux  vieux  livres.  Qui  pourrait  attendre  cela  d'un  légiste  prati- 
cien? Libri  élève  ce  reproche  devant  l'assertion  tendant  à 
le  faire  soupçonner  d'avoir,  lui  Libri,  fait  enlever  de  plu- 
sieurs des  livres  mis  aux  enchères  les  timbres  ^ou  les  cachets 
qui  s'y  trouvaient  précédemment.  Il  rappelle  à  cet  égard  :  que 
rien  n'est  plus  commun  à  Paris  que  ces  sortes  de  marques  ap- 
posées sur  les  vieux  livres,  surtout  à  Paris,  où  au  moins  les  deux 
tiers  des  livres  qui  se  trouvent  dans  les  boutiques  d'antiquaires 
ont  été  la  propriété  des  bibliothèques  des  communautés  reli- 
gieuses. , 
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«  Lors  de  la  suppression  des  monastères,  la  plupart  des  livres 
qui  s'y  trouvaient  furent  vendus  sans  autre  formalité;  mais  les 
autres,  et  ce  furent  ordinairement  les  plus  précieux,  tombèrent 
entre  les  mains  de  personnes  qui,  s'en  étant  emparées  par  une 
voie  peu  régulière,  cherchèrent  à  faire  disparaître  les  traces  de 
celte  origine.  Ils  essayèrent,  en  conséquence,  d'enlever  les  des- 
sins et  timbres  que  portaient  ces  livres,  soit  par  des  lavages,  soit 
en  grattant,  soit  même  en  coupant  la  place  du  dessin >  s'inquié- 
tant  peu  que  le  livre  perdît  de  sa  valeur  par  ces  altérations.  De 
semblables  livres  se  trouvent  le  plus  fréquemment  défigurés  par 
ces  marques,  malproprement  lavées,  ou  à  demi  grattées.  Les  ama- 
teurs de  livres  de  Paris  ont  l'habitude  d'écarter  de  leurs  collec- 
tions ceux  qui  portent  de  tels  défauts.  Libri  assure  avoir  dépensé 
12,000  francs  pour  de  semblables  restaurations  à  une  partie  de  sa 
bibliothèque.  Il  est  étonnant  que  ce  plaisir  de  restaurer  des  livres 
défigurés  et  démonétisés  arrive  chez  certains  individus  jusqu'à 
une  sorte  de  passion,  et  qu'il  y  ait  des  bibliomanes  qui  achètent, 
à  dessein ,  de  mauvais  exemplaires  pour  les  remettre,  après 
beaucoup  de  peine  et  de  dépense,  dans  un  état  passable.  Libri 
n'était  pas  complètement  exempt  de  cette  manie  de  réparer  ses 
livres.  Il  fit  faire  pendant  quelque  temps  ses  reliures  en  Angle- 
terre et  en  Italie,  parce  que  les  bons  relieurs  de  Paris  sont 
extrêmement  chers,  et  que  les  médiocres  ou  les  mauvais  ne 
pouvaient  remplir  ses  vues  -,  mais  les  frais  de  transport,  qui 
étaient  très-considérables,  le  décidèrent  à  s'en  tenir  aux  relieurs 
de  Paris.  Il  a,  par  exemple,  dépensé  1,200  francs,  outre  la 
reliure,  pour  la  restauration  du  Boccace  (n^  2259  du  catalo- 
gue), acheté  de  Payne  et  Fosse  de  Londres  !  Il  y  a,  de  plus,  cer- 
tains cachets  ou  timbres  (par  exemple,  Bibliothèque  du  Tribu- 
nal, Bibliothèque  de  Richard  Simon),  qui  sont  si  grossiers  et  si 
horriblement  laids,  que  tout  amateur  de  bon  goût  cherche  à 
les  faire  disparaître.  —  Il  ressort  de  là  que,  même  dans  les  cir- 
constances les  plus  défavorables,  l'enlèvement  de  ces  marques 
n'entraîne  jamais,  en  général,  la  moindre  cause  de  suspicion. 
Toutefois,  Libri  assure  n'avoir  jamais  fait  enlever  de  ses  livres, 
des  cachets  de  bibliothèques  publiques.  Beaucoup  d'exemples 
prouvent  au  contraire  qu'il  a  constamment  rendu,  avec  le 
plus  grand  désintéressement,  ce  qui  avait  appartenu  à  ces  éta- 
blissements, quand  ces  livres  lui  arrivaient  par  achat  ou  échan- 
ge, et  qu'il  a  mérité  la  reconnaissance  d'un  grand  poinbrç  ^ 
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ces  Bibliothèques  publiques  par  des  présents  considérables  qu'il 
leur  a  faits. 

<(  Libri  affirme,  entre  autres  choses,  et  nous  n'avons  aucun  mo- 
tif  pour  mettre  en  doute  son  affirmation,  qu'avant  son  émigration 
en  France  par  suite  de  circonstances  politiques,  il  n'avait  reculé 
devant  aucune  peine  et.  devant  aucuns  frais  pour  se  procurer 
une  magniflque  collection  de  livres.  Il  pouvait,  en  France,  se 
livrer  sur  une  plus  grande  échelle  à  cette  bibliomanie.  Avec  un 
traitement  fixe  de  13,500  francs,  auquel  se  joignaient  environ 
10,000  francs  d'autres  émoluments  que  lui  raportait  sa  colla- 
boration littéraire  au  Journal  des  Savants^  à  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  et  au  Journal  des  Débats,  jouissant  en  outre  d'un  patri- 
moine encore  considérable,  et  vivant  très-modestement,  il  pou- 
vait consacrer  environ  20,000  francs  par  an  à  l'achat  de  ses 
livres.  Yoilà  pourquoi  il  fut  en  correspondance  avec  les  anti- 
quaires les  plus  célèbres  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre,  etc. 
Aucune  vente  aux  enchères  importante  de  l'intérieur  et  de 
l'étranger  ne  fut  négligée  par  lui.  Il  tâcha  de  se  procurer  sur- 
tout tantôt  des  manuscrits  précieux,  tantôt  des  imprimés  rares, 
et  assez  souvent  il  fut  favorisé  par  d'heureuses  combinai- 
sons. Page  62  à  71  il  raconte,  à  cet  égard,  une  suite  de  particu- 
larités intéressantes. 

«  Libri  conteste  en  même  temps,  avec  la  plus  grande  énergie, 
qu'il  ait  par  pure  spéculation  pris  tant  de  peine  et  dépensé  tant 
d'argent  pour  compléter  sa  collection  de  livres  et  de  manuscrits. 
Sa  première  intention  était  de  faire  présent  de  toute  sa  collection 
à  une  bibliothèque  de  Florence.  Il  abandonna  cependant  cette 
pensée  quand  il  eut  été  si  maltraité  par  le  gouvernement  tos- 
can, et  spécialement  quand  il  eut  vu  que  la  collection  de  ma- 
nuscrits donnée  à  la  bibliothèque  Laurentienne  par  le  dernier 
rejeton  de  la  famille  Redi  restait  négligemment  empaquetée  sur 
le  plancher,  parce  qu'on  n'avait  pas  de  local  pour  son  exposi- 
tion. Plus  tard  Libri  désira  laisser  toute  sa  collection  à  la  Biblio- 
hèque  de  Paris  ,  sous  la  condition  qu'elle  continuerait  de 
former  un  tout  inséparable.  Mais  les  conservateurs  de  cette  bi- 
bliothèque ne  se  montrèrent  pas  disposés  à  accepter  condition- 
nellement  un  présent  si  considérable,  qui  ne  pourrait  être  sou- 
mis aux  règles  administratives  de  l'établissement.  Un  essai 
d'intermédiaire,  fait  à  cet  égard  par  Guizot  lui-même,  resta  sans 
résultat.  Rebuté  par  ces  désagréments,  gêné  par  une  trop  grande 
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aecamulation  de  livres  dans  son  logement,  Libri  prit  le  parti 
d'en  faire  vendre  une  partie  aox  enchères.  Nous  avons  indiqué 
plus  haut  (page  203)  que  cela  eut  lieu  en  1847. 

a  Libri  réflite,  tout  aussi  victorieusement  que  les  points  qui  pré- 
cMent,  toutes  les  autres  accusations  de  vol  des  bibliothèques  pu- 
bliques. Nous  avons  vu  que  ces  accusations  se  réduisaient  à  celle 
qui  portait  sur  l'exemplaire  non  coupé  de  l'édition  Aldine  du 
Théocrite  (Venise,  1495),  enlevé  à  la  bibliothèque  de  Carpenlras. 
Lftrl  prouve  à  cet  égard,  par  sa  correspondance  avec  Tabbé  Lau- 
rans,  alors  bibliothécaire  de  la  ville  de  Garpentras,  qu'il  Ta  ob- 
tenu par  suite  d'une  transaction  fortuite.  Il  donne  en  échange, 
outre  un  exemplaire  coupé  de  la  même  édition ,  au  moins 
soixante  ouvrages  de  sciences,  d'histoire,  de  mathématiques, 
de  physique,  de  chimie  et  d'agriculture  (page  39),  d'une  valeur 
de  4  à  500  francs.  Une  semblable  négociation  ne  s'est  jamais 
vue  en  Allemagne  ]  mais  il  paraît  que  beaucoup  de  bibliothé- 
caires français  ne  se  font  pas  un  très-grand  scrupule  d'échan- 
ger ainsi  même  des  manuscrits  contre  des  ouvrages  utiles. 
Libri  cite,  page  40,  une  occasion  où  un  exemplaire  imprimé 
sur  parchemin  d'un  Homère  grec  a  été  échangé  contre  une 
Biographie  universelle  de  Michaud  et  quelques  autres  ouvrages. 
Le  timbre  même  de  la  grande  Bibliothèque  royale  (aujourd'hui 
Bibliothèque  nationale)  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  prouver 
qu'un  livre  ou  un  manuscrit  appartient  de  droit  à  cet  établisse- 
ment. Tout  au  moins  est-il  certain  que  les  tribunaux  ont  re- 
poussé, lors  delà  vente  aux  enchères  de  la  bibliothèque  So- 
leinne,  cette  prétention  soulevée  par  d'autres  Bibliothèques  de 
Paris  (notamment  les  bibliothèques  Mazarine  et  Sainte-Gene- 
viève), par  la  raison  gwe /eurs  conservateurs  ne  purent  pas  prou- 
ver que  ces  livres  fussent  sortis  d'une  manière  irrégulière  de  ces 
établissements.  Il  est  tellement  reconnu,  à  Paris,  que  le  cata- 
logue des  bibliothèques  publiques  ne  donne  aucun  renseigne- 
ment exact  sur  l'état  présent  de  ces  bibliothèques,  et  tant  de 
livres  provenant  de  cette  source  sont  répandus  de  tant  de  ma- 
nières différentes  dans  le  public,  que  personne  ne  fait  ditficuUé 
d'acheter  un  livre  frappé  du  timbre  d'une  bibliothèque. 

((  Si  l'on  prend  Tensemble  des  accusations  formulées  par  le 
procureur  du  roi  français,  on  ne  trouve  évidemment  aucun  de  ses 
soupçons  et  de  ses  plaintes  suffisamment  fondé.  Il  eût  été  à 
désirer  que  Libri  eût  usé  de  l'influence  de  sa  position  pour  com- 
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battre  éoergiquement  les  déplorables  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  Tadministration  des  bibliothèques  françaises.  Nous  ver- 
rons maintenant  si  la  réyélalion  qu'il  a  faite  de  ces  scandales 
ouvrira  les  yeux  au  gouvernement  français,  et  si  Ton  saisira 
cette  occasion  d'arrêter  des  malversations  dont  les  suites  sont 
incalculables. 
c  Berlin. 

<(  IV  K.  Brandes, 
«  Consenrateur  à  la  Bibliothèque  royale.  » 
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(Extrait  du  Hambwrger  Utterarischeund  kritische  BlaUer  *, 
FeuiUe  littéraire  et  critique  de  Hambowg,) 

Ji^  91 ,  du  29  juillet  1848. 

«  M.  LiBRi  pour  la  troisième  fois.  (Voyez  notre  Feuille  littéraire 
et  critique,  n«»  75, 76  et  n*  79.)On  ne  peut  trop  faire  le  bien,  dit  un 
proverbe  allemand,  qui  n'est  pas  seulement  un  proverbe,  mais 
une  belle  et  bonne  vérité;  s'agit-il  de  défendre  Phonneur  atta- 
qué d'un  savant  honorable,  on  peut  très-bien  invoquer  ce 
proverbe,  pour  s'excuser  de  traiter  le  même  thème  pour  la 
troisième  fois.  — Dans  la  troisième  avant-dernière  livraison 
du  Bulletin  du  bibliophile  belge,  souvent  cité  dans  ce  journal, 
l'éditeur,  M.  le  baron  de  Reiffenberg,  s'exprime  ainsi  sur  la 
réponse  de  M.  Libri,  publiée  à  Londres  et  imprimée  de  nouveau  à 
Paris  (chez  tous  les  libraires)  :  «  Le  rapport  adressé  par 
<(  M.  Boucly,  procureur  du  roi,  à  M.  Hébert,  garde  des  sceaux, 
«  le  4  février  1848,  et  trouvé  le  24  février  dans  le  cabinet  de 
((  M.  Guizot,  a  fait  beaucoup  de  bruit  dans  le  public.  La  Presse 
c(  l'a  déclaré  irréfutable,  et  la  fuite  subite  de  M.  Libri  en  An- 
ce  gleterre  a  fait  considérer  sa  culpabilité  comme  à  peu  près 
(c  incontestable.  Une  seule  voix  peut-être ,  celle  d'un  de  ses 
«  compatriotes,  M.  le  comte  Térence  Mamiani  (ministre  ro- 
«  main)  s'éleva  en  sa  faveur-,  il  déclara  de  la  manière  la  plus 
«  formelle  et  la  plus  absolue,  dans  V Epoque,  journal  romain  du 
a  24  avril,  que  les  accusations  formulées  contre  M.  Libri 
«  étaient  d'indignes  calomnies.  Maintenant,  M.  Libri  répond 
«  lui-même,  et  quand  nous  avons  répété  l'accusation  (dans  un 
«  précèdent  numéro  du  Bulletin)  nous  avons  dit  en  même  temps 
(I  que  la  défense,  qui  ne  néglige  aucun  chef  d'inculpation  et  ré- 
«  pond  au  rapport  phrase  par  phrase,  nous  paraissait  avoir 
«  combattu  victorieusement  tous  les  faits  essentiels,  et  que  tout 
((  le  reste  était  pour  nous  extrêmement  vraisemblable.  L'accu- 
a  sation  précise-t-elle  des  faits,  M.  Libri  y  répond  avec  la  même 

*  M.  Hofhnann,  savant  bibliothécaire  à  Hambourg,  a  pris  ma  défense  avec  un 
zële  et  une  constance  dont  je  ne  saurais  assez  le  remercier.  Il  a  fait  paraître  une 
traduction,  en  allemand,  de  l'article  publié  par  M.  De  Morgan  dans  VAthencBwnf 
et  il  n'a  cessé  de  combattre  pour  le  triomphe  de  ma  cause  qui  est  celle  de  la  vérité 
et  de  la  justice.  Le  petit  article  qu'on  va  tire  donnera  une  idée  de  son  opinion.  Je 
le  cite  de  préférence ,  parce  que  j'y  trouve  la  traduction  d'un  article  de  M.  de 
Reiffenberg,  dont,  comme  je  l'ai  déjà  dit  (p.  121],  je  n'ai  pas  pu  voir  l'original. 
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«  précision  -,  il  est  tout  naturel  qu'il  ait  repoussé  avec  moins 
c(  d'agililé  et  de  sûreté  les  traits  en  l'air  déeoeliés  oootre  loi.  Nous 
6  ne  voulons  pasjuger  le  procès  qui  sera  bientôt  vidé  en  dernière 
«  instance  ;  mais  nous  ne  serions  pas  étonné  que  les  hostilités  po- 
«  liliques  vinssent  y  jouer  encore  un  rôle  déplorable.  Février  a 
a  obscurci  ou  couvert  d'un  voile  épais  bien  d'autres  vérités  ^  le 
a  temps  produira  sans  doute  à  la  lumière  du  jour  la  confusion 
«  des  malveillants.  » 

«  (On  a  imprimé  quelques  lignes  de  moi  dans  le  supplément 
du  18  juillet  de  la  Gazette  universelle  d^Augshowrg^  où  je 
traite  sous  le  môme  aspect  celte  déplorable  affaire.  Mais  elles 
ont  été  complètement  défigurées  et  sont  devenues  un  non-sens, 
par  suite  de  Tintercalation  dans  le  texte,  d^une  note  particulière. 
Il  faut  y  ajouter  aux  lignes  cinq  et  six,  prises  du  bas  :  comme 
M.  le  docteur  et  bibliothécaire  Spiker  dans  la  Gazette  de  Ha/u4 
et  Spener.) 

«  F.  L.  Hoffmann.  » 
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w  Réponse  de  M.  Libri  au  rapport  de  M.  Boucly. 

(  Extrait  de  VAthenœum  *,  n»  1074,  pag.  527.  Londres,  27  mai  1848.) 

«  Nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  pas  oublié  qu'il  y  a  quelques 
semaines  nous  les  avons  priés,  tant  au  nom  de  la  justice  due  à 
tous,  que  de  Findulgence  que  pouvait  attendre  de  nous  un 
étranger  de  distinction,  —  de  suspendre  leur  jugement  relative- 
ment à  une  accusation  très-grave  contre  M.  Libri  qui  circulait 
dans  la  société  et  dans  la  presse.  Ils  savent  que  peu  de  temps 
après  les  événements  de  février,  le  bruit  courut  que  ce  membre 
de  rinstitut  était  parvenu  à  former  une  précieuse  collection  de 
livres  par  des  moyens  déshonnêtes.  M.  Guizot  était  accusé  d'avoir 
souffert  que  des  faits  si  graves  restassent  sans  investigation,  bien 
qu'ils  fussent  venus  à  sa  connaissance  d'une  manière  officielle. 
Ces  bruits  semblaient  se  confirmer  par  deux  circonstances  :  — 
Premièrement,  la  fuite  de  M.  Libri  en  Angleterre  ^  —  seconde- 
ment, la  publication,  dans  le  Moniteur  universel  du  19  mars,  du 
rapport  fait  à  ce  sujet  à  M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  par  le 
procureur  du  roi,  M.  Boucly.  Ce  rapport  est  daté  du  4  février  ; 
de  sorte  qu'en  accordant  le  temps  raisonnable  pour  le  faire,  le 
transmettre  à  M.  Hébert,  le  faire  passer  de  là  entre  les  mains  de 
M.  Guizot,  il  paraîtrait  nécessairement  vrai,  comme  ce  dernier 
l'avance,  que  le  rapport  ne  lui  est  parvenu  que  quelques  jours 
avant  la  révolution  de  Février.  Le  gouvernement  provisoire 
s'empara  de  ce  rapport  et  le  publia  immédiatement,  enchanté 
de  cette  occasion  pour  faire  croire  que  M.  Guizot  avait  amorti 
le  coup  (eushioned)  de  l'accusation  de  fraude  portée  contre  son 
ami  et  son  adhérent.  Mais  nos  lecteurs  verront  facilement  qu'a- 
vec l'affaire  du  banquet  qui  s'agitait  alors,  le  ministre  ne  pou- 
vait pas  avoir  eu  le  temps,  pendant  la  quinzaine  qui  précéda 
la  révolution,  de  s'occuper  d'une  affaire,  fût-elle  même  auâsi 

*  J'ai  déjà  dit  (  page  14)  que  U.  De  Morgan,  secrétaire  de  la  Société  royale 
astronomique  et  professeur  a  VUniversity  coUege  de  Londres,  m'avait  autorisé 
à  déclarer  qu'il  était  l'auteur  des  nombreux  articles  publiés  dans  VAthenmiÊm 
pour  ma  défense.  Pour  ne  pas  dépasser  les  limites  que  j'ai  dû  me  prescrire,  je 
suis  forcé  de  ne  donner  qu'un  seul  de  ces  articles.  Le  talent  et  le  savoir  de 
M.  De  Morgan  sont  appréciés  de  tous  ceux  qui  ont  lu  ses  nombreux  ouvrages  ; 
mais  personne  mieux  que  moi  n'est  en  état  d'apprécier  la  noblesse  et  l'indépen- 
dance de  caractère  dont  il  a  fait  preuve  en  prenant  si  franchement  la  déraÉse 
i'm  honine  qu'U  n'avait  jamais  vu. 
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graye  qu'iue  accusation  de  yol  portée  contre  un  membre  de 
rinslilut. 

<(  li  était  nécessaire  de  commencer  par  cette  explication,  parce 
que  M.  Guizot  est,  en  quelque  sorte,  un  témoin  cité  en 
faveur  de  M.  Libri.  Ce  dernier  déclare  s'être  assuré  que,  dans 
chaque  occasion  où  ce  ministre  est  nommé  à  Tappui  d'un  fait, 
la  mémoire  de  M.  Guizot  s'accorde  avec  la  sienne.  De  plus, 
M.  Libri  nous  donne  à  entendre  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  dans 
des  termes  d'amitié  reconnue  avec  M.  Guizot,  d'où  nous  devons 
conclure,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  que  ce  dernier  ne 
croit  pas  aux  accusations.  M.  Guizot  est  en  Angleterre,  et  pour- 
rait, s'il  le  voulait,  donner  son  désaveu.  M.  Libri  ayant  dé- 
claré qu'il  était  disposée  montrer  les  originaux  des  documents 
sur  lesquels  il  appuie  sa  défense,  nous  avons  profité  de  cette 
offre.  Nous  avons  vu  toutes  les  lettres  :  celles  que  nous  citerons, 
et  toutes  celles  qui  sont  publiées  dans  sa  brochure;  —  aussi 
bien  que  les  lettres  imprimées  de  MM.  Mamiani  et  Techener. 
Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  leur  authenticité, 
comme  le  verront  au  premier  coup  d'œil  tous  ceux  qui  les  exa- 
mineront. 

«  Il  y  a  trois  questions  à  discuter  :  —  Pourquoi  M.  Libri  a-l-il 
quitté  la  France  ?  —  Qu'a-t-on  avancé  contre  lui  et  sur  quels 
fondements?  —  Qu'a-t-il  à  répondre?  — La  réponse  aux  deux 
dernières  questions  fera  juger  de  ce  qu'on  doit  penser  de  la 
première. 

c(  Comme  nous  ne  pouvons  pas  donner  la  brochure  de  M.  Libri 
in  extenso,  et  comme  l'extrait  ou  l'abrégé  que  nous  en  donnerons 
devra  nécessairement  recevoir  le  cachet  de  notre  opinion  sur 
l'ensemble,  nous  commencerons  par  déclarer  que,  selon  nous, 
M.  Libri  a  mis  ses  accusateurs  dans  la  nécessité  de  se  défendre 
eux-mêmes  d'une  grave  accusation, —  rien  moins  que  d'avoir 
saisi  avec  empressement  des  conjectures  qui  ne  devraient  jamais 
compter  pour  quoi  que  ce  soit  dans  une  procédure  judiciaire, 
et  cela  dans  le  but  de  ruiner  l'honneur  d'un  adversaire  poli- 
tique. Naturellement  ils  pourront  se  disculper  comme  M.  Libri 
s'est  disculpé  lui-même;  mais  en  attendant,  il  faut  qu'ils  su- 
bissent prima  facie  les  apparences  qui  sont  contre  eux,  aussi 
bien  qu'il  a  dû  subir  celles  que  leur  acte  avait  jetées  sur  lui. 
Et  ici,  qu'on  le  remarque,  nous  ne  parlons  pas  de  M.  Boucly  :  il 
a  pu  être  de  son  devoir  de  recueillir,  pour  en  donner  une  infor- 
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mation  particulière  au  gouvernement,  tout  ce  qui  pouTait  éclai- 
rer les  investigations  et  montrer  la  voie  qu'il  y  aurait  à  suivre. 
Il  a  pu  agir  dans  ce  que  les  Français  appellent  la  sphère  de  sei 
idées  en  cas  de  crime  évident.  Mais  nous  nous  adressons  ici  au 
gouvernement  provisoire,  qui  s'est  emparé  de  ce  mémorandum 
confidentiel  pour  le  convertir  en  un  document  public  et  accré- 
dité. Ce.  n'est  pas  M.  Boucly  chuchotant  {whispering)  aux  oreilles 
du  garde  des  sceaux  les  motifs  qu'il  avait  eus  pour  commencer 
ses  investigations  que  nous  considérons  dans  cette  affaire,  mais 
MM.  Arago  et  Lamartine  proclamant,  à  la  face  de  l'Europe,  la 
condamnation  de  leur  adversaire  politique.  Nous  allons  voir 
maintenant  quelles  ont  été  les  insinuations  et  quelles  sont  les 
réponses. 

ce  Le  ô  février  1846,  le  préfet  de  police  transmet  à  M.  Boucly 
une  note  rédigée  sous  ses  yeux  (par  qui  ?  on  ne  le  dit  pas),  éta- 
blissant que  M.  Libri  a  vendu  un  Psautier  curieux,  qui  avait  ap- 
partenu à  la  Chartreuse  de  Grenoble,  et  que  tout  le  monde  était 
surpris  de  voir  en  sa  possession.  M.  Libri  en  réponse  cite  Touvrage 
4e  du  Sommerard  sur  une  des  planches  duquel,  exécutées  avant 
1842,  ce  même  Psautier  est  dit  avoir  passé  de  la  Chartreuse 
dans  les  mains  du  docteur  Commarmont,  de  Lyon.  C'est  de  ce  der- 
nier que  M.  Libri  Ta  acheté,  et  après  en  avoir  fait  acquisition,  il 
le  fit  voir  publiquement  à  l'Académie  des  inscriptions.-  Un  post- 
scriptum  dit  que  M.  Libri  avait  volé  des  livres  (on  ne  les  nomme 
pas)  à  Montpellier  :  mais  M.  Boucly  dit  ensuite  que  la  réponse 
aux  informations  qu'il  prit  à  Montpellier,  fut  qu'il  n'y  manquait 
ni  livre,  ni  manuscrit. 

«  Cette  première  note  était  accompagnée  d'une  note  pseudo- 
nyme signée  H.  deBaisne,  dans  laquelle  il  était  dit  que  M.  Libri 
avait  pris  dans  les  bibliothèques  du  midi  de  la  France,  et  parti- 
culièrement de  Carpentras,  des  livres  et  des  manuscrits  pour  une 
valeur  de  trois  à  quatre  cent  mille  francs  ;  qu'il  avait  effacé  les  ca- 
chets, fait  relier  les  livres  en  Italie,  puis  les  avait  fait  vendre  en 
Angleterre.  A  une  accusation  si  vague  on  ne  peut  répondre  que 
par  la  dénégation  ,  à  moins  de  faire  celte  question  bien  natu- 
relle :  Comment  a-t-il  été  possible  de  voler  des  livres  par  char- 
retées? Mais  la  même  note  accuse  M.  Libri  d'avoir  volé  des 
lettres  de  Henri  lY  à  la  bibliothèque  de  TArsenal.  Comme 
M.  Boucly  n'ose  pas  dire  qu'il  soit  notoire  que  M.  Libri  ait 
jamais  possédé  ces  lettres  de  Henri  lY,  M.  Libri  se  contente  ici 

11 
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df  nîM*  f  implemenl  le  double  fait  de  toI  et  de  poNeasioo  de^ 
ol]ti^  ^olés.  Toutefois  il  produit  une  note  de  M.  Yarin,  coq- 
aeryateur  delà  bibliothèque  de  T Arsenal,  prouvant  qu'il  le  presr 
sait  d'accepter,  non  comme  un  présent,  mais  en  manière  de 
restitution,  des  liyres  qu'il  avait  trouvés  avec  le  timbre  de  cet 
élabiissement,  et  que  le  bibliothécaire  de  l'Arsenal  refusa  cette 
nsMiiltofi  en  disant  cpi'il  ne  pouvait  être  certain  que  ces  livres 
ausseal  été  perdus  ou  volés,  mais  qu'il  offrait  cependant  de  les 
recevoir  avec  reconnaissance  et  comme  pur  don.  Après  cette  lettre 
de  Ml,  Yarin,  nous  sommes  fondés  à  croire  M.  Libri  quand  il 
dit  qu'il  a  fréquemment  rendu  à  des  bibliothèques  publiques  des 
livres  portant  la  marque  de  ces  établissements  et  qu'il  avait  trou- 
vés dans  ses  recherches.  Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  biUiotbé* 
caire  de  Garpentras  ne  fit  pas  de  réponse  à  l'enquête  de 
M.  Boody,  et  que  de  Grenoble  il  fut  donné  pour  réponse  que 
tous  les  Fteutiers  appartenant  à  la  bibliothèque  s'y  trouvaient 
encore. 

«  Une  lettre  anonyme,  du  13  juillet  1847,  accuse  M.  Libri 
d*avoir  volé  les  bibliothèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal,  et  plu- 
sîears  autres  dans  le  raidi  de  la  France.  Il  est  arrivé,  au  con- 
traire, que  le  Journal  de$  Débaii  du  9  mai  contient  un  long  et 
élogieux  article  sur  le  préamit  d'une  grande  valeur,  fait  par 
M.  Libri  à  la  bibliothèque  Mazarine,  de  Tezemplaire  d'un  ouvrage 
qui  avait  été  perdu  ou  volé  dans  cet  établissement.  Il  faut  que 
M.  Libri  aoit  un  singulier  homme  s'il  vole  par  amour  du  lucre 
•t  s'il  consacre  le  produit  de  ses  vols  à  réparer  les  méiaits  commis 
par  les  autres.  Nous  accordons  quelque  importance  à  ces  lettres 
anonymes,  parce  que  M.  Libri  le  fait  lui-même.  Mais  quepen- 
eerions-nous  en  Angleterre  d'un  magistrat  basant  gravement 
une  enquête  sur  de  semblables  choses?  Si  nos  lecteurs  veulent 
•e  référer  à  nos  numéros  866, 876  et  923,  ils  verront  que  le  ixA 
dans  les  bibliothèques  publiques  n'est  pas  inconnu  en  France , 
«t  que  le  gouvernement  a  essayé  de  mettre  les  mains  sur  des 
livres  volés  après  qu'ils  avaient  passé  dans  des  mains  honnêtes 
par  des  moyens  réguliers. 

«  Le  procureur  du  roi  commence  alors  son  propre  rappcnrt  en 
rappelant  que  le  gouvernement  avait  employé  M.  Libri  à  visiter 
les  bibliothèques  du  midi  de  la  France.  Dans  notre  pays  on  ne 
donnerait  certainement  pas  cela  comme  preuve  qu'il  les  a  volées  \ 
mm  M.  Libri,  dans  sa  réponse,  rend  compte  de  la  fiormatieo 
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de  la  Commission  dont  il  était  membre,  dq  plan  qu'elle  9vait 
adopté,  et  de  la  manière  dont,  en  conséquence  de  ce  plan^diffé^ 
rentsmanuscritsluîfurentenvoyésàlui  et  à  d'autres,  à  Paris,  pour 
être  examinés.  Comme  il  termine  en  citant  un  reçu,  signé  FéliiL 
Ravaisson,  de  yingt-neuf  livres  et  manuscrits  qu'il  lui  a  rendus  en 
donnant  la  démission  de  son  emploi,  nos  lecteurs  croiront  sans 
doute  que  cette  restitution  a  eu  lieu  sans  en  conclure  qu'il  y  en 
avait  d'autres  qu'il  a  gardés.  Le  procureur  du  roi  continue  en 
disant  qu'il  a  fait  des  enquêtes  près  des  conservateurs  de  quel- 
que bibliothèques  du  Midi.  D*abord  à  Poitiers,  certains  livres 
ont  été  perdus,  mais  on  ne  dit  pasd  quelle  époque»  M.  Libri  rend 
compte  de  différents  vols  qu'il  a  reconnus  et  poursuivis  :  car  i| 
sembla  croire  nécessaire  (et  cela  doit  à  peine  nous  étonner  dans 
to  eirconslances  de  Taccusalion),  d'établir  par  des  exeniples  ab- 
solus, que  des  livres  ayant  été  volés,  il  e$t  possible  qu'ils  l'aient 
été  par  d'autres  que  par  lui.  Il  commence  par  dire  qu*il  n'a 
été  que  deux  fois  à  Poitiers,  et  cllaque  fois  quelques  heures  $eu- 
Ifia^eot;  que  la  première  fois  le  bibliothécaire  ne  Fa  pa^  quitté, 
^  que  la  seconde  fois  il  était  accompagné  par  le  comte  IVfamianl^ 
maintenant  premier  ministre  à  Rome.  Ce  dernier,  quoiqu'un 
peu  séparé  de  M.  Libri  par  des  divergences  politiques,  a  pris 
sa  défense  dans  les  journaux  italiens  en  entendant  parler  de 
l'Accusatioo  dirigée  contre  lui.  Secondement,  à  AIbi  quelques 
n^aouscjrits  ont  été  prêtés  par  le  dernier  bibliothécaire  -,  mais  le 
bibliothécaire  dctuel  ignore  si  ces  manuscrits  se  trouvent  ou  non 
entr^  les  mains  de  quelques  amis  de  son  prédécesseur.  On  dit 
que  cinq  ouvrages  ont  disparu  de  la  bibliothèque  de  Troyes. 
M.  hiWh  ^vec  le  consentement  du  maire,  a  emprunté  cinq  ou- 
vrages 4e  celte  bibliothèque,  à  la  condition  qu'il  les  garderait 
jusqu'il  ce  que  le  bibliothécaire,  qui  devait  venir  à  Paris,  vtnt 
les  lui  réclamer.  Cette  convention  fut  oubliée  par  le  bibliothé- 
caire. Quatre  ans  après,  AI.  Libri  reçut  une  lettre  du  bibliothé- 
caire redemandant  les  livres  et  attribuant  leur  non-restitution 
à  leur  faute  commune.  A  celle  expression  M.  Libri  a  répondu 
par  une  remontrance  sévère,  et  a  renvoyé  les  livres.  La  réponse 
du  bibliothécaire,  imprimée  tout  au  long,  contient  le  reçu  des 
livres  et  des  excuses. 

«  A  Carpentras,  M.  Libri  avait  été  accusé  d'avoir  pris  un  Théo- 
criie  antique  et  d'avoir  donné  en  échange  un  exemplaire  infé- 
ri^ujr.  Il  certifie  que  l'échange  avait  été  régulier  ^  et  il  imprime 
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en  entier  une  lettre  de  M.  Laurans,  le  bibliothécaire,  qui  con- 
firme cette  assertion.  L'exemplaire  qu'il  a  reçu  était  en  effet  le 
meilleur  des  deux  ;  mais  il  avait  donné  à  la  bibliothèque  pour 
4  à  500  francs  d'ouvrages  en  retour  de  son  exemplaire  Infé- 
rieur. Cet  exemplaire  est  désigné,  dans  le  catalogue  de  vente  de 
M.  Libri,  dressé  sous  sa  propre  direction,  comme  relié  enpar^ 
chemin  et  non  rogné.  Et  c'est  par  cette  description,  fournie  par 
H.  Libri  lui-même,  que  l'exemplaire  de  Garpentras  avait  été 
reconnu  comme  étant  en  sa  possession.  Ceux  qui  ont  dit  que 
M.  Libri  était  un  voleur  n'ont  jamais  prétendu  qu'il  fût  un  sot; 
ce  qu'il  eût  dû  être  certainement,  si,  en  supposant  que  l'exem- 
plaire eût  été  volé,  il  avait  divulgué  ainsi  lui-même  son  propre 
crime.  Mais  que  pourrions-nous  dire  à  ceux  qui  ne  voudraient 
voir,  tout  bien  considéré,  aucune  présomption  d'innocence  dans 
la  conduite  de  M.  Libri  que  nous  venons  d'exposer?  De  plus, 
un  livre  intitulé  //  Cortigiano  di  Castiglione  manquait  à  Gar- 
pentras, et  un  exemplaire  du  même  livre  fut  vendu  dans  la 
vente  aux  enchères  de  M.  Libri.  G'est  un  livre  qui  se  vend  or- 
dinairement 20  francs,  et  l'exemplaire  de  Garpentras  n'a  aucune 
description  particulière  qui  indique  qu'il  fût  autre  qu'un  exem- 
plaire ordinaire.  Mais  celui  de  M.  Libri  était  un  Grolier^  dont  la 
reliure  antique  que  ce  nom  seul  promet  aux  bibliomanes  était  si 
belle  et  si  rare  qu'il  fut  vendu  519  francs.  Le  catalogue  de 
Garpentras  ne  dit  pas  un  mot  de  la  reliure  antique  de  son  exem- 
plaire. M.  Libri  rend  un  compte  détaillé  de  la  manière  dont  il 
l'a  acquis,  et  il  fait  imprimer  tout  au  long  une  lettre  du  libraire 
Merlin,  qui  le  lui  a  vendu. 

«  Nous  devons  mentionner  ici  que  le  procureur  du  roi  s'en  réfère 
souvent  au  témoignage  des  libraires  Techener  père  et  fils.  Pour 
répondre  à  cela,  M.  Libri  reproduit  une  lettre  écrite  par  M.  Te- 
chener père  dans  la  Presse  du  2  avril  1848,  dans  laquelle  il  dé- 
clare que  son  fils,  quoique  cité,  n'a  été  ni  appelé  ni  interrogé,  et 
que  quant  à  lui  il  avait  déclaré  au  procureur  du  roi  qu'il  ne 
savait  absolument  rien  de  celle  affaire. 

a  La  dernière  accusation  estfondée  sur  leouï-dire  d'unFrançais, 
que  M.  Libri  aurait  volé  des  livres  à  Florence  et  à  Milan.  On  lui 
reproche  ensuite  qu'une  insinuation  semblable  a  paru  dans  le 
National,  M.  Libri  publie  une  lettre  justificative  du  rédacteur. 
On  lui  reproche  encore  que  le  Courrier  français  et  la  Bibliothè- 
que de  V Ecole  des  Chartes  ont  fait  de  semblables  insinuations^ 
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et  ainsi  de  suite.  Enfin  on  établit  que  M.  Libri  a  vendu  pour  8,000 
livres  sterling  de  manuscrits  à  un  libraire  de  Londres,  etc.,  etc. 
Mais  nos  lecteurs  doivent  être  aussi  ennuyés  que  nous  d'une  si 
pitoyable  noachination  tendant  à  faire  souiller  par  le  pouvoir  le 
caractère  et  la  réputation  d'un  homme  éminent. 

«M.  Libri  donne  un  compte  détaillé  de  ses  moyens  pécuniaires, 
et  des  voies  par  lesquelles  il  était  arrivé  à  réunir  sa  bibliothèque, 
produit  d'un  travail  de  trente  ans.  Avec  23,000  francs  d'appoin- 
tements qu'il  recevait  du  gouvernement  ou  qu'il  se  procurait  par 
ses  travaux,  les  sommes  qu'il  recevait  de  sa  mère  en  Italie,  et  la 
modestie  de  son  train  de  maison,  il  a  pu,  dit-il,  dépenser 
^,000  francs  par  an  pour  ses  livres.  Quoique  plus  connu 
comme  mathématicien  que  comme  bibliophile,  il  a  été  adonné 
toute  sa  vie  à  la  bibliographie.  Quelque  importante  et  de  quel- 
que valeur  que  fût  sa  collection,  il  ne  l'en  offrit  pas  moins  à  la 
Bibliothèque  royale  de  Paris,  livres  et  manuscrits  sans  exception, 
avec  une  seule  condition  à  ce  présent,  c'est  qu'elle  formerait 
une  collection  unique  et  ne  pourrait  jamais  être  divisée.  Cette 
condition  fut  refusée.  M.  Guizot  se  rappelle  cette  offre,  et  la 
mention  qu'il  en  fit  à  cette  époque. 

c(  Maintenant  vient  la  question  :  Pourquoi  M.  Libri  a-t-il  quitté 
Paris? 

c(  Nous  croyons  que  nos  lecteurs  accepteront  comme  réponse 
suffisante ,  qu'il  eût  été  vraiment  fou  s'il  était  resté  dans  un 
pays  où  le  rapport  qui  précède  a  pu  servir  de  base  à  une 
enquête  judiciaire.  M.  Libri,  cependant,  croit  devoir  en  donner 
une  raison  plus  particulière. 

«  Il  avait  été  rédacteur  du  Journal  des  Débats  et  il  était  connu 
comme  un  des  partisans  de  la  politique  de  Guizot.  Il  déclare 
que,  six  mois  avant  la  révolution,  les  journaux  républicains 
l'avaient  désigné  à  la  vengeance  de  leur  parti.  —  Et  ceci  est  un 
fait  que  l'on  peut  facilement  vérifier.  Quand  le  mouvement  eut 
lieu,  ses  amis  particuliers  lui  conseillaient  de  se  cacher, —  ce 
qu'il  fit  pendant  quelques  jours.  —Il  alla  ensuite  à  une  réunion 
de  l'Institut  où  il  ne  se  passa  rien  de  particulier  quant  à  lui, 
jusqu'à  la  fin  *,  —  alors  quelqu'un  lui  glissa  un  petit  billet 
dans  la  main.  Ce  billet  l'informait  qu'une  pièce  épouvantable 
contre  lui  était  entre  les  mains  du  ministère,  et  se  terminait,  au- 
tant qu'il  peut  se  le  rappeler,  par  ces  mois  :  »  Epargnez  au 
peuple  français  un  de  ces  actes  de  vindicte  populaire  qui  repu- 
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gneni  au  car  adiré  de  notre  nation.  Ne  venez  plus  à  V  Institut; 
disparaissez!  »  Tous  les  amis  de  M.  Libri  lui  donnèrent  tout 
naturellement  le  même  conseil  ^  —  et  c'est  ce  qui  détermina 
son  départ. 

a  Le  lecteur  verra  que  la  défense  de  M.  Libri  ne  repose  pas 
seulement  sur  ses  propres  assertions  ; — mais  nous  devons  le  recon- 
natlre,  c^est  notre  devoir  de  lui  dire  en  même  temps  que  tout  ce 
qu'il  a  écrit  porte  véritablement  le  cachet  de  la  franchise  et  de  la 
vérité.  Si,  chassé  comme  il  Va  été  de  sa  pairie  adoptive,  il  s'était 
présenté  devant  nous,  sous  le  coup  du  document  extraordinaire  pu- 
blié par  le  gouvernement  provisoire,  nous  eussions  dit  que  toutes 
les  présomptions  étaient  en  sa  faveur;  nous  dirons  plus  aujour- 
d'hui. Nous  avons  lu  ce  document,  en  le  désapprouvant  beau- 
coup, avant  la  réponse  de  M.  Libri  ;  l'impression  qu'il  nous  avait 
faite,  c'est  que  personne  ne  pouvait  être  mis  en  jugement  sur  une 
semblable  pièce.  Ayant  à  cœur  de  nous  dépouiller  autant  que 
possible  de  notre  penchant  en  faveur  de  M.  Libri,  sentiment 
qui  nous  a  été  inspiré  par  ses  accusateurs  eux-mêmes,  nous 
avons  exprimé  au  commencement  de  cet  article  notre  opinion 
sur  sa  défense.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  ce  que  ses 
accusateurs  sont  capables  de  dire  pour  eux-mêmes  ;  car  nous 
sentons  que  ce  sont  eux  qui  sont  cités  maintenant  à  la  barre  de 
l'opinion  publique,  et  non  pas  l'objet  de  leur  malveillance. 

a  M.  Libri  dit  formellement  qu'il  n'eût  pas  osé  rester  en  France 
depuis  que  M.  Arago,  qui  a  été  constamment  et  pendant  douze 
ans  son  adversaire  à  l'Institut,  était  arrivé  au  pouvoir.  Si  le  gou- 
vernement provisoire  avait,  en  celte  affaire,  tenu  la  balance  de 
la  justice  ou  seulement  celle  de  la  non-intervention,  nous  eus- 
sions pu  croire  que  M.  Libri  avait  jugé  trop  sévèrement  son 
adversaire.  Les  hommes  de  science  n'ignorent  pas  que  M.  Arago 
est  un  homme  d'un  tempérament  ardent  et  avide  de  pouvoir.  — 
Il  est  quelque  chose  de  plus  que  cela,  un  chaleureux  ami  et  un 
rude  ennemi.  Cependant  il  passe  pour  un  homme  d'un  esprit 
généreux.  Mainlenant  il  ne  peutplus  soutenir  celle  réputation  que 
par  ce  qu'il  dira  pour  appuyer  ou  pour  réparer  le  mal  qu'il 
y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  a  fait.  Il  était  tout  à  fait  dans  son 
caractère,  plus  encore  que  dans  celui  de  M.  Libri,  de  former  un 
jugement  précipité  sur  ses  adversaires  politiques  ou  scientifiques. 
Lorsque  la  réclamation  d'Adams  fut  d'abord  opposée  à  celle  de 
leverrier,  et  que  M.  Arago  se  trouvait  dans  un  état  de  colère 
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extrême,  répandant  toutes  sortes  d'imputations,  M.  Libri  fut  le 
membre  de  l'Institut  qui  rappela  ses  collègues  au  calme  et  à  la 
politesse,  plus  capables  de  maintenir  les  droits  nationaux  que 
des  déclamations  frénétiques.  M.  Arago  peut-il  commencer  à  se 
conduire  comme  il  n'est  pas  douteux  que  M.  Libri  Teût  fait  envers 
lui  dans  de  semblable&  circonstances  ?  Nous  youlons  Vespérer.  » 

(A.  Db  MorganO 
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Je  n'oublierai  jamais  que  pendant  qu'en  France  le  gouvernement  pro- 
TÎBoire  me  calomniait  officiellement  dans  le  Moniteur,  et  que  des  miséra- 
bles affirmaient  que  j'avais  quitté  l'Italie  après  y  avoir  été  condamné 
pour  Tol  à  (toux  ans  de  prison  S  les  hommes  que  l'Italie  avait  chargés 
de  ses  dMftnées ,  des  hommes  d'un  nom  européen  ,  n'ont  pas  hésité  à 
prendre  spontanément  ma  défense  avant  même  que  j'eusse  publié  ma 
justification.  Le  comte  Mamiani,  chargé  deux  fois  depuis  un  an  de  diriger 
la  politique  du  gouvernement  romain,  et  M.  Guerrazzi ,  successivement 
ministre  de  l'intérieur  et  membre  du  gouvernement  provisoire  en  Tos- 
cane»  ont  été  les  premiers  à  faire  entendre  au  public  leur  voix  en  ma 
faveur.  Bien  que  nous  fussions  des  adversaires  politiques ,  bien  que 
M.  Guerrazzi  déclarât  même  franchement  qu'il  était  loin  d'avoir  de  IV 
mitié  pour  moi  (not  non  gli  siamo  amtct),  ils  n'hésitèrent  pas  un  instant, 
ni  l'un  ni  l'autre,  à  faire  paraître  une  déclaration  formelle  à  mon  égard. 
Ces  deux  déclarations  ont  paru  ensemble  dans  VEpoca,  journal  de  Rome, 
du  24  avril  1848.  Voici  ce  que  disait  M.  Mamiani  : 

«Je  déclare  que  je  suis  l'ami  de  Libri,  et  plein  de  reconnaissance 
pour  les  preuves  nombreuses  et  cordiales  d'amitié  et  d'estime 
particulière  qu'il  m'a  toujours  données.  C'est  pour  cela  que  je 
sais  gré  à  M.  Guerrazzi  des  paroles  qu'on  vient  de  lire  et  qu'Usa 
bien  voulu  rendre  publiques ,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
l'honneur  de  l'Italie.  L'accusation  de  vol  dirigée  contre  Libri  est 
si  vile  et  si  calomnieuse  que  je  ne  la  croyais  pas  digne  d'être 
réfutée.  Toutefois  j'ai  appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  Libri 
prépare  en  Angleterre  une  défense,  non  pour  réhabiliter  sa  pro- 
bité, mais  pour  confondre  ses  ennemis,  dont  quelques-uns  ont 
bassement  profité  de  leur  élévation  subite  et  insolente  pour  l'ou- 
trager et  le  frapper  par  derrière. 

((  Terenzio  Mamiani.  » 

Dès  que  ma  Réponse  au  rapport  de  M.  Boucly  fut  arrivée  à  Rome ,  le 
comte  Mamiani ,  qui  était  alors  ministre  de  l'intérieur,  s'empressa  de  la 
faire  annoncer  au  public  dans  un  article  qui  n'était  pas  signé,  mais  dont, 
comme  on  va  le  voir,  il  a  assumé  la  responsabilité,  et  qui  parut  dans 
VEpoca  du  28  juin.  Le  voici  : 

«Nous sommes  enchantés  que  le  professeur  Guillaume  Libri, 
faussement  accuse,  ait  élevé  la  voix  pour  défendre  son  honneur 
et  lo  laver  d'une  tache  honteuse.  L'évidence  des  preuves  qu'il 

»  Voyez  pag.  179, 183,  etc. 


donne  pour  établir  la  légitimité  de  Torigine  de  chaque  autogra- 
phe et  de  chaque  yolume  de  sa  bibliothèque,  met  complètement 
en  plein  jour  Tartifice  de  la  calomnie  au  moyen  de  laquelle  on 
avait  tâché  de  ternir  la  réputation  de  Tillustre  Itali^D.  Nous 
avons  fait  abstraction  de  toute  opinion  politique  poiv  |RB|ioas6er 
une  vile  et  lâche  accusation. 

«Notre  devoir  est  de, respecter  Thomme  qui  diffère  conscien- 
cieusement de  notre  opinion,  et  nous  ne  devons  pas  chercher  le 
moyen  de  profiter  de  notre  élévation  pour  dénigrer  un  nom 
glorieux,  et  pour  le  couvrir  d'opprobre,  ou  le  charger  de  la  ré- 
probation des  coupables. 

«  Le  rapport  de  M.  Boucly,  fondé  sur  des  bases  incertaines  et 
des  dénonciations  couvertes  de  Tanonyme,  croule  de  toutes  parts 
en  présence  de  la  réponse  du  professeur  Libri,  qui  est  appuyée 
de  documents  exubérants,  et  du  témoignage  de  personnes  res- 
pectables, et  qu'il  est  impossible  de  récuser.  L'ignoble  accusa- 
tion de  vol  n'avait  pas  besoin  de  justification  de  la  part  d'un 
homme  de  mœurs  irréprochables  ;  mais  nous  sommes  reconnais- 
sant envers  Libri,  de  ce  qu'en  exposant  ses  droits,  et  en  confon- 
dant ses  puissants  ennemis,  il  a  su  défendre  en  même  temps 
que  son  honneur,  l'honneur  du  nom  italien.  » 

Voici  en  quels  termes,  dans  une  lettre  qui  est  entre  mes  mains,  M.  Ma- 
miani,  écrivant  à  ma  mère,  assumait  la  responsabilité  de  cet  article  : 

«  Roma,  ii  26  di  giugno  1848. 

«  Alla  nobil  Dcnna  la  signora  Mosa  Libri,  a  Firenze, 

c(  Preg""*  Signora, 

«  Credo  che  domani  stesso  VEpoca  renderâ  conto  dell'  opuscolo 
del  suo  figliuolo  e  mio  caro  amico  Guglielmo.  Mi  duole  che 
sian  passati  più  giorni,  contra  al  mio  desiderio  e  non  ostante 
le  mie  premure.  Ma  i  giornalisli,  Ella  sa,  soffrono  tutti  del 
maie  del  restio.  Quanto  alla  risposta  ai  rapporto  di  M.  Boucly, 
io  l'è  per  trionfante  e  compiuta  in  ogni  sua  parte;  del 
che  per  altro  non  6  mai  potuto  dubitare.  Ma  lodo  il  Libri 
d'averla  fatta,  se  non  altro  per  consolazione  degli  amici 
suoi  e  di  lei  carissima  signora.  Rispetto  poi  al  casp  che 
Ella  vuol  fare  di  quelle  mie  poche  parole  stampate  neiriE^poca, 
Ella  mi  concedarà  che  il  mio  silenzio  sareb^e  ^tato  çleale  e  il 
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parlare  è  stato  mio  pieno  e  strettissimo  débite.  GiA  non  per 
tanto  son  lieto  d'ayerle  piaciuto  e  la  ringrazio  senza  fine  délia 
soddisfaiione  che  me  oe  dimostra.  Scrivendo  al  figliuolo  mi  ri- 
cordi  a  lof  con  grandissimo  aflétto  e  lo  pregbi  a  non  mi  acemare 
dramma  délr  antica  benevolenza. 
«  EUami  comandi  e  creda  cod  yerità. 

«  Tbrenzio  MABnANI.  )» 

(traduction.) 

Rome,  le  26  join  1848. 
A  la  nobk  dame,  M^  Rose  Libri,  à  Florence, 

Madame, 

Je  crois  que  demain  même  VEpoca  rendra  compte  de  la  brochure  de  votre  fils 
et  mon  cher  ami  Guillaume.  Je  suis  bien  fâcher  que  plusieurs  jours  se  soient  passés 
contre  mon  désir  et  malgré  mon  empressement.  Mais  vous  savez  que  les  jooiv 
nalistes  souffi*ent  tous  de  la  maladie  de  la  lenteur. 

Quant  à  la  réponse  au  rapport  de  M.  Boocly,  je  la  regarde  comme  triinuphaiito 
et  complète  dans  toutes  ses  parties;  chose ,  au  reste ,  dont  je  n'aurais  jamais  pu 
douter.  Mais  je  loue  Libri  de  l'avoir  faite,  sinon  pour  autre  chose,  pour  la  conso- 
lation de  ses  amis  et  de  vous,  trës-chëre  dame. 

Quant  au  cas  qu'il  vous  plaît  de  faire  de  ce  peu  de  mots  que  j'ai  publiés  dans 
rEpoca,  vous  m'accorderez  que  mon  silence  aurait  été  déloyal,  et  qu'il  a  été  un 
devoir  strict  et  absolu  pour  moi  déparier.  Je  n'en  suis  pas  moins  charmé  d'a- 
voir fait  quelque  chose  qui  pût  vous  être  agréable,  et  je  vous  remercie  infiniment 
de  la  satisfaction  que  vous  m'en  témoignes.  En  écrivant  à  v^tre  fils,  rappelez- 
moi  très-affectueusement  à  son  souvenir,  et  priez-le  de  me  conserver  toiqours 
tout  entière  son  ancienne  amitié. 

Commandez-moi  et  croyez-moi  sincèrement 

Yotre  trës-dévoué 

Teeenzio  MAMIAKI. 

On  a  vu  que  M.  Guerrazzi  n'était  pas,  à  ce  qu'il  disait,  de  mes  amù^ 
et  pourtant  il  n^a  pas  cessé  de  publier  article  sur  article,  prenant  ma  dé- 
fense avec  une  ardeur  et  un  zèle  incomparables.  Celui  de  ces  articles 
auquel  M.  Mamiani  faisait  allusion  commençait  par  ces  mots,  certainement 
beaucoup  trop  flatteurs  pour  que  je  puisse  en  accepter  tout  Thonneur  ; 
c  Guillaume  Libri  est  un  des  plus  beaux  astres  de  la  science  dans  le  ciel 
•  italien.  Son  génie  est  d'une  nature  telle,  qu'il  a  plus  d'envieux  que  de 
«  rivaux.  »  Plus  tard,  il  publia  dans  le  Corriere  lÀvorne^  ^  deux  longi 

*  Voyez  le  Corriere  lAvomese  du  15  et  du  17  juin  1848. 
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articles»  d'autant  plus  concluants  et  efiScaces,  qu'en  sa  qualité  de  juris- 
consulte, il  avait  tout  à  fait  qualité  pour  donner  son  avis  sur  le  Rapport 
de  M.  Boucly.  Je  voudrais  reproduire  en  entier  ces  articles  qui  sont  de 
véritables  consultations  légales  ;  mais  comme  malheureusement  je  n'ai 
actuellement  que  le  second  sous  les  yeux,  et  qu'on  n'a  pas  pu  me  pro- 
curer le  numéro  du  journal  qui  contenait  le  premier,  je  vais  me  borner 
à  donner  les  conclusions  de  ce  second  article.  Elles  font  assez  connaître 
dans  quel  esprit  ces  articles  ont  été  rédigés  : 

c(  Cet  extrait,  dit  M.  Guerrazzi,  ne  paraîtra  pas  trop  long  à  qui- 
conque réfléchira  de  quel  homme  de  génie  il  s'agit,  et  combien 
il  est  nécessaire  de  justifier  une  belle  renommée  italienne.  Hon- 
neur à  l'intelligence!  Etudions-nous  à  conserver  intacte  la  répu^ 
talion  du  génie,  afin  qu'il  soit  un  miroir  où  Dieu  réfléchisse  sa 
sagesse  pour  illuminer  les  mortels.  Rappelons -nous  que  tout 
semble  fragile  ici-bas  ;  que  les  édifices  tombent  en  ruine ,  les 
cités  disparaissent,  les  royaumes  tombent,  et  que  le  temps  balaye 
de  ses  froides  ailes  jusqu'aux  ruines  elles-mêmes, 

Le  pimplee  fan  lieto 

Di  lor  Senko  il  deserto,  e  l'armonia 
Tince  di  miUe  secoli  il  silenzio. 

«  Je  ne  veux  pas  faire  un  trop  grand  crime  aux  Français  de 
Taccusation  élefée  contre  Libri.  Coarier  fut  accusé  à  tort  au- 
trefois ici ,  à  Florence ,  d'avoir  fait  la  femeuse  tache  d'encre  sur 
les  Pastorales  de  Longus.  Maintenant,  Libri  est  accusé  à  tort  , 
en  France,  d'avoir  soustrait  des  ouvrages  aux  bibliothèques. 
C'est  un  compte  soldé  ;  il  eût  mieux  valu  qu'il  restât  ouvert  ; 
mais  n'importe  ;  pardonnons  à  notre  tour ,  et  tirons  de  tout 
cela  une  conclusion  bonne  A  savoir,  excellente  à  pratiquer. 
«—Soyons  lents  d  porter  notre  jugement  sur  tom  le$  hommes^ 
spécialement  sur  les  hommes  supérieurs^  quand  il  s'agit  d'une 
aceusaiion  infâme-,  et  plus  particulièrement  encore  quand  ils  ap- 
ptsrtiennent  û  une  foi  politique  différente  de  la  nôtre ,  parée  que 
f  esprit  de  parti  obscurcit  l'intelligence,  et  nous  attire  plus  sou- 
vent quil  ne  convient  hors  du  sentier  de  la  justice* 

€  Florence,  11  juin  1848. 

«  F.  D.  Guerrazzi.  » 
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Si  j'ai  reproduit  les  paroles  de  M.  Giierrazzi  avec  les  éloges  qu'il  me 
donne  et  que  je  suis  loin  de  mériter,  c*est  pour  montrer  encore  plus  clai- 
rement quelle  est  Topinion  que  Ton  a  de  moi  dans  celte  Italie»  d'où,  au 
dire  de  quelques  journaux  S  j'avais  fui  pour  me  soustraire  à  des  peines 
infamantes.  En  cas  pareil,  la  générosité  honore  également  celui  qui 
donne  et  celui  qui  reçoit.  D'ailleurs,  au  moment  où  le  National  disait 
qu'après  mon  départ  il  n'y  avait  à  Tlnstitut  qu'un  Italien  de  moins  %  on 
a  peut-être  compris  qu'il  y  avait  en  Italie  un  Italien  déplus.  J'ajouterai 
que  dans  ses  articles,  M.  Guerrazzi  parle  en  détail  de  ces  316  lettres 
autographes  qui  avaient  été  dérobées  aux  archives  de  Florence,  et  que 
j'ai  rachetées  au  prix  de  2,400  francs,  à  Paris,  le  25  mars  1845,  par  acte 
enregistré  le  27  du  même  mois  et  reçu  le  29  par  M.  Bonnaire,  notaire  à 
Paris.  J'offris  ces  516  lettres  en  présent  au  gouvernement  de  Toscane 
qui  ne  voulut  absolument  pas  les  accepter  sans  m'en  rembourser  le  prix. 
Ce  fait  a  été  constaté  dans  le  n®  147  de  la  Gazette  officielle  de  Florence 
de  Tannée  dernière,  et  sert  jusqu'à  un  certain  point  à  expliquer  les  ca- 
lomnies qui  ont  été  répandues  contre  moi  par  des  gens  qui  avaient  mis 
les  archives  de  Florence  au  pillage,  et  que  j'avais  ainsi  démasqués.  On 
a  déjà  vu  3,  par  une  lettre  de  l'ancien  bibliothécaire  du  grand-duc  de  Tos- 
cane, que  les  bibliothèques  de  Florence  avaient  subi  de  nombreuses  spo- 
liations. 

Après  les  préliminaires  de  forme,  l'acte  d(mt  il  s'agit  contenait  ce 
qui  suit  : 

«  M.  Gharon  vend  par  ces  présentes,  sous  la  garantie  du  droit 
«  et  de  Tauthenticité,  à  M.  Libri  qui  Tacceple,  Les  trois  cent  seize 
a  lettres  autographes  italiennes  ci-après  annoncées,  dont  il  dé- 
tt  clare  être  légitimement  propriétaire,  et  qui  sont  tout  ce  qui  lui 
if  reste  actuellement  d'une  collection  beaucoup  plus  nombreuse 
«  qu'il  a  reçue  d'Italie  et  qu'il  a  achetée  à  trois  époques  diffé- 
«  rentes.  La  présente  vente  est  faite  sous  les  conditions  suivantes 
((  que  les  soussignés  s'obligent  à  exécuter  chacun  en  ce  qui  le 
a  concerne,  savoir  : 

«  De  la  part  de  M.  Libri,  de  prendre  les  lettres  autographes 
«  présentement  vendues  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent  actuelle- 
«  ment,  sans  pouvoir  exiger  aucune  indemnité  pour  cause  de 
<(  vétusté *ou  de  détérioration. 

«  Et  de  la  part  de  M.  Gharon,  de  ne  pouvoir  disposer,  avant 


•  Voyez  pag.  179, 183 
>s  Lisez  pag.  178. 
»  Page  117. 
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«  d'en  avoir  fait  la  proposition  à  M.  Libri,  de  toutes  les  autres 
«  pièces  provenant  de  même  origine  qui  lui  ont  été  promises  et 
M  qui  doivent  lui  arriver  d'Italie. 

a  Ensuite  la  présenle  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de 
«  deux  mille  quatre  cents  francs  que  M.  Charon  reconnaît  avoir 
<(  reçue  comptant  de  M.  Libri,  dont  quittance.  » 

Suit  la  signature  des  sept  témoins,  savoir  : 
M.  le  prince  Emmanuel  delà  Gisterna. 
M.  le  comte  Terenzio-Mamiani  délia  Rovera. 
M.  Letronne,  garde  général  des  archives  du  Royaume. 
M.  Danton,  inspecteur  de  TUniversilé,  ancien  chef  du  cabinet 
au  ministère  de  Tinslruction  publique. 
M.  Coste,  professeur  au  collège  de  France. 
Le  marquis  Ginori,  de  Florence. 
M.  Génie,  chef  du  cabinet  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

L^acte  par  lequel  ces  316  lettres  furent  rétablies  dans  les  Archives  des 
Médicis  est  entre  mes  mains.  H  est  du  5  septembre  1846,  signé  par  le 
chevalier  Mutti  (avvootto  regio),  par  M.  Moisè,  conservateur  des  Ar- 
chives des  Médicis,  et  par  le  chevalier  del  Rosso  qui  me  représentait  dans 
cette  affaire. 

Cet  exemple  prouve  mieux  que  tout  ce  qu^on  a  pu  dire  ailleurs,  que 
rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  mettre  en  vente  des  autographes  dé- 
robés à  des  établissements  publics  qui  ne  savent  même  pas  ce  qu'ils  ont 
perdu,  et  qu'il  faudrait  y  songer  à  deux  fois  avant  de  mal  parler  des  gens 
qui  se  trouvent  possesseurs  d'objets  qui  ont  passé  déjà  par  différentes 
mains  sans  qu'il  soit  possible  le  plus  souvent  de  retrouver  la  filière 
qu'ils  ont  suivie.  Ces  516  lettres  que,  par  amour  des  lettres,  je  rachetai 
et  que  j'offris  gratuitement  au  gouvernement  Toscan,  pour  lui  prouver 
que  les  Archives  des  Médicis  avaient  été  mises  au  pillage,  et  pour  l'en- 
gager à  veiller  sur  ce  dépôt  précieux,  m'ont  valu  mille  tracasseries  et 
ont  porté  les  voleurs  que  je  démasquais  ainsi  à  répandre  une  foule  de 
calomnies  contre  moi.  J'ai  reçu  la  même  récompense  en  France  pour  les 
livres  que  j'ai  donnés  à  différentes  bibliothèques,  ou  que  j'ai  restitués, 
après  en  avoir  fait  l'acquisition,  aux  établissements  d'où  ils  avaient  été 
enlevés  ^ 

Après  avoir  reproduit,  du  moins  en  partie,  les  déclarations  de  M.  Ma- 
miani  et  de  M.  Guerrazzi  en  ma  faveur,  je  vais  donner  encore  deux  lettres 
adressées  à  ma  mère  par  deux  autres  hommes  d'Etat  bien  connus 
(le  marquis  Gino  Capponi,  qui  était  naguère  encore  président  du  conseil 
des  ministres  en  Toscane,  et  M.  Gioberti,  écrivain  célèbre  et  ministre 

^  Voyec  ]^Qs  loin,  pag.  308^1. 
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prépondérant  dans  le  cabinet  piémontais)^  qui  serviront  aussi  i  montra 
quelle  est  Topinion  que  Ton  a  de  moi  en  Italie.  Je  pourrais  produire  une 
foule  de  lettres  analogues,  émanées  de  sources  tout  aussi  respectables; 
mais  il  m'a  semblé  qu'après  de  tels  noms,  il  ne  fallait  rien  ajouter. 

c(  Alla  Nobil  Donna  signora  Rosa  Libri. 

«  Pregiatissima  Signora , 

«  Ebbi  già  perla  posta  un  esemplare  del  libretto,  del  quale  un 
altro  esemplare  nni  yiene  poi  fayorîto  da  lei,  e  di  quel  primo  la 
prego  a  HngraziareGuglielmo.  Hosentito  dallibretto  quanto  mi 
ë  stato  possibile^  ma  in  verità  non  era  per  me  bisogno  che  le 
dichiarazioni  dei  fatli  venissero  a  contradire  l'accusa,  la  quale  o 
non  sorgeva  o  cadeva  a  terra  senza  pubblicità  et  senza  seguUo, 
se  gli  odii  politici  e  una  riyoluzione  di  quella  fatta  non  vi  ayes- 
sero  soffiato  dentro.  Un'accusa  a  quel  modo  generica  non  era  da 
farne  conto,  e  piû  raccoglitori  di  libri  vi  andaroao  soggetti  ; 
ora  a  me  gode  Tanimo  cbe  FosUlilà  délia  pubblicaziaiie  abbÎA 
proyocalQ  la  risposta,  e  cbe  nei  piû  ayyersi  veoga  cosi  forizata 
usa  persuasione  la  quale  alla  pu6  essere  ben  certa,  e  ta  pre^o 
scriverlo  a  suo  figlio,  ch'  era  gia  intera  neir  animo  mio  addolch 
rato  quando  lessi  questa  in  tutto  strana  impuiazione. 

((  Mi  creda  sempre  con  tutto  Tossequio, 

Deyotissimo  seryo, 

G.  Cappoisi. 

pi  casa,  14  giugno. 

(TRADUCTION.) 

A  la  wMe  dame  Madame  Ro$e  lÂbrij  à  Florence. 

l'a!TaSft  déjà  reçu  par  la  poste  un  exemplaire  de  la  broclinre  dont  youa  nfaric 
fait  la  foveur  de  n'envoyer  un  second  exemplaire.  Pour  le  prenier,  je  Toua  {m 
de  vouloir  bien  en  remercier  Guillaume,  J'ai  éprouvé  à  la  lecture  du  petit  Uvre 
tous  les  sentiments  que  je  devais  éprouver;  mais,  en  vérité,  il  n'y  avait  p^jt)£^ia 
pour  moi  <iue  l'éclaircissement  des  faits  vint  contredire  une  accusation  qui  ne  se 
serait  pas  élevée,  ou  serait  tombée  sans  publicité  et  sans  suite,  si  les  haines  poli- 
tiques et  une  révolution  d'une  telle  nature  ne  s'y  étaient  pas  mêlées.  Une  ac- 
cusation faite  d'une  manière  si  générale  ne  méritait  pas  qu'on  en  tint  compte,  et 
bien  des  collecteurs  de  livres  furent  en  butte  à  des  occusattons  parefHes. 
Maintenant  je  suis  bien  aise  que  l'hostilité  de  la  publication  [du  roffori  Bowiffi 
ait  provoqué  la  réponse,  et  que  les  person|i«i  Im  plu^  l\0ptilW  ffiiM  Ml^ 
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krtè»  d'avoir  «ne  persuasion  qui,  vous  pouvez  en  être  sûre  et  je  vous  pHe  d^ 
récrire  à  votre  fils,  était  déjà  complUe  dans  mon  esprit  affligé,  lorscpie  je  lus 
cette  imputation  tout  à  fût  étrange. 
Groyex-inoi  toiyours,  avec  tout  le  respect, 

Votre  tr^s-dévoué  serviteur, 

G.  CAPPONI. 
De  la  maison,  le  14  juin. 


«  AUa  gmtilissima  signora  Rosa  Libri,  a  Firenze, 

a  Iliustrissima  Signora^ 

«  La  ringrazio  délia  copia  che  rai  ha  gratiûcato  délia  difesa 
scritta  dal  signor  Guglielmo  Libri.  La  leggerô  con  gran  piacere 
come  tosto  i  disturbi  del  yiaggio  mi  coDcedano  un  istante  di 
tempo.  Non  già  per  conyincermi  deir  innocenza  del  suo  célèbre 
figlio,  troppo  chiara  a  chi  lo  conosce,  ma  per  goder  del  trionfo 
ch'Egli  riporta  sopra  i  suoi  calunniatori.  lo  non  parlicipo  a 
tutte  le  sue  opinion!  poliliche,  ma  ho  sempre  ammirato  il  suo 
ingegno  e  venerala  la  sua  persona  \  onde  mi  è  carissimo  Tas- 
sisterealla  sconfitta  de!  nemici  della  suafama. 

«  Partirô  in  brève  pel  Piemonte  dove  allenderô  ansioso  TAp- 
pendice  ch'cUa  ha  la  genlilezza  di  promettermi.  Non  occorre  che 
io  la  consoli  deir  indegna  persecuzione  mossa  a  chi  tanto  le 
attiene,  giacchè  essa,  non  che  macchiare  il  suo  nome,  lo  ren- 
derà  più  chiaro  e  illibato. 

«  Mi  creda  quale  mi  reco  a  onor  d'essere  con  altissima  stima, 

«  Suodevotissimo  obbligatissimo  servitore, 

((GlOBERTI.  » 

(traduction,) 
A  Madame  Rosa  Libri,  à  Florence, 

Madame , 

Je  vous  remercie  de  l'exemplaire  de  la  défense  écrite  par  M.  Guillaume  Libri, 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'ehvoyer.  Aussitôt  que  les  tracas  de  mou  voyage 
m'accorderont  un  instant  de  temps,  je  la  lirai  avec  grand  plaisir,  non  pas  pour  me 
convaincre  de  Tinnocence  de  votre  célëbre  fils ,  trop  claire  pour  quiconque  le 
connaît,  mais  pour  jouir  de  son  triomphe  sur  ses  calomniateurs. 

I«&e  partage  pas  toutes  ses  opinions  politiques,  mais  j'ai  toujours  admiré  son 


i 


^  176,— 

esprit  et  vénéré  sa  personne  ;  c'est  poorqnol  Je  sois  ehtrmé  d'assister  à  la  défaite  - 
des  ennemis  de  sa  renommée. 

Je  partirai  sous  peu  de  jours  pour  le  Piémont,  oit  j'attendrai  avec  impatience 
l'appendice  que  vous  avez  l'obligeance  de  me  promettre.  Il  n'est  pas  besoin  qae 
je  cberche  à  vous  consoler  de  l'indigne  persécution  dirigée  contre  une  personne 
qui  vous  est  si  chëre;  car  cette  persécution,  au  lieu  de  salir  son  nom ,  le  rendra 
plus  pur  et  plus  illustre. 

Croyez-moi,  comme  je  m'bonore  d'être  avec  la  plus  haute  estime, 

Votre  très-dévoué  et  trës-obligé  serviteor, 
Florence ,  6  juiUet  1848.  GIOBËRTI. 
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On  a  ?u  (page  115)  que  je  dois  les  extraits  suivants  à  M.  Picchioni, 
qui  a  dû  naturellement  se  borner  à  quelques-uns  des  journaux  principaux, 
à  ceux  surtout  qu'il  a  pu  se  procurer  facilement.  Excepté  les  Débats,  tous 
les  journaux  de  France  ont  reproduit  en  entier  ou  par  extraits  le  rapport 
deM.Boucly,  lequel  rapport  a  été  aussi  reproduit  par  tous  les  journaux 
étrangers.  Sous  peine  de  réimprimer  des  milliers  de  fois  le  rapport  de 
M.  Boucly ,  on  ne  peut  pas  donner  ici  tous  ces  articles  qui,  même  par  de 
simples  citations,  ont  porté  dans  tous  les  coins  de  la  terre  les  calomnies 
répandues  contre  moi  par  le  Moniteur;  sans  qu^on  voulût  jamais,  nous  ne 
le  répéterons  jamais  assez,  admettre  aucune  rectification.  L'extrait  de 
ce  qui  a  été  publié  contre  moi  dans  les  journaux  français  formerait  un 
un  gros  volume,  et  il  serait  bien  difficile  aujourd'hui  de  rassembler  à 
Paris  ces  feuilles  qui  ne  se  sont  dispersées,  ou  qui  n'ont  disparu  qu'après 
avoir  produit  un  effet  funeste.  On  a  presque  oublié  aujourd'hui  tous 
ces  journaux  sortis  de  terre  après  la  révolution  de  Février  et  aux- 
quels, après  les  journées  de  juin,  le  gouvernement  français  a  dû 
faire  une  guerre  opiniâtre.  On  sait  que  dans  le  célèbre  Rapport  de  la 
Commission  d'enquête  sur  Vinsurrection  qui  a  éclaté  dans  la  journée 
(Iu23;utn,  etc.,  il  se  trouve  (tome  II,  pag.  277)  une  énumération,  qui 
a  été  complétée  depuis,  de  171  nouveaux  journaux  publiés  à  Paris  depuis 
les  journées  de  Février.  Les  deux  derniers  portés  sur  cette  liste  s'appel- 
lent, personne  ne  l'igoore,  VIncendie  et  le  Sanguinaire,  Ce  n'était  pas, 
on  le  conçoit  bien,  dans  de  tels  journaux  que  j'étais  attaqué  avec  moins 
de  ménagement.  Quelle  réputation  aurait  pu  résister  à  un  tel  ensemble 
d'attaques,  quelque  méprisables  qu'elles  puissent  paraître?  Qu'on  lise  les 
articles  suivants,  et  qu'on  les  juge  : 

Le  National  du  21  mars  1848.    ; 

«  M.  Libri,  qui  avaitété  dénoncé  au  ministre  de  la  justice  pour 
soustraction  de  livres  manuscrits  précieux  dans  les  bibliolhé'- 
ques,  s'est  sauvé  en  Angleterre^  il  était  membre  de  l'Académie 
des  sciences  (section  de  géométrie),  professeur  au  Collège  de 
France,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences.  Il  était  arrivé  à 
ces  trois  positions  par  l'élection,  mais  par  l'élection  corrompue, 
telle  qu'on  la  pratiquait  sous  Tex-monarchie.» 

Le  National  du  22  mars  1848. 
ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  Séance  du  20  mars. 


kU  n'y  avait  en  effet  rien  de  changé  à  l'Académie  des  sciences 

li 
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de  Paris. . .  II  n'y  avait  qo'un  Italien  de  moins.  Cet  homme,  deux 
fois  réfugié,  a  été  chercher  par  delà  la  Manche  un  nouveau 
foyer  el  de  pouvelies  bibliothèques.  Que  nos  amis  dQ  Tautre  cOté 
de  Te^u  le  tiepnent  bien  ;  c'est  tout  ce  que  nous  leur  soubai-  ' 
tons.  Q^ant  à  Tabseqt  qui  les  visite,  son  nom,  Dieu  merci!  ne 
parjura  plus  dans  nos  colonnes.  »  ^ 

Le  National  du  23  mars  1848. 

<(  Une  perquisition  opérée  aujourd'hui  par  MM.  Landrin,  coni- 
Qiissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  la  Seine,  ci 
Hatlon,  juge  d'instruction,  dans  le  logement  que  M.  Libri  oc-r 
çupait  à  la  Sorbonne,  a  procuré,  dit-on ,  la  saisie  de  pièces  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  des  soustractions  impu- 
tées à  M.  Libri.  Les  indices  qui  ont  été  reeueilis  font,  à  ce  qu'on 
assure,  espérer  qu'on  retrouvera  une  partie  notable  des  ma- 
nuscrits précieux  enlevés  dans  nos  bibliothèques.  » 

Le  National  du  24  mars  1848. 

K  Le  jUfoftt^eur  d'hier,  22  mars,  contient  une  note  ainsi  conçue  ; 

«  C'est  par  erreur  que  quelques  journaux  ont  annoncé  qu'un 
«  document  judiciaire^  relatif  à  M.  Libri,  avait  été  tiré  des  ar- 
«  chives  du  ministère  des  affaires  étrangères;  aucun  document 
«  n'est  sorti  de  ce  ministère  pour  être  livré  à  la  publicité.  » 

a  Cette  note  pourrait  sembler  en  contradiction  avec  ce  qui  a  été 
dit  au  Moniteur  du  21  mars,  que  le  document  en  question  a  été  - 
trouvé  dans  les  cartons  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

«  Voici  le  fait  dans  son  détail  ; 

((  Le  rapport  de  M.  Boucly  a  été  trouvé,  pendant  les  journées 
du  combat,  ^^ns  un  carton  placé  dans  le  cabinet  de  M-  Gui^ot. 
fiC  fait  s'explique,  en  ce  que  M.  Hébert,  ne  voulant  pas  prendre 
sur  lui  de  décider  la  question  posée  par  M.  Boucly,  en  aurait 
référé  à  M.  Guizot.  Celui-ci  aurait  enfoui  le  rapport  dans  ses 
cartons. 

«  Cette  copie  est  sur  papier  à  tête,  portant  ces  mots  :  Parquet 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  au  bas  de  la  pre- 
mière page  on  lit  :  ^  son  excellence  le  Ministre  de  la  justice; 
enfin,  la  pièce  est  signée  de  la  main  de  M.  Boucly. 

(f  L'authenticité  de  celle  copie  est  complète.  Elle  existe,  telle 
qi)'on  vi^nt  dç  la  décrire,  fiu  wnistère  de  Tinstruçtion  publique. 
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L'original  proprement  dit  est  nécessairement  au  parquet ,  où 
il  est  sans  doute  facile  de  le  retrouver.» 

Le  National  du  24  mars  1848. 

((  On  a  saisi  aujourd'hui  30,000  volumes  provenant  de  la  bi- 
bliothèque de  M.  L.,  et  dont  un  certain  nombre  étaient  dissé- 
minés dans  les  mains  de  personnes  qui  en  ignoraient  la  valeur. 
—  L'instruction  se  poursuit.  » 

Le  National  d\x  5  avril  1848. 

((  On  assure  que  le  sieur  L.,  qui  a  commis  dans  nos  bibliothè- 
ques des  vols  si  audacieux,  avait  été  condamné  autrefois,  en 
Italie,  à  deux  ans  de  prison  pour  des  actes  du  même  genre.  C'est 
à  la  suite  de  cette  condamnation  qu'il  est  venu  en  France,  où 
il  s'est  fait  passer  pour  réfugié  politique.  » 

Le  National  iu  24  avril  1848. 

((  On  lit  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  : 

a  M.  Landrin,  commissaire  du  gouvernement,  vient  de  re- 
«  quérir  une  instruction  criminelle  à  Toccasion  de  détourne- 
«  ments  de  manuscrits  commis  à  la  Bibliothèque  nationale.  » 

Le  National  du  2  mai  1848. 

«  Il  paraît  que  les  poursuites  ordonnées  par  M.  Landrin,  pro- 
cureur de  la  République,  pour  arriver  à  la  découverte  de  ma- 
nuscrits, qu'on  disait  appartenir  à  la  Bibliothèque  nationale,  ont 
été  couronnées  de  succès,  et  que  des  ouvrages  très-importants 
o&t  été  retrouvés  et  mis  sous  la  main  de  la  justice  *.» 


*  htNeUional  ne  s'est  pas  arrêté,  comme  d'autres  journaux ,  dans  ses  atta- 
ques contre  moi.  Il  m'a  poursuivi  encore  dans  des  articles  dont  on  m'a  parlé, 
mais  dont  on  ne  m'a  pas  envoyé  l'extrait.  La  lettre  suivante,  publiée  dans  17^- 
histration  du  9  décembre  1848,  en  fournira  la  preuve  : 

a  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  Le  Journal  des  Débats  du  50  novembre  annonçait,  sur  la  foi  d'une  letlre 
écrite  de  Londres,  que  l'affaire  de  M.  Libri  touchait  à  sa  fin,  et  qu'il  ne  a  reste- 
rait rien  4e  l'échafaudage  de  calomnies  dressé  contre  ce  savant.  »  Un  journal  de 
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La  Réforme  du  22  mars  1848. 

(i  M.  Libri,  qui  avait  élé  dénoocé  au  ministre  de  la  justice  pour 
soustraction  de  livres  et  manuscrils  précieux  dans  les  bibliothè- 
ques, s'est  sauvé  en  Angleterre  \  il  était  membre  de  l'Académie 
des  sciences  (section  de  géométrie) ,  professeur  au  Collège  de 
France,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences.  Il  était  arrivé  à  ces 
trois  positions  par  Télection ,  mais  par  Félection  corrompue , 
telle  qu'on  la  pratiquait  sous  Tex-monarchie.  » 


Paris,  qui  a  eu  le  grand  malheur,  croyons-nous,  de  se  prêter  atec  plus  de  pas- 
sion que  de  justice  et  de  réflexion  à  donner  cours  aux  accusations  qui  font  rob- 
jet  de  l'instruction  judiciaire  poursuivie  depuis  huit  mois  contre  M.  Libri,  ce 
journal,  qui  devrait  avoir  appris  à  détester  la  calomnie  et  les  calomniateurs, 
proteste  contre  les  renseignements  recueillis  par  le  Journal  des  DébcUs^  en  ces 
termes  : 

a  Le  Journal  des  Débats  serait  mieux  instruit  s'il  n'allait  pas  puiser  ses  ren- 
te seignements  à  Londres.  Voici  les  faits  certains  que  nous  pouvons  lui  api>ren- 
«  dre:  L'instruction  dirigée  contre  M.  Libri  est  sur  le  point  d'être  terminée; 
«  si  elle  ne  l'est  point  encore,  c'est  uniquement  par  suite  des  nombreuses  et 
«  minutieuses  investigations  qui  ont  dû  être  faites  dans  les  bibliothèques  de 
a  de  Paris.  Nous  nous  croyons  assez  bien  informé  pour  déclarer  que  ces  re- 
a  cherches  donneront  probablement  uu  résultat  contraire  de  tous  points  à  ce- 
«  lui  qu'anonnce  le  Journal  des  Débats.  » 

«  Je  connais,  Monsieur,  aussi  bien  que  le  journal  en  question  les  nombreuses 
et  minutieuses  investigations  fiiites  dans  les  bibliothèques  de  Paris.  Les  recher- 
ches n'ont  pas  amené  ce  que  ce  journal  espère  Le  fameux  rapport  de  M.  Boucly, 
qui  a  été  l'origine  de  l'enquête,  a  dû  être  abandonné,  malgré  le  zèle  des  person- 
nes chargées  de  contrôler  tous  les  livres  et  de  lire  tous  les  papiers  et  toutes  les 
lettres  de  M.  Libri. 

«  La  réponse  de  M.  Libri,  publiée  à  la  fin  d'avril  dernier,  a  convaincu  tous 
les  hommes  honnêtes  et  impartiaux ,  et  déconcerté  même  l'ardeur  des  commis- 
saires inquisiteurs.  On  s'est  rejeté  depuis,  à  la  vérité,  sur  des  suppositions  qui 
n'avaient  pas  été  articulées  dans  le  rapport  Boucly  ;  on  a  annoncé  des  décou- 
vertes non  prévues  ;  mais  il  Caïut  attendre  que  ces  nouvelles  accusations  se  pro- 
duisent, et  je  ne  crois  pas  m' aventurer  en  disant  qu'elles  iront  rejoincbe  les  dé- 
nonciations anonymes  qui  ont  servi  de  thème  à  ce  fameux  rapport. 

«  Puisque  le  journal  en  question  sait  tant  de  choses,  puisque  la  justice  n'a  rien 
de  caché  pour  lui,  il  apprendra  bientôt  que  M.  Libri  proteste  contre  le  mode  d'in- 
struction suivi  à  son  égard  ;  contre  le  choix  des  commissaires,  jeunes  gens  on 
peu  étourdis,  qui  s'étaient  déclarés  d'avance  ses  adversaires;  contre  les  procé- 
dés de  ces  jeunes  gens,  qui  ont  pu,  depuis  huit  mois,  entrer  chez  lui,  en  sortir, 
emporter  des  papiers  et  des  livres,  les  rapporter  ou  en  remporter  sans  aucune 
garantie  pour  la  justice;  contre  la  présence  à  son  domicile,  au  moment  des  séan- 
ces de  l'enquête,  de  personnes  étrangères  et  hostiles,  et  contre  bien  d'autres 
irrégulariûs, 

c(  Je  répète  donc,  monsieur,  que  le  journal  en  question  a  tort  de  faire  son 
affaire  personnelle  de  l'affaire  contre  M.  Libri,  et  qu'il  s'ôte  par  là  le  droit  de 
se  plaindre  quand  on  l'accuse,  lui  et  ses  amis,  de  beaucoup  de  choses  dont  il 
cherche  à  se  défendre,  et  pour  lesquelles  je  me  porterais  mol-même  sa  caution, 
sachant  que  ses  façons  d'agir  ne  répondent  pas  toujours  à  l'honnêteté  de  ses 
principes  et  de  ses  intentions. 

(c  Recevez,  etc.  P.  » 


L 
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Jta  Réforme  du  S4  mars  1848. 

«  L*fn9tniction  ordonnée  sur  lâ  réquisition  de  M.  Landrin , 
commissaire  du  gouyernement,  concernant  les  faits  relatifs  & 
M.  Lîbri,  dont  nous  ayons  parlé  dans  notre  numéro  d'hier,  est 
confiée  à  M.  Hatton ,  Juge  d'instruction,  et  se  suit  activement. 
Une  perquisition  a  été,  ce  matin,  opérée  par  MM.  Landrin  et 
Hatton,  au  domicile  de  M.  Libri  et  chez  une  personne  inculpée 
de  complicité.  Certains  documents  saisis  font  espérer  qu'on 
pourra  retrouyer  plusieurs  des  manuscrits  dérobés.  » 

La  Réfm  me  du  19  ayril  1848. 

((Encore  un  nouveau  scandale  qui  nous  a  été  légué  par  le  gou- 
yemement  décbu.  L'affaire  Libri  a  prouvé  avec  quelle  audace 
quelques  saiùfaiH  pillaient  les  richesses  de  nos  archives.  Un 
USA  conservateurs  de  la  Bibliothèque  nationale  vient  d'être  sur- 
pris, dit  un  journal,  en  flagrant  délit  de  dilapidation.  Par  suite 
d'un  mandat,  etc.» 

La  Réforme  du  24  avril  1848. 

«M.  Landrin,  commissaire  du  gouvernement,  vient  de  requé- 
rir une  instruction  criminelle  à  l'occasion  des  soustractions  de 
manuscrits  commises  à  la  Bibliothèque  nationale.  » 

Le  Constitutionnel  du  20  mars  1848. 

c(  Le  Moniteur  publie  aujourd'hui  un  rapport  de  M.  Boucly, 
procureur  de  la  République,  à  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  4  février.  Ce  document,  trouvé  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  est  d'une  assez  grande  étendue;  il  est  tout  entier 
relatif  à  des  investigations  faites  sur  diverses  plaintes  qui  accu- 
saient M.  Librï,  membre  de  l'Institut,  d'avoir  soustrait,  dans 
diverses  bibliothèques  publiques,  des  livres  et  manuscrits  pré- 
cieix,  afin  d'en  opérer  la  vente  à  son  profit. 

«  Après  avoir  énuméré  les  indicés  accusateurs  qui  s'élèvent 
contre  M.  Libri,  ce  rapport  se  termine  en  ces  termes...  (Suit  la 
citation.) 

«  Le  journal  officiel  n'ajoute  rien  à  la  publication  de  ce  docu- 
ment. » 

12* 


Le  Constitutionnel  du  24  mars  1848. 

tt  Nous  af ons  publié  une  partie  du  rapport  de  M.  Boudy, 
adressé  à  M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  sur  les  soustractions  de' 
manuscrits  et  livres  précieux  imputées  à  M.  Libri,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  et  inspecteur  des  bibliothèques.  Nous 
avons  en  même  temps  annoncé,  d'après  le  Moniteur^  que  le 
document  judiciaire  relatif  à  M.  Libri  avait  été  trouvé  dans  les 
cartons  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

((Voici  comment,  ce  matin,  le  Moniteur  raconte  le  fait  dans 
son  détail...  (Suit  la  citation.) 

«Les  journaux  Judiciaires  annoncent,  au  sujet  de  Taffaire  de 
M.  Libri,  que  Tinstruction  ordonnée  sur  la  réquisition  de 
M.  Landrin  a  été  confiée  à  M.  Hatton ,  juge  d'instruction. 
Avant-hier,  etc..  (Voir  le  Droit  et  la  Gazette  des  Tribunaux,) 

a  Ces  perquisitions  ont  amené  la  découverte  de  plus  de  30,000 
volumes  provenant  de  vols  effectués  par  M.  Libri  dans  les  biblio- 
thèques publiques. 

((  Un  journal  annonce  que  de  nombreuses  commissions  roga- 
toires,  etc..  (Voir  la  Gazette  des  tribunaux.) 

((  D'un  autre  côté  le  Droit  s'exprime  ainsi  sur  le  départ  de 
M.  Libri  ; 

((  On  raconte  qu'à  une  des  dernières  assemblées  de  l'Académie 
«  des  sciences,  etc..  »  (Voir  le  Droit  du  23  mars.) 

Le  Siècle,  20  mars  1848. 

(Analyse  du  rapport  Boucly,  terminée  par  celte  réflexion  :) 
M  Après  avoir  analysé  le  document  officiel  publié  par  le  Mo- 
niteurj  il  nous  suffira  d'ajouter  que  M.  Libri,  bien  qu'étranger, 
est  un  des  hommes  qui  sont  entrés  le  plus  avant  dans  les  bonnes 
grâces  du  dernier  gouvernement,  et  qui  ont  eu  le  plus  de  part 
à  sa  faveur.  Il  est  vrai  qu'on  se  servait  de  lui  pour  attaquer  les 
hommes  de  l'opposition,  pour  diffamer  Villustre  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences,  M.  Arago,  et  pour  outrager 
les  princes  et  les  peuples  de  Tltalie  qui  aspiraient  à  la  liberté.  » 

Le  Siècle,  22  mars  1848. 

(Donne  l'anecdote  de  l'Académie  des  sciences  textuellement 
comme  elle  est  dans  le  Droit  du  23  mars.) 


-  iéà  - 

La  Liberté^  24  mars  1848. 

«  Une  perquisition  opérée  aujourd'hui  par  M.  Landrin,  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  la  Seine,  et  par 
M.  Hatlon,  juge  d'instruction,  dans  le  logement  que  M.  Libri 
occupait  à  la  Sorbonne,  a  procuré,  dit-on,  la  saisie  de  pièces  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  des  soustractions  imputées 
à  M.  Libri.  Les  indices  qui  ont  été  recueillis  font,  à  ce  qu'on 
assure,  espérer  qu'on  retrouvera  une  partie  notable  des  manu- 
scrits précieux  enlevés  dans  nos  bibliothèques.  On  sait  que  M.  Li^ 
bri  est  parti  pour  l'Angleterre.  » 

Liberté^  24  mars  1848. 

«  Le  Moniteur  d'hier  22  mars  contient  une  note  ainsi  conçue. . . 
(Suit  la  citation.)    . 

«  Cette  note  pourrait  sembler  en  contradiction  avec  ce  qui  a  été 
dit  au  Moniteur  du  21  mars,  que  le  document  en  question  a  été 
trouvé  dans  les  cartons  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Toici  le  fait  dans  son  détail  : 

a  Le  rapport  de  M.  Boucly  a  été  trouvé,  pendant  les  journées 
du  combat,  dans  un  carton  placé  dans  le  cabinet  de  Al.  Guizot. 
Le  fait  s'expliquerait  en  ce  que  M.  Hébert^  ne  voulant  pas 
prendre  sur  lui  de  décider  la  question  posée  par  M.  Boucly,  en 
aurait  référé  à  M.  Guizot.  Celui-ci  aurait  enfoui  le  rapport  dans 
ses  cartons. 

«  Cette  copie  est  sur  papier  à  tête  portaiit  ces  mots  :  Parquet 
du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 
Au  bas  de  la  première  page,  on  lit  :  A  son  Exellence  Ministre 
de  la  justidê;  enfin  la  pièce  est  lignée  de  la  maiti  de  M.  fioucly. 

«  L'authenticité  de  cette  copie  est  complète;  elle  existe,  telle 
qu'on  vient  de  la  décrire,  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
L'original  proprement  dit  est  nécessairement  au  parquet,  où  il 
sera  sans  doute  facile  de  le  retrouver.  » 

La  Liberté,  4  avril  1848. 

«On  assure  que  le  sieur  Libri,  qui  a  commis  dans  nos  biblio- 
thèques des  vols  si  audacieux,  avait  été  condamné  en  Italie  pour 
des  actes  du  même  genre.  C'est  à  la  suite  de  cette  condamnation 
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qu'il  est  venu  en  France,  où  il  s'est  fait  passer  pour  réfugié  po- 
litique. )i 

La  Liberté,  2  mai  1848. 

«  Un  Journal  annoncequelespoursuites  ordonnées  par  M.  Lan- 
drin,  procureur  de  la  République,  pour  arriver  à  la  découverte 
de  manuscrits  qu'on  disait  appartenir  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale ,  ont  é(é  couronnées  de  succès,  et  que  des  ouvrages  très- 
importants  ont  été  retrouvés  et  mis  sous  la  main  de  la  Justice. 

La  Démocratie  pacifique ,  ÎO  mars  1848, 

«  Les  détails  qu'on  va  lire  sont  extraits  d'une  pièce  trouvée 
dans  les  cartons  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  publiée 
ce  matin  dans  le  Moniteur.  lis  prouvent  une  fois  de  plus  que 
l'homme  n'a  pas  deux  consciences,  et  que  la  corruption  politi- 
que est  incompatible  avec  l'honneur  dans  la  vie  privée....  (Suit 
le  rapport  de  M.  Bouciy.) 

((  M.  Libri  s'est  sauvé  en  Angleterre  ;  il  était  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  (section  de  géométrie),  professeur  au  Collège 
de  France  el  à  la  Faculté  des  sciences.  Il  était  arrivé  à  ces  trois 
positlôYis  par  l'élection,  mais  par  l'élection  corrompue,  telle 
qu'on  la  pratiquait  sous  la  monarchie.  » 

La  Démocratie  pacifique,  du  24  mars  1848. 

(Note  identique  à  celle  de  la  Liberté  du  même  jour,  avec  ce 
litre  : 

a  Si  librum  reddidisset.  »  ) 

Gazette  des  Tribunaux,  21  mars  1848. 

((  Depuis  quelques  années,  de  vagues  rumeurs  circulaient  dans 
le  public  sur  des  soustractions  qui  auraient  été  commises  dans 
les  bibliothèques  de  r£lat.  On  prétendait  que  des  éditions  pré- 
cieuses, que  des  manuscrits  d'un  grand  prix  avaient  disparu  et 
avaient  élé  vendus  à  l'étranger.  Le  document  suivant  permet  de 
connaître  la  vérité  sur  ces  fraudes  criminelles^  c'est  un  rapport 
adressé  par  M.  le  procureur  du  roi  BoucJy  à  M.  le  garde  des 
sceaux  Hébert,  et  qui  a  été  trouvé  dans  les  carions  du  ministère 
des  affaires  élrangùres.  Ce  document,  que  nous  croyons  devoir 
publier  en  entier,  est  ainsi  conçu...  »  (Suit  le  Rapport  de 
M.  Bouciy.) 
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Gazette  des  Tribunaux ,  23  mars  1848. 

((  La  Gazette  des  tribunaux  SLpuhViéj  d'après  le  Moniteur j  un 
.rapport  adressé  par  M.  Boucly,  ancien  procureur  du  roi,  à 
M.  Héberi,  garde  des  sceaux,  relativement  aux  soustractions 
de  manuscrits  et  livres  précieux  imputées  à  M.  Libri.  Une  note 
insérée  aujourd'hui  dans  le  Moniteur  déclare  que  ce  rapport 
judiciaire  n'a  pas  été  tiré  des  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Il  paraît  que  cette  pièce,  communiquée  par  M.  Hé- 
bert à  M.  Guizot,  a  été,  au  moment  où  la  foule  s'est  introduite 
dans  l'hôtel  du  boulevard  des  Capucines,  trouvé  dans  le  cabinet 
de  l'ex-président  du  Conseil,  et  que  c'est  par  le  citoyen  qui  s'en 
est  alors  emparé,  qu'elle  a  été  communiquée  diu  Moniteur  ^ . 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  M.  Landrin,  a  eu  connaissance  des 
inculpations  qui  pesaient  contre  M.  Libri,  il  a  requis  qu'il  fût 
procédé  à  une  information  qui  a  été  confiée  à  M.  Hatton ,  juge 
d'instruction.  On  assure  que  les  deux  magistrats  ont  opéré  au- 
jourd'hui une  perquisition,  d'abord  dans  le  logement  occupé 
à  la  Sorbonne  par  M.  Libri,  et  ensuite  chez  une  personne  im- 
pliquée dans  la  poursuite  comme  complice  de  la  spoliation  de 
nos  bibliothèques.  M.  Libri  a,  dit-on,  quitté  Paris  depuis  quinze 
jours,  après  avoir  fait  enlever  sa  bibliothèque.  Toutefois ,  on 
prétend  que  la  perquisition  a  amené  la  saisie  de  pièces  qui 
prouvent  les  soustractions  imputées  à  M.  Libri,  et  qui  donnent 
l'espoir  de  retrouver  la  plupart  des  manuscrits  détournés. 

«On  ajoute  que  M.  Hatton,  juge  d'instruction,  a  ensuite  dé- 
cerné de  nombreuses  commissions  rogaloires,  qui  ont  été  expé- 
diées particulièrement  à  Montpellier,  à  Carpentras,  à  Troyes,  à 
Auxerre,  à  Poitiers,  à  Grenoble,  à  Lyon.  Plusieurs  témoins  ont 
été  en  même  temps  appelés  dans  le  cabinet  du  juge,  qui  a  re- 

*  C'est  là  effectivement  ce  qu'ont  voulu  faire  croire  les  personnes  qui  s'étaient 
emparées  de  la  pièce  et  ce  qu'elles  ont  répandu  dans  Paris.  Mais  d'abord  on  sait 
crue  le  ministère  des  affaires  étrangères  n'a  pas  été  envahi  par  le  peuple,  comme 
d'autres  établissements,  et  qu'il  n'a  été  envahi  que  par  quelques  journalistes  dont 
on  saurait  facilement  les  noms  dans  les  bureaux  du  National.  D'ailleurs ,  le  ci- 
toyen qui  s'en  était  emparé  (on  appelait  à  cette  époque  citoyens  les  gens  qui 
s'emparaient  de  quelque  objet  appartenant  à  l'État)  pouvait  bien  communiquer 
cette  pièce  au  Moniteur,  mais  elle  ne  pouvait  être  publiée  dans  le  journal  officiel 
que  par  l'ordre  du  Gouvernement  provisoire.  Pourquoi  ne  pas  dire  qui  a  donné 
cet  ordre?  Faut-il  que  je  raconte  cette  histoire  dont  je  connais  tous  les  détails  ? 
C'est  cet  empressement  du  gouvernement  à  publier,  dans  le  Moniteur ,  une  pièce 
dont  un  citoyen  s'étuit  emparé,  qui  a  fait  dire  à  un  homme  haut  placé  :  «  qu'on 
avait  profité  d'un  vol  pour  commettre  une  lâcheté.  » 
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cueilli  les  déclarations  de  MM.  Te<;htaer  fils,  libraife;  Carteron, 
employé  aux  Archives;  Tripier,  garde  des  archives  de  Tan- 
cienne  liste  civile;  Tilliard,  libraire;  Lacabane,  employé  de  la 
Bibliothèque  nationale  ;  Ghauchard,  sous-bibliothécaire  du  mi^ 
nislére  de  Tinslructiou  publique;  Scott,  marchand  d'estampes; 
Moreau,  restaurateur  de  livres;  Simonin,  réparateur  et  laveur 
de  livres  et  gravures. 

«  D'autres  témoins,  au  nombre  desquels  figure  M«  AUard,  chef 
du  service  de  sûreté,  sont  assignés  pour  être  entendus  demain. 

c(  M.  Libri,  contre  qui  un  mandat  d'amener  avait  été  décerné^ 
est  arrivé  en  Angleterre,  par  Folkestone.  » 

Gazette  des  Tribunaux,  25  mars  1848. 

«  L'instruction  relative  aux  soustractions  de  livres  et  de  ma- 
nuscrits des  bibliothèques  de  FËtat,  imputées  à  M.  Libri ,  s'est 
poursuivie  aujourd'hui  ;  de  nouvelles  perquisitions  ont  eu  lieu, 
et  de  nombreuses  saisies  ont  été  opérées.  Un  des  commissaires 
spéciaux  du  bureau  des  délégations  de  la  préfecture  de  police, 
M.  Foucault,  s'étant  présenté  porteur  de  mandats  de  M.  le  juge 
d'instruction  Hatton,  au  domicile  du  sieur  G...,  rue  de  TEst, 
y  a  trouvé  30  volumes  paraissant  avoir  été  soustraits  dans  les 
bibliothèques  publiques,  lesquels  ont  été  placés  sous  les  scellés. 
Le  même  commissaire  de  police  a  saisi,  dans  le  domicile  aban- 
donné par  M.  Libri,  rue  d'Eafer,  45,  10,000  volumes,  et  20,000 
autres  dans  un  second  appartement,  qu'il  avait  loué  quelques 
maisons  plus  bas,  rue  d'Enfer,  78.  Ghez  un  sieur  Y...,  relieur, 
on  a  également  saisi  30  volumes  précieux  que  M.  Libri  lui  avait 
confiés  pour  en  faire,  suivant  la  prévention,  dénaturer  la  re- 
liure ,  et  enfin ,  chez  un  autre  relieur,  deux  caisses  de  livres 
qui  lui  avaient  été  remises  dans  le  même  but,  ont  été  mises 
sous  le  scellé,  après  le  procès-verbal  dressé  de  leur  contenu.  » 

Gazette  des  Tribunaux,  23  avril  1848. 

«  M.  Landrin,  commissaire  du  gouvernement,  vient  de  requérir 
une  instruction  criminelle  à  l'occasion  de  détournements  de  ma^ 
nuscrits  commis  à  la  Bibliothèque  nationale.  )> 

Le  Droit,  22  mars  1848. 

«  Ce  rapport  constate  lessoustractions  les  plus  crimindles^eom- 
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mises  dans  les  bibliothèques  publiques,  et  imputées  à  M.  Llbri. 
«  Nous  ne  pouvons  qu'analyser  cette  pièce,  qui  est  fort  longue. 
En  voici  la  substance...  )>  (Suit  la  citation.)  * 

Le  Droit,  23  mars  1848. 

«  L'instruction  ordonnée  sur  la  réquisition  de  M.  Landrin  , 
commissaire  du  gouvernement,  concernant  les  faits  relatifs  à 
M.  Llbri,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  numéro  d'hier,  et 
conflée  à  M.  Hatton,  juge  d'instruction,  se  suit  activement.  Une 
perquisition  a  été,  ce  malin,  opérée  par  MM.  Landrin  et  Hat- 
ton,  au  domicile  de  M.  Libri  et  chez  une  personne  inculpée  de 
complicité.  Certains  documents  saisis  font  espérer  qu'on  pourra 
retrouver  plusieurs  des  manuscrits  dérobés. 

0  Divers  témoins  ont  été  entendus  aujourd'hui  par  la  juge  d'in- 
struction Hatton.  On  croit  que  M.  Libri  a  quitté  Paris  dans  la 
journée  d'hier. 

<c  On  nous  communique,  relativement  à  ce  personnage^  un  fait 
qui  n'aurait  que  quelques  jours  de  dale,  et  que  nous  avons  tout 
lien  de  croire  exact.  On  raconte  qu'à  une  des  dernières  assem- 
blées de  l'Académie  des  sciences,  M.  Libri  se  serait,  présenté 
dans  le  sein  de  l'Académie.  Son  arrivée  aurait  produit  sur  ses 
collègues  déjà  réunis  une  impression  pénible.  Un  membre  au- 
rait aussitôt  pris  une  feuille  de  papier,  et  y  aurait  écrit  à  peu 
prés  ce  qui  suit  :  «  On  a  droit  de  s'étonner  que  M.  Libri  ait  le 
courage  de  venir  siéger  dans  une  réunion  d'hommes  honora- 
bles. »  Le  papier  aurait  circulé  de  main  en  main,  et  serait  enfin 
arrivé  dans  celles  de  M.  Libri,  couvert  des  signatures  de  tous 
les  assistants.  Celui-ci  se  serait  immédiatement  levé  et  aurait  fui 
honteusement.  » 

Le  Droit,  24  mars  1848. 

«Hier,  en  exécution  d'une  ordonnance  délivrée  par  M.  Hatton, 
Juge  d^instruction ,  M.  Foucault,  commissaire  de  police,  a  pro- 
cédé à  diverses  perquisitions  dans  le  domicile  de  plusieurs  per- 
sonnes désignés  comme  ayant  reçu  en  dépôt  de  M.  Libri  des 
ouvrages  provenant  des  soustractions  commises  par  lui. 

«Ces  perquisitions  ont  été  couronnées  d'un  plein  succès;  ainsi, 
rue  de  l'Est,  30  volumes  pris  dans  une  bibliothèque  ont  été  re- 
trouvés; un  même  nombre  d'ouvrages,  également  volés,  ont  été 
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déQOUVorls  chez  an  relieur,  auquel  ils  avaient  été  confiés  pour 
qu'il  changeât  leurs  couvertures  ^  enfin,  sans  parler  de  plusieurs 
caisses  remplies  de  livres,  laissées  rue  Saint-Jacques,  on  a  mis 
sous  les  scellés,  dans  une  maison  rue  d'Enfer,  45 ,  10,000  vo- 
lumes provenant  de  vols  de  même  nature,  et  encore  rue  d'En- 
fer, 78,  20,000  aulres  volumes  «.  » 

Le  Corsaire,  33  mars  1848. 

«  La  révélation  des  vols  de  livres  et  de  manuscrits  commis  par 
M.  Libri,  membre  de  Tlnstitut,  nous  offre  un  nouvel  exemple 
de  la  prédestination  de  rinfiuence  fatale  de  certains  noms. 

«  Si  c'est  Taveiugle  hasard  qui  a  présidé  à  rappellation  de  cet 
honune,  nominatif  pluriel  d'un  substantif  latin ,  ayouez  que  c'est 
bien  singulier. 

<f  LiBRi  t  C'est  précisément  ce  qui  Ta  perdu  !  » 

Lé  Charivari,  27  mars  1848. 

Il  Un  inventaire  que  s'est  permis  de  faire  la  Justice  chez  M.  Li- 
bri, qui»  eo  partant,  avait  pourtant  bien  recommandé  à  son  por- 
tier de  ne  confier  sa  clef  à  personne ,  vient  de  nous  apprendre 

*  Ze  Droit  est  un  journal  spécial  et  sérieux:  àréj^que  oU  il  a  publié  Tarticle 
que  je  reproduis  ici,  il  était  dirigé  par  un  savant  jurisconsulte  qui  depuis,  en 
qualité  de  procureur  de  ki  fiépuiblique,  a  présidé  k  l'instruction  dirigée  contre  moi . 
C'est  ici  surtout,  que  l'on  reconnaît  les  tristes  effets  de  cette  préoccupation  qui 
a  porté  tant  de  personnes,  même  des  jurisconsultes  du  plus  grand  mérite,  à  ne  pas 
me  considérer  comme  accusé,  mais  à  me  regarder  comme  coupable,  dès  que  le 
Moniteur  eut  parlé  contre  moi  au  nom  du  Gouvernement  provisoire.  Que 
tronve-t-on  en  effet  dans  cet  article  du  Droit?  Les  fables  les  plus  absurdes 
]f  sont  présentées  comme  des  vérités  incontestables.  On  n'y  parle  que  de  v6bume$ 
pris  dans  une  bibliothèque,  d'ouvrages  également  volés ,  de  10,000  volumes  pro- 
venant de  vols,  de  20,000  autres  volumes,  etc.,  etc.  !  J'apprends  de  bonne  source 
que  les  experts  eux-mêmes  ont  renoncé  actuellement  à  ce  système  d'exagération 
fabuleuse,  et  qu'après  avoir  contribué  à  propager  de  telles  calomnies,  ils  se  re- 
jettent aujourd'hui  sur  quelques  fragments  de  la  valeur  d'une  trentaine  de  francs, 
d'origine  su£\pecte.  qu'on  aurait  trouvés  chez  moi  !  J'ai  déjà  répondu  surabondam- 
ment à  ces  imputations  (pag.  53  et  suiv.) .  Il  est  bon  cependant  de  faire  remarquer 
que,  tandis  que  la  Gazet-te  des  Tr^mnaux  (voyez  ci-dessus,  pag.  186),  annon- 
çant les  mêmes  bruits,  se  tenait  dans  la  réserve  qui  convient  aux  jurisconsultes  et 
introduisait  Aansson  récit  des  formes  dubitatives,  telles  que  volumes  paraissant 
avoir  été  soustraits,  des  faits  imputés  suivant  la  prévention,  etc. ,  te  Droit, 
an  cotati^iTe,  annonçait  tout  d'une  manière  positive,  comme  si  ces  calomnies 
eussent  été  des  faits  dégà  démontrés.  Ajoutons  qu'après  la  publication  de  ma 
Réponse Qu  Rapport  de  M.  Boucly,  la  Gazette  des  Tribunaux  publia  un  extrait 
de  m(m  èérit  ]  fappnyaint  ainsi  de  toute  son  autorité ,  procédé  que  j'ai  su  appré- 
cier sMitWdt  qn'a  te  taBâritalt»  Je  4du  regretter  ipia  k  Droit  n'ait  jamais  aocusIUi 
aucune  de  mes  rédamations. 
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que  la  bibliothèque  dudit  Libri  s'élevait  à  ^,000  volumes , 
lesquels  ont  été  empruntés  à  diiïérenles  bibliothèques  publiques. 
L'amour  des  livres  est  une  belle  chose,  mais  il  ne  faut  pas  le 
pousser  Jusqu'au  fanatisme.  Il  est  vrai  que  M.  Libri  était  Ita- 
lien, et  les  passions  sont  bien  plus  vives  chez  les  habitants  du 
midi  deTEurope.... 

«  M.  Libri  connaissait  bien  son  affaire,  et  la  preuve,  c'est  qu'il 
a  fallu  une  révolution  pour  l'empêcher  de  continuer  son  petit 
commerce.  Et  pourtant  il  était  libéral,  car  il  s'était  dit  que  la 
meilleure  manière  de  faire  circuler  les  idées,  c'était  de  faire 
voyager  les  livres.  » 


-»0- 


Après  avoir  pris  par  les  articles  précédents  uae  faible  idée  de  IV^^har*  ' 
uemeot  avec  lequel  la  presse  française  en  masse  s*est  ruée  sur  moi ,  on 
se  demandera  quels  ont  été  les  motifs  qui  Font  portée  à  me  prendre  pour  • 
objet  d^une  si  longue  et  si  ardente  persécution,  sans  vouloir  jamais  ad- 
mettre aucune  réponse,  aucune  rectification.  Un  tel  acharnement  si 
persistant,  et  dont  rien  nVait  encore  offert  d'exeinpie,  tient  au  con- 
cours d^une  multitude  de  circonstances.  L'article  de  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  Charteê^  (\\xt  j'ai  reproduit  précédemment  (pag.  17-48), 
prouve  que  j'avais  dans  cette  Ecole,  et  particulièrement  dans  les  experts, 
des  ennemis  qui  se  prévalaient  de  la  position  que  M.  Garnot  leur  avait 
faite  pour  colporter  les  bruits  les  plus  absurdes  contre  moi.  On  a  Vu 
aussi  (pag.  7)  que  d'autres  personnes  avaient  agi.  Aux  yeux  de  beau- 
coup de  gens ,  après  Février  bien  entendu,  mon  départ  n'était  rien ,  ce 
n'était  qu'un  Italien  de  moins  (  voyez  ci-dessus ,  page  178).  Poqrbeau^ 
coup  d'autres ,  m'attaquer,  me  calomnier,  était  un  moyen  de  flatter  les 
dictateurs  de  Février  (voyez  ci-dessus,  page  7).  Puis  il  y  avait  lesgeiis 
qui  voulaient  s'emparer  de  mes  places.  Tout  cela  pourtant  n'aurait  pas 
suffi  pour  expliquer  une  persistance  si  rare  dans  un  pays  ou  les  im- 
pressions les  plus  vives  s'effacent  en  quelques  jours.  Cç  que  voulaient, 
surtout  les  vainqueurs  de  Février  en  me  frappant ,  c'était  frapper  le 
parti  conservateur  et  s'attaquer  même  indirectement  à  M.  Guizot.  Ce 
but,  auquel  d'anciens  conservateurs  eux-mêmes  n'ont  pas  craint  de 
prêter  naïvement  les  mains,  a  été  bien  compris  par  la  presse  étrangèire.,* 
qui,  jugeant  sans  passion,  voit  bien  le  fond  des  choses  (lisez  cr- 
dessus,  pag.  10-H).  Plusieurs  journaux  français  dont  on  ne  m'a  pas 
envoyé  les  extraits,  mais  qui  m'ont  été  signalés,  dévoilaienf  franche- 
ment leurs  desseins.  A  défaut  de  ces  journaux,  les  extraits  suivants  des* 
correspondances  envoyées  de  Paris  au  Times  et  au  Morning-Chronicle^ 
et  publiées  à  cette  époque  par  ces  deux  organes  si  connus  de  la. presse 
anglaise,  feront  bien  comprendre  à  qui  s'adressaient  surtout  les  calomnies 
dont  j'étais  l'objet ,  et  mettront  clairement  en  évidence  le  caractère  po- 
litique de  la  persécution  dirigée  contre  moi.  Montrer  que  les  gens,  qui 
me  calomniaient  osaient  rêver  de  porter  atteinte  à  la  réputation  de 
l'homme  pour  lequel  la  France  n'aura  jamais  assez  d'admiration  et  de 
respect,  c'est  infliger  à  mes  ennemis  la  punition  qu'ils  méritent. 

Extrait  du  Morning  Chronicle  du  22  mars  1848. 
(Correspondance  de  Paris.) 

u  On  a  découvert  ici  une  affaire  scandaleuse  qui  produit  une 
pénible  sensation  dans  lemondelittéraire.Dansle  Jtfomïeurd'hier 
se  trouve  un  document  trouvé  parmi  les  papiers  que  M.  Génie, 


leçi^Uir^deM.  GuUpt,  a  laissés  au  ministère  des  affaire  étran- 

^  gères.  C'est  un  rapport  adressé  par  M.  Boucly,  procureur  du 
roi,  ail  ministre  des  affaires  étrangères,  relativement  à  quelques 
accusations  portées  contre  M.  Libri ,  membre  bien  connu  de 

*  {Institut  et  professeur  de  TUniversité,  qui  aurait  soustrait  des 
livres  dans  des  bibliothèques  publiques*  IVf.  Libri  avait  la  con- 
fiance de  M.  Guiiot  et  de  M.Duchâlelplètait  fréquemment 
^pioyé  par  ces  deux  mini^^res  pour  faire  des  recherches  dans 
]0S  bibliothèques  publiques^  il  avait,  par  conséquent,  libre  accès 
^toutes  les  collections  les  plus  précieuses  de  France^  et  il  profita 
de  Toccasion  qui  lui  était  ainsi  fournie  pour  soustraire  des  ou-« 
vrages  précieux  des.  bibliothèques  de  Paris,  de  Carpentras,  de 
Montpellier,  de  la  Chartreuse  de  Grenoble  et  d'autres  endroits 

.  pour  une  valeur  qui  s'élève,  selon  les  calculs  que  Ton  en  fait,  à 
trois  ou  quatre  cent  mille  francs.  La  date  du  rapport  remonte 
au  4  février  dernier.  Plusieurs  des  ouvrages  ont  été  vendus  en 
venle  publique  à  Paris,  et  quelques-uns  sont  entrés  au  British 
Musei/m.  Un  Psautier  manuscrit ,  appartenant  à  la  Chartreuse 

.  de  Grenoble,  se  trouvait  parmi  les  objets  volés  et  a  été  acheté 
par  un  amateur  éininent  de  Londres ,  au  prix  de  280  livres 
sterling.  Ce  qui  jette  encore  plus  d'intérêt  sur  cette  affaire,  c'est 
que  ~M.  Libri  était  l'ami  intime  de  M.  Guizot  et  a  été  son  confi- 
dent jusqu'au  dernier  moment,  quoique  M.  Guizot  ait  été  par- 
faiitement  instruit  des  soupçons  dirigés  contre  lui  ;  car  le  gou- 
:  vernement  avait,  depuis  plus  do  deux  ans,  des  informations  à 
oe  sujet..  Les^amisdeM.  Guizot  ont  toujours  dit  de  lui,  avec  un 
orgueil  Jbien  légitime,  qu'il  était  pur,  indifférent  à  Targenl,  et 
qu'il  quitterait  le  ministère  aussi  pauvre  qu'il  y  était  entré.  Je 
crois  que  M.  Guizot  mérite  à  cet  égard  toute  la  confiance  qu'on 
veut  lui  donner.  J'entends  dîire^qu'il  quitte  la  France  sans  for- 
tune. Mais.si  M.  Guizot  était  indifférent  à  l'argent,  il  l'était  aussi 
quant  à  l'intégrité  de  ceux  qui  Tentouraient.  Il  est  bien  reconnu 
^eM.  Guizot  ne  s'inquiétait  pas  de  ce  qu'était  la  conduite  d'un 
homme,  pourvu  qu'il  fût  un  instrument  convenable  à  ses  des- 
seins. Il  n'y  eut  jamais  de  ministres  qui  eût  autour  de  lui  des 
agents  plus  corrompus  ou  moins  scrupuleux  :  tant  que  les  dé- 
lits restaient  inconnus  au  public,  peu  importait  à  M.  Guizot 
quelle  fût  la  conduite  privée  d'un  agent»  Ses  relations  avec 
lU.  Libri  prouvent  qu'il  ne  se  sentait  pas  souillé  par  des  rapports 
journaliers  avec  un  homme  soupçonné  d'un  vol  déshonorafk. 
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Jusqu'au  24  février,  M.  Libri  a  été  en  communication JoariMH 
Hère  avec  M.  Guizot.  C'était  lui  qui  écrivait  dans  le  Journal  des 
Débats  les  articles  dans  lesquels  la  politique  italienne  de  M.  Gui- 
zot était  défendue,  et  pour  les  faire,  il  avait  à  sa  disposition  tonte 
la  correspondance  la  plus  secrète  du  ministre.  C'était  lui  aussi 
qui  écrivait  les  articles  de  la  Revue  des  deux  Mondes^  pour  dé- 
fendre Tadministralion  de  M.  Guizot.  L'exposé  de  cette  affaire 
a  produit  une  très-pénible  sensation  ici,  et  cette  sensation  est 
autant  celle  du  regret  pour  la  tache  qu'en  reçoit  la  réputation 
de  M.  Guizot  que  pour  le  déshonneur  de  M.  Libri  lui-même. 
•M.  Libri  a  été  averti  de  cette  découverte  par  une  personne  de 
sa  connaissance,  qui  occupe  maintenant  un  poste  important  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Il  a  immédiatement  quitté 
la  France,  et  est  maintenant  en  Angleterre.  » 

Extrait  de  la  correspondance  de  Pains  du  journal  le  Times 
du  214-  mars  1848. 

«  Le  scandale  que  produit  le  vol  considérable  de  livres  et  de 
manuscrits  enlevés  aux  bibliothèques  publiques  de  la  France 
par  un  savant,  membre  de  TUniversité  et  de  l'Institut  ',  em- 
ployé par  le  dernier  ministère  pour  inspecter  ces  établissements, 
cause  plus  de  sensation  qu'on  n'aurait  dûs'y  attendreau  milieu  de 
tant  d'agitation.  Mais  c'est  un  fait  affligeant.  Le  rapport  de  l'ex- 
procureur  du  roi,  trouvé  dans  les  papiers  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  laisse  peu  de  doute  à  ce  sujet.  Ce  qui  est 
inexplicable,  c'est  que  ces  pertes  étaient  connues  de  la  police, 
que  le  coupable  était  désigné  depuis  deux  ans,  et  que  pourtant 
il  continuait  à  être  employé.  On  croit  fermement  ici  que  le  mi- 
nistère du  roi  et  ses  agents  étaient  tellement  dans  la  dépendance 
les  uns  des  autres,  par  leur  culpabilité  mutuelle,  qu'ils  prenaient 
tous  carte  blanche  pour  faire  ce  qui  leur  convenait  :  aucun 
n'osait  jeter  la  première  pierre.  Guizot  est  presque  la  seule  ex- 
ception; son  impopularité  n'a  pas  produit  une  seule  imputation 
contre  son  intégrité  personnelle  -,  mais  pourtant  il  ne  pouvait 
pas  ignorer  ce  qui  se  passait  autour  de  lui.  On  s'attend  à  d'autres 
éclats  plus  graves.  Une  foule  de  gens  sont  compromis  par  la 


*  Dans  un  article  publié  la  veille,  le  Times,  annonçant  les  calomnies  qu'on 
répandait  contre  moi ,  m'avait  nommé  en  toutes  lettres. 
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correspondance  laissée  dans  différents  bureaux,  et  que  la  cata- 
strophe subite  n'a  pas  donné  le  temps  de  détruire.  Des  preuves 
de  vénalité ,  de  corruption ,  d'avidité  sordide ,  d'inconcevable 
bassesse  sont  entre  les  mains  des  républicains.  Ils  se  réservent 
d'écraser  les  coupables  s'ils  osent  se  présenter  aux  élections  de 
l'Assemblée.  Il  paraît  qu'on  a  fait  prévenir  quelques-uns  d'entre 
eux  qu'on  en  savait  assez  pour  rendre  prudent  leur  éioignemeot 
de  France,  de  peur  qu'il  n'arrive  quelque  chose  de  pis.  » 


\% 


CATALOGUE 

Wè  à&nM  ««lit  ttOM  volointtt  pror^ttoat  pratqiM  toai  4mê  fnmwnfmUê 
bîbliothèquet  pnlilîqtiftt  de  là.  Vrattee  et  de  Pttalie»  doAlilt  perteiit 
encore  l'estampille  pltu  ou  ilioîiu  ▼ûiUe,  avee  l'mdâoatîon  des 
libraires  qui  les  ont  ▼endus  <. 


Livres  portant  l'estampille  de  la  Bibliothèque  royale 
{nationale)  de  Paris. 

Vendus  par  MM.  Pi^TNE  et  Foss,  de  Londres. 

RêSTAUt.  Traité  de  l'orthographe  françoise,  Paitierê,  1770, 
ia-8)  mar.  rouge. 

Estampillé  BibUothéque  royale, 

AusiMO  (Nie.  de).  Supplementam.  F'met.^  Spira,  circa  1470, 
In-fol.,  mar.  rouge. 

Estampillé  BihUotheca  regia,  avec  cette  nrarcftie  de  la  MMîQftli^qtre  :  D.  4696. 
C^Mt  là  probablement  la  première  édition  de  la  célèbre  Pisanella.  BUe  est  ti 
rare  qu'elle  a  échappé  à  M.  Brunet,  qui  en  cite  d'antres  postéHeures  (voyez  le 
Manuel,  tom.  lY,  p.  368). 

Ramelli.  Le  Diverse  machine.  Parigiy  1588,  in-rol,  fig., 
,Eiar.  rouge,  tr.  dor. 

^iUmp^llé  BlbUotkeca  rêgia,  Magnifiqae  exemplaire,  relié  par  Dectme,  d'wi 
livre  important  et  rare  que  j'ai  payé  plus  de  100  francs,  comme  on  le  verrt  plus 
loin,  page  214. 

Thrésor  de  la  langue  françoise,  reveu  et  augmenté  par  J. 
NicoT.  Pam,  1606,  in-fol.,  mar.  rouge.  Aux  armes  de  France 
sur  les  plats  et  sur  le  dos. 
Très-bel  «Kenplaireb  Ce  veilume  ne  porte  pas  d'estamplUe,  mus  pour  fous 

•  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut  (page  37  et  74),  tous  ces  volumes  ont  été  adres- 
sés à  M  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  Paris,  aveo  les  factures  descripti- 
tes  des  personnes  qui  me  les  ont  cédés  ;  fiicftnres  q«e  l'en  trouvera  pins  loia 
(pag.  213  et  suiv.).  Au  moment  où  j'en  ai  préparé  le  catalogue  pour  l'impres- 
sion ,  les  livres  n'étaient  pas  sous  mes  yeux.  Je  n'ai  jainais  vu  les  volumes  ache- 
tés à  Paris,  dont  on  m'a  seulement  envoyé  la  liste  que  je  reproduis  ici,  et  quant 
à  «eux  que  j'avais  trouvés  à  Londres,  craignant  que,  si  je  les  envoyais  à  Paris 
par  les  voies  ordinaires,  ils  ne  fussent  saisis  comme  on  a  saisi  tout  ce  qnl 
m'appartenait ,  j'ai  dû  profiter  d'une  occasion  qui  s'est  depuis  longtemps  offerte 
Mur  les  faire  déposer  À  Paris  en  lieu  sûr.  Rédigeant  ce  Catalogue  sans  avoir 
les  livres  auprès  de  moi ,  et  devant  le  faire  d'après  des  inventaires  abrégés,  je 
n'ai  pas  pu  y  indiquer  des  particularités  ou  y  ajouter  des  remarques  de  tout  genre 
^i  l'auraient  rendu  plus  utile  à  ma  défense  et  plus  instructif.  Du  reste,  je  n'ai 
Btcdlement  eu  Vrntentiott  de  faire  ici  une  œuvre  bibliographique ,  et  je  prie  le 
lecteur  d'excuser  les  inexactitudes  que  ce  catalogue  pourrait  contenir,  et  les 
fentes  d'impression  inévitables  dans  tout  oirvrage  publié  loin  de  l'auteur.  H 
dois  faire  remarquer  qve  des  libraires  anglais  (on  le  verra  dins  leurs  factures) 
considbreixt  souvent  comme  des  in-12  les  petits  in-8  anciens.  J'ai,  dtns  ce  cata- 
logue, rétabli  les  formats  lorsque  cela  m'a  semblé  nécessaire. 
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ceux  qui  voudront  TextinUier,  il  deTiendra  évident  que  ce  livre  est,  comme 
beaucoup  d'autres,  sorti  de  la  Bibliothëque  royale  avant  d'être  estampiUé.  Il  y  a 
sur  le  dos  un  frajg[inent  d'une  étiquette  portant  des  marques  qui  indiquent  *Ia- 

glace  ôeeopée  autrefois  par  ce  volume  dans  la  Bibliotlièque  à*w  il  lest  sorti.  <^ 
vre  m'a  coûté  ^us  de  5D  francs.  Voyez  plus  loM,  page  214. 

LOMIERUS.  De  bibliothecis.  Zutphaniœ^   1669,    in-8,   mar. 
rouge.  Aux  armes  de  France. 
Estampillé  BibUotheca  regia, 

Thysii  Roma  illustrata.  Elzevir^  1657,  in-lS,  mar.  rouge.     «* 
Avec  deux  estampilles;  l'une  porte  :  HegH  CknM  *,  l'autre  est  effacée. 

Vendus  par  M.  Rodd,  de  Londres. 

Traité  du  gouvernement  de  rÉglise,  etc.,  traduit  du  latin  de 
Justin  Febronius.  renise,  1767,  3  vol.  in-ia,  mar.  rouge*.  ;. 

Les  plats  et  le  dos  de  la  reliure  portent  des  traces  d'un  travail  destiné  à  ca- 
cher les  armes  de  France  sur  lesquelles  on  a  collé  d'autres  morceaux  de  maro- 
quin rouge.  Une  estampille  a  été  grattée,  et  un  morceau  de  papier  collé  sur  le 
titre  de  chaque  volume  ;  et  pourtant  on  peut  reconnaître  encore  l'estampille  . 
de  la  Bibliothëque  royale.  Sur  les  gardes  des  deux  premiers  volumes,  on  a  écrit: 

E  1447  P 

g      '  Cette  même  marque  a  été  grattée  sur  le  troisième  volume.  Ces  livres 

ont  passé'par  la  bibliothëque  du  duc  de  Sussex,  oncle  de  la  reine  actuelle  d'An*^ 
gleterre,  et  portent  ses  armes  sur  les  gardes . 

Satires  de  Juvénal,  traduites  en  français  par  M.  M...  Paris,^ 
1779,  ln-4«,  mar.  rouge».  Aux  annes  de  France  sur  les  plats.^  * 

Il  se  trouve  deux  estampilles  sur  le  titre ,  l'une  est  grattée,  l'autre  porte  ces    '. 
mots  Bibliothèque  royale  un  peu  effacés.  Sur  les  gardes  il  y  a  cette  marqua 
vl384  . 

^    c  • 

Chronicum  Regum,  etc.  Paulo  Constantino  autore.  BasUeœ, 
1634,  in-fol.  v. 

Avec  deux  estampilles,  l'une  grattée,  et  l'autre  avec  les  mots  Bibliotkeca  r»- 
gia  encore  visibles.  Un  coin  du  premier  feuillet  blanc  a  été  déchiré.  U  y  a  sur     * 
le  dos  deux  G  entrelacés,  avec  une  couronne. 

Livres  portant  V estampille  de  la  bibliothèque  Mazarineé 

Vendu  par  M.  Rodd,  de  Londres. 

GuARiNi  erotemala.  Ferranœ^  1509,  in-8,  mar.  bleu,   fil., 
Ir.  d. 

Charmant  exemplaire  d'alicienne  reliure  d'un  livre  rare  qui  s'est  vendu 


*  C'est  la  pr^niëre  fois  que  j'ai  vu  cette  estampille  Regii  CimélH,  Ce  livre  est 
évidemment  sorti  de  la  Bibliothëque  natiouale.  Quant  à  l'autre  estampille  eC&- 
cée,  j'ai  déjà  dit,  et  on  le  verra  mieux  par  les  factures  descriptives  des  libraires 
publiées  plus  loin  (pag.  213  et  suiv.  ),  que  toutes  les  estampilles  effiacées,  grattées, 
enlevées,  etc.,  etc.,  se  trouvaient  dans  ce  même  état  au  moment  oh  j'ai  fait  l'ac- 
quisition des  livres. 

'  Excepté  le  RameUij  tous  les  livres  en  maroquin  provenant  de  la  Biblio- 
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127  francs  chez  M.  Larcherr  porte,  au  commencement  et  à  la  fin  ^estampi^^ 
4e  la  Bibliotiiëque  Mazarîne.  Sur  le  dernier  feuillet  il  y  avait  une  note  écrite  à 
la  main  qu'on  a  cherché  à  faire  disparaître.  Sur  les  gardes  on  voit  Téousson  du 
duc  de  Sussex,  de  la^  bibliothèque  duquel  ce  volume  est  sorti,  à  la  vente  qui  a 
eu  lieu  il  y  a  peu  d'années  de  sa  bibliothèque.  M.  Rodd  a  écrit  une  longue 
note  sur  les  gardes  pour  constater  la  vente  qu'il  m'a  faite  de  ce  volume. 

Cédé  par  M.  Mbelin,  de  Paris. 

EucLiDis  geometricorum  elementorum  libri  XY,  cum  comm. 
"*  Gampani,  Theonis,    Hysiclis.  Parisis  in  offleina  Henrid 
Stéphanie  1506,  in-^fol.,  anc.  rel.,  fig.  géomëtr. 

Tendu  par  M*  Abrt,  de  Paris. 

Réfleiions  importantes  et  appollogiques(stc)...  (et  autres  pièces) 
in-8. 

Ce  volume,  qui  porte  l'estampille  de  la  bibliothèque  Mazarine,  a  sur  le  dos 
pour  étiquette  :  Recueil  n«  12.  2  P. 

Livre  portant  V estampille  de  la  bibliothèque 
de  r  Institut. 

Vendu  par  MM.  Patne  et  Foss,  de  bondresJ 

^GoRJi   Monumenta  libertorum  et  servorum  Livio  Aaguslo... 
Florent.,  1727,  in-fol.  v.  f. 

.  Bel  exemplaire  de  la  bibliothèque  Soubise;  estampillé  Bibliothèque  de  V Institut 
national. 

Livres  portant  l'estampille  de  la  bibliotlièque 
de  la  Sorbonne. 

Vendus  par  MM.  Payne  et  Foss,  de  Londres. 

Maçon  (le).  Les  funérailles  de  Sodome  et  de  ses  filles.  Londres , 
R.  Field^  1600,  in-12,  mar.  bleu,  anc.  rel. 
Livre  rare  ;  estampillé  Bibliothèque  de  Sorbonne. 

Gilles.  Histoire  ecclésiaslique  des  églises  vaudoises.  Genève, 
1656,  in -40., 

Estampillé  au  commencement  et  à  la  fin  Bibliothèque  de  Sorbonne. 

Cédés  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

J.  Bayeri  Rhainani  Uranomelria.   Sans  lieu  ni  date ,   vo- 
lume de  planches  en  taille-douce,  gr.  in-fol.,  vél. 


thèque  nationale,  et  qui  se  trouvent  dans  ce  catalogue^  sont  revêtus  de  ces  belles 
reliures  anciennes  que  tous  les  amateurs  connaissent. 
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piltoire  de  QémeDt  XI,  pape,  par  Reboulet,  jévignan^  1753, 
3  tom.  en  un  vol.  in-4,  y.  m* 

]9ell9  poetica  di  Fr.  Patrici,  la  Deçà  iMoriale.  F^rrura^  t586, 
in-4,  vél. 

J.  H.  Meibomii  Mffîcenas.  t^giur^i  Batavorumj  Jean  et  Da- 
niel Elzevir,  1653,  în-4  cari.,  vél. 

De  VitÂ  et  morte  illustr.  ganct.  principis  Jacobi  marchionis  ba- 
densis  et  haohburg,  eto.  Orationes  duae,  etc.  Ayet.  J.  Pis- 
torio-Nidans.  Cofotiîcp,  1591,  in«-4,  vél. 

Histoire  des  six  auteurs  anciens  :  Spartien,  Capitolin,  Lampride, 
Gallican,  Pollion  et  Vopiscus,  par  M.  de  M.  A.  de  Y.  (Mi- 
cliel  OpMAROLLES,  abb^de  ViUeloing).  Pum,  1667,  io-8, 
v.  m. 

L'Imitation  de  Jésu^-Cbrist,  trad,  par  Dumas.  Pari$^  1705, 
in-8,  V.  f.,  fig. 

Le  Nouveau-Testament  grec,  lat.  et  franc.  In-8  à  3  colonnes. 
(Le  litre  manque.)  In-8,  v.  b. 

De  antiquitate  et  dignitate  Scholœ  medicœ  Parisiensis  pane- 
gyris,  auct.  Gabr.  Naud^o.  lut,  Parisiorum^  1628,  in-8, 
cart. 

J.  SciLiGBRi  Conjectanea  in  M.  Terentium  Yarronem  de 
lingua  latina,  etc.  TerenlliVarronis  Fragmenta.  Sam  Uêuni 
date,  2  toijfi,  en  un  vol.  in-8,  Ql.,  apc.  véiio. 

Disserlalionum  de  Aciduiis  sectiones  duae,  aulh.  Melehiore 
Lebregio.  Argentorati  (1627),  in-12,  vél. 

Théorie  de  l'intérêt  de  Targçnt.  Paris^  1780,  in-12,  bas.  m. 

Vie  de  Marie  Lumagne,  institutrice  des  Filles  de  la  Provi- 
dence, etc„  parCoLLiN.  Paris^  1744,  ia-12,  v,b. 

Historia  délia  disunione  del  regno  di  Portogaiio  dalla  corona 
di  Gastiglla,  da  Gio.  Bat.  Birago  Avogato,  con  Tappendicfi  di 
una  scrittura  d'un  ministro  di  Spagna.  Amsterdam^  1647, 
2  parties  en  un  vol.  pet.  in-8,  vél. 

Livres  portant  V  estampille  de  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal. 

Vendus  par  M.  Rodd,  de  Londres. 

Chizzuola  ,  Risposia  aile  besteromie  di  Paolo  Yergerio. 
Fenttia  (sic),  1562,  in-4,  veau  fauv.  aux  armes  de  de  Thou 
sur  les  plais. 

Sur  le  titre,  à  la  pace  115  et  à  la  fin,  il  se  Irç^ve  des  est^pjillç^^  Dort^ipt  ^t- 
lUothèqw  de  VArsenM2LvécVaigkimjpériàe.  '  ^      .  .  c  t 


Recueil  de  pièces  concernant  la  thèse  de  Tabbé  de  Prades.  Smns 
nom  de  lieu^  1753,  8  part,  en  un  vol.  in-4,  v.  m. 

p.  D.  HupTii  de  interpretatione  libri  duo.  Paririis,  1661, 
in-4,  bas. 

De  l'Inspiration  des  livres  sasvés,  par  de  Botleville.  JtonarriMi, 
1669.  Réponse  au  livre  intilalé  :  Senlimeots  de  quelques 
»h^Qlogiws  de  {louante  ^^^  \%B^m  «çMqW  4»  T WP^-tw- 
tament,  par  le  même.  Même  lieuj  l686.  Ricfi.  S^ifçifris 
Qpg§cpla  çrHIcft  adversus  Isa^c  YcMSsiuçi.  ^dtm^urât.  l68§, 
3  toin.  en  bn  vol.  în-4,  v.  f.        ^ 

Onus  Ecclesiae.  Auct.  D.  Johan.  episc.  Chinénsis  (Coloniae^ 
153)}.  Folium  populi  a  Papiano.  Ingohtadiiy  153?,  deux 
tom.  en  un  vol.  pet.  in-fo!.,  v.  br.,  flg; 

Dans  ce  yolume ,  l'estampille  de  l-Arsairi  est  accompagnée  de  celle  des  Bar^ 
nabites  de  Saint-Éloi. 

Sermons  de  saint  LéQii,  pape,  §9rn0n)ypè  )e  Grand,  traduits  sur 
l'édition  latine  du  P.  Quesnel.  Parts,  1701,  in-8,  v.  fauv. 

M.  ÀNGYRAiri  Disquisitiones  II  de  feaidanti^  çanenifGiqFiim. 
De  Glericis  non  residentibus,  de  Tactlbus  impudicia,  d^Spliai- 
(P4Msi  viromqfi  iq  re  literftfi*  jHi^str  jqff},  PanutM,  1695, 4  p§yft. 
en  un  vol.  in-8,  v,  J), 
Sur  les  plats  on  voit  la  devisé  dorée  des  Frbres  mineurs  de  Paris. 

Jt  W«  Yiriqgi,  ^  J^jupi^s  e»  0b9ti^^^fiA  HK^âiWrWgl^siyflJfit? 
Lib.  V.  Regiaci  Atrehatiumj  i697,  in-8,  vél. 

Essay  de  Psaumes  et  Oantiquas  mis  en  vers  (par  W^*  Cheron), 
et  enrichis  défigures  (gravées  par  Louis  Ghéron).  Paris^  1694, 
in-8,  V.  b. 

Ce  Yolume  ne  porte  pas  moins  de  cinq  estampilles  de  l'Arsenal. 

Le  ffQViYeau-;Te§t^(nçn(,  traduit  pn  fraqçaii|.  Mqns,  1667,  |n- 
12,  chagrin.  "  -  .  • 

Deffence  pour  EstieflRp  Pisqiiiçr  lioplr^  f'f .  |^§rasse.  Pari»^  1624, 
in-8,  vélin. 

entre  FestaiipiUe  ^  l<ii8M#l,  lit  V9àm%  pwrtf  wm\  ^U  4m  BumaiMtfp  f^ 
Saint-Eloi  de  Pans;  plus  i^fi  f^^et  en  cirp  à  lf|  fin,  iy^  ^  dçv^  Çifiw^ 
omoris. 

Théorie  de  l'intérêt  de  l'argent.  Paris,  1786,  in-12,  v.  m. 
Le  Chemin  de  l'Amour  divin,  par  M***.  jPam,  1746,  in-12, 
V.  m. 

|^Py^rhQaie^  raisonnable,  par  l'abbé  de***.  Lq  ffc^ye^  |765, 
in-12,  V.  m. 

fies  Livres  de  saint  Augustin,  de  la  manière  d'enseigner  les 
principes  de  la  Religion  chrétienne,  etc.  PariSy  1678,  in-12, 
v.b. 

Histoire  de  Fétat  présent  de  riSglîse  greeque  et  de  rfif^iae  ar- 
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ménienne,  par  le  dieTalier  Ricaut»  Iradoit  de  Tanglais  par 
BosBMOUD.  MKidelbùmrg,  1693,  iii-19,  y.  b. 
Consultation  sur  la  diminution  de  noQdbre  des  fesles,  ordonnée 
par  TéYêque  de  Saintes,  etc.  Parié,  Ï670,  in-12,  y.  b. 

Ce  Tolume  porte  TestampUle  du  séminaire  de  St^olpice  avec  celle  de  VÂrsenal . 

Bîscoars  sur  les  Ordres  sacrés,  par  Godbau,  étêque  de  Yence. 
Lym,  1669,  peUt  in-12,  tél. 

Instruction  sur  les  égarements  de  Tesprit  humain.  PariSj  1779, 
in-12,Y.  m. 

Exercices  de  retraite,  a^ec  des  paraphrases  sur  les  Psaumes. 
Paris j  1778,  y.  éc. 

Livres  portarU  V estampille  du  dépôt  général 
de  la  Guerre. 

Cédés  par  M.  Mbblih,  de  Paris. 

Créographie  des  Grecs  analysée  par  Gosselin»  député.  Para, 
1790,  in-fol.,  cart. 

Description  géographique  de  la  Russie  (Géorgie),  (en  allemand). 
Komgiberg^  1798,  in-8,  S  vol.,  dem.-rel. 

lÀvre  portant  l'estampille  de  V École  royale  militaire. 

Cédé  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

Manuel  de   trigonométrie  pratique,  par  Tabbé  Delagrive. 
Paris^  1764,  in-8. 

Livres  portant  l'estampille  du  ministère  des  cultes. 

Cédés  par  M.  Merlik,  de  Paris. 

Justini  FEBRONiiGommentariusinsuamretractationem.  Fran- 
cofurti  ad  Mœnum,  178JL,  in-4,  y.  marbr. 

G)nclavi  de'  Pontefici  romani.  Sans  nom  de  lieu^  1668,  pet. 
in- 12,  Y.  b.,  armoiries. 

Trois  estampilles,  dout  deux  des  Barnabites  et  une  du  ministëre  des  cultes. 

Livresportantrestampilledelabibliothèqueduministère 
des  manufactures  et  du  commerce. 

Cédés  par  M.  Merlin,  de  Paris. 
Conférence  $les  ordonnances  de  Louis  XIY,  avec  les  anciennes 


ordoDitances  du  royaume,  etc.,  par  J.-H.  Bornier,  etc.  Po- 
m,  1765,  2  vol.  in-4,  v.  marbr. 
Eléments  de  la  philoscqihie  rurale.  La  Haye,  1767,  in-12,  v. 
m.  fil. 

lÀvre  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  des  Arts 
et  Métiers. 

Cédé  par  M.  Merlut,  de  Paris. 
Âlmanach  du  Commerce  pour  rannée  1825,  gr.  in-4,  y.  f. 

Livre  portant  r estampille  de  la  bibliothèque 
du  Prytanée. 

Vendu  par  M.  Babnes,  de  Londres. 

RuFFi  Ephesii eiSoRAîiî  (varia)  grsecô.  Paris. j  1654,  in-8. 

Sur  le  cachet  on  lit   Bibliothèque  Prytanée. 

C'est  pour  répondre  à  une  insinuation  dont  il  a  été  question  à  la  page  63» 
que  j'ai  acheté  ce  volume  portant  estampille  du  Prytanée.  On  pourrait  s'en 
procurer  plusieurs  autres  à  Londres  avec  la  même  estampille. 

Livre  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque 
du  Corps-Législatif. 

Cédé  par  M.  Merlin,  de  Paris. 
Ath.  KiRGHBRii  Iter  extaticum.  Romœj  1657,  m-4,  v.  b. 

Livres  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque 
du  Tribunat. 

Cédés  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

Festa  reale,  la  Tromba  di  Parnasso,  la  Selva  di  Diana,  opère  di 
M.  Costa,  Romana.  Parigi,  1647,  3  part,  en  1  vol.  in-4,  vél. 

I)e  regibus  Sicilisa  et  Apuliœ,  etc.,  ex  bibl.  Marq.  Freheri 
cum  prœfatione  ejusdem.  Hanovriœ^  1611,  in-4,  vél. 

Traité  du  poème  épique  par  Marolles,  Paris^  1662,  in-4,  vél. 

Commentaires  de  Biaise  de  Montlug.  Paris,  1617,  in-S"",  vel. 

Thrésor  de  l'histoire  générale  de  notre  temps,  par  Loisel.  Pa- 
ris, 1626,  in-8,  vél. 

Histoire  du  règne  de  Henry  VII,  roi  d'Angleterre,  trad.  de  l'an- 
glais de  T.  Bacon.  Paris,  1627,  in-12,  vél.  port. 

And.  Dom.  Flocci,  depotestalibusRomanorum  libri  duo.  ^n- 
twerpiœ,  C.  Plantin^  1561,  in-8,  vél. 

P.  PoMPONATi  Mantuani,  de  naturalîum  effecluum  causis  sive 
de  incantationibus,  etc.  Basileœ^  l(ip6,  in-8,  v.  ^r.  ^\, 


fteeueil  de  pièees  craceniant  Thistofre  de  Louis  XIII.  Pmrit, 

1716,  3  Yol.  in-12,  v.  b.  ^ 

Recueil  de   pièces  intéressantes  pour  seryir  à  l'histoire  de 

France,  etc.,  trouvé   dans  les  papiers  de  Tabbé  de  Lon- 

GUBRyE.  Genève^  îa-12,  Y.  f. 
Des  processions  derEglise  et  de  leur  antiquité,  eto.  Paris,  1700, 

in-i3,  Y.  b. 
Le  différend  des  Barberips  ^vec  le  papa  Innocent  X,  par  P. 

LiNAGE  de  Vauciennes.  PariSj  1678,  in-12,  v.  b. 
Histoire  générale  de  la  Compagnie  de  Jésus,  supplément.  Pariêy 

1764,  2  tom.  en  1  vol.  in-12,  v.  marb. 
Le  Soldat  suédois,  ou  Histoire  de  ce  qui  s'est  p^ssé  depuis  la 

venue  du  roy  de  Suède  en  Allemagne  jusqu'à  sa  mort.  Rouen, 

1633,  in-12,  cart. 

Histoire  de  Plolémée  Auletes,  par  Baudelot  de  DairvaL  Pa- 

Wf,  1698,  in-12,  cart.  fig. 
Histoire  de  la  conjuration  de  Portugal.  Paris,  1689^  in*el8,  v.  b. 

Lettres  philoiopbikjues,  par  M.  iG\OLT^,lm•4m^^4^rnt  1734, 

in-18,  V.  b. 
Th.  Janssonii  ab  AlmeloYem  Inventa  nov.  antiqua.  Rerum  m- 

ventarum  Onomasticon.  Ârnsfelodami,  1684.  2  part,  en  1  vol. 

in-18,  v.  b. 
Q.  Sept.  Flor.  Tertulliani  liber  de  Pallio,  A.  Salmatius  re- 

censuit  explicavit,  etc.  Lugd.  Batavorum,  1656,  in-8,  vél. 
Furni  novi  philosophici  sive  descriptio  artis  distillatoriia,  etc., 

par  I.  R.  Glauberum.  Amsterdam,  J651,  6  part,  en  1  vol. 

in-12,  vél. 
Remarques  sur  Testât  des  provinces  unies  des  Païs-Bas,  par  le 

chevalier  Temple.  la  Haye,  1674,  in-1?,  vél. 
La  Gnomonique  ou  Méthodes  universelles  pour  tracer  des  hor- 
loges solaires,  etc.,  par  M.  De  la  Hirb.  Paris,  1698,  ia^^lS, 

V.  b.  fig. 

Histoire  du  siège  du  chasteau  deNamur  (pap  Dbvezb).  Paris, 
1692,  in-12,  cart. 

Mémoires  contenant  ce  qui  s'est  passé  en  France  de  plus  eonsi- 
dérable,  depuis  Tan  1608  jusqu'à  Tannée  1636.  jP«ril,  1685, 
ip-12,  Y.b. 

Les  divers  Caractères  des  ouvrages  historiques  ave<?  Iq  plan 
d^une  nouvelle  histoire  de  Lyon,  etc.,  par  le  P.  Menestr^^;^. 
Lyon,  1694,  in-12,  v.  b. 

Lettres  sur  la  ({uestion  Si  les  Thérapeutes  étaient  chrf&tiens. 
Paris,  172%  in-12,  v.  b. 

Mémoires  d'flstat  contenant  les  choses  plus  remarquables  arri- 
vées sous  la  régence  de  Msifi^  ^^^édicis,  p^r  4«  d'E8TR££S. 
Paris,  1666,  in-12,  Y.  b. 
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Mémoires  et  Lettres  do  eomte  de  Me^ntbar  éùt  les  affaires  de 
Hollande.  Jouxte  Vimprifné  d  Uireoht^  }673, 2  part,  an  },  Og. 

Mémoires  de  M.  L.  D.  D.  N.  (M»^  la  duchesse  de  NBBfOURS), 
contenant  ce  qqi  s'est  cassé  en  France  pendant  la  guerre  de 
Paris,  etc.  Lyon^  1710,  in-12,  v.  b. 

Biscours  da  droiet  de  la  succession  royale  an  reyaoniQ  de  Por- 
tugal, et  de  la  légitime  succession  du  roy  don  ÀnUiQina.  Pa- 
ris, 1607,  in-J?,  yél. 

Description  de  l'abbaye  delà  Trappe.  Paris^  1671,  in-12,  vél. 

Mémoires  d'Estatpar  Yillehoy  et  suite  à  ces  Mémoires.  Parts, 
1665,  3  vol.  in-ia,  anç.  F^I.  è  copiparj. 

Ordonnance  dQ  Loi^is  XIY  donnée  au  mois  d'avril  1667.  Paris, 
1667,  in-24,  V.  b. 

Livres  â  double  estampille^ 

Cédés  par  B|,  Merlin,  <)a  Paris. 
SORTOÎÎWJS  HT  TRWPNAT. 

Gasp.  SciOPPii  Astrologia  ecclesiastica  \  access.  Astrum  in- 
exstinctum.  Ex  officina  Sangeorgiana^  1634,  in-4,  v.  b.^ 
fil.  M  armes. 

Le  Po6me  de  Fontenoy,  par  yûLTÀi{i«»at  aiitr^  p^9ir  /'a- 
ris,  174d,  îiii'4,  «art. 

Orib««»j  m^ici  Oper^  qa^  ej^taptopupia-,  J,-B,  Rasario  in- 
terprète. Basileœ,  1557,  3  tom.  en  un  voli  ÎR-S»  Y^^i  Pg, 

TRiBytrAT  ^T  «iSL^iQifflf  éTRANQàR:i^S. 

Theatrum  boiapisum  (rIfWiH  B-^«|i|iyi  ejç,  Sa9^eœ,  1623, 
in-4,  vél. 

La  Grandeur  de  nos  Roys  (p^r  Théoph.  DûiAy).  Paris  ^  1616, 
in-8,  vél. 

TwiyflrAT  RT  péMiNiiRp  sAi|ïT«su]t.?îçç;, 
De  TEgalité  des  deux  sexes.  Parts,  1673,  in-8,  v.  b. 

Le  Storie  délia  Città  di  Firense  di  laoopo  NaS9I-  Firenze^ 
1584,  in-4,  vél. 

TRIBÇl^AT  RT  SAINT-GERMAJN. 

Martini  Hangonii  Frisiae,  seu  de  viris  rebui^qqe  Frisiîs  Mlustri- 
i^m  libri  (JlK>-  FrçncofyrH^  1620,  in-4,  cart.,  fig.,  et  blasons. 

TRIBUNAT  ET  BARNAB1TE8. 

Matth.  Yossii  Annaliuno  Hollandi»  ZelaMi^Que  libri  quin- 
que.  ^f?isler(2am,  1635,  !n^4,  véh 
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TRIBUNAT  ET  FEUILLANTINES. 

La  conduite  de  D.  Jean  de  la  Barrière,  instituteur  des  Feuillans, 
durant  les  troubles  de  la  Ligue.  Parisy  1699,  in-12»  y.  b. 

TRIBUN  AT  ET  SAINT-VICTOR. 

La  Campagne  royale  es  années  1667  et  1668.  Pims^  in-12, 
Y.  f.,  porlr. 

Livide  à  double  estampiUes 

YcDdu  par  M.  Barnes,  de  Londres. 
TRIBUNAT  ET  SAINT-SU LPICE. 

Lapinii  Justi  :  Florentina  Lingua.  Florentia^  1574,  in-8,  yél. 

Sur  le  titre  il  y  a  deux  cachets  l'un  au-dessus  de  l'autre.  Le  premier  porte: 
BibUothèqpe  du  Tribunat,  et  le  second  :  Biblio,  du  sémin.  S^-Sulp.;  il  y  a 
aussi  cette  marque  :  D"  N<»  449. 

Livres  portant  V estampille  de  la  hibliothèque 
de  V Université. 

Cédés  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

De  la  plus  solide  de  toutes  les  I>éyotions,  etc.,  par  M.  J.-B. 

Thiers.  Pari$^  1702,  in-12,  v.  m.  (le  tome  II). 
Le  Voyage  du  Parnasse.  Rotterdam,  1716,  in-l2,  v.  f. 

Outre  l'estampille  de  la  bibKothèqUe  de  l'Université ,  ce  volume  porte  cdle 
de  la  bibliothèque  Montempuis. 

Livre  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  de  V École 
de  santé  de  Paris,  1 4  fnmaire  an  III-. 

Vendu  à  M«  CHAnAiLLs,  par  Maloré,  bouquiniste  vis-à-vis  de  Tlnstitul, 

à  Paris. 

Ditlionario  italiano  e  francese.  Dictionnaire  italien  et  français, 
par  Nathanael  Duez.  Leyde^  J.  Elsefoir,  1660,  în-8  à  2  col., 
V.  b. 

Livres  portant  V estampille  de  la  bibliothèque 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Cédés  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

La  Pratique  du  théâtre,  par  Fredelin,  abbé  d'ÂUBiGNAC.  Paris^ 
1669,  in-4,  v.  b. 

Histoire  de  TEucbaristie ,  par  Mass.  Larroqùe,   ministre. 

Amsterdam^  D.  Elsevir^  1671,  in-8,  v.  b. 
Marcelli  Ancyrani  Disquisitiones  II,  de  residentiâ  canonico- 

rum,  etc.  PariiOs^  1695,  in-8,  tél. 


l 
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lÀvre partant  l'estampille  de  VHôtd-de'-Ville  de  Paris. 

Cédé  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

La  Vie  de  Stanislas  Leczinsky,  par  M***.  Paris,  1769,  in-12. 
Y.  f. 

Livre  portant  l'estampille  de  la  mairie  de  Moulins  y 
département  de  V Allier. 

Yenda  à  M.  Chabaillb,  par  M^  Eobik,  bouquiniste,  quai  desOrfévres, 
à  Paris. 

AuLi  Gellii  Noctes  atticœ.  Genevœy  1621,  in-16,  Yél. 

livre  portant  l'estampille  de  la  BMiothèque  publique 
.    de  Lyon. 

Yendu  par  M.  H.-G.  Bohn,  de  Londres. 

Lés  Loups  raYissants.  Paris,  Férard^  sans  date^  in-4,  fig.,iQar. 
bleu  à  compart.,  Ir.  dor.,  par  Koehler. 

Avec  cette  estampille  sur  le  titre  :  Ex  BibUoth.  pM,  coUeg,  Lugdun. 
Ce  livre  très-rare,  que,  comme  on  le  verra  par  la  facture  (page  220),  j'ai , 
350  fr.,  chez  M.  J.-H.  Bohn,  avait  été  vendu,  aux  enchères,  le  15  juillet  i 


chez  MM.  Sotheby  et  G«,  à  Londres.  Le  catalogue  imprimé  porte  que  c'est  là  la 
seconde  partie  d'une  collection  de  livres  rares  et  de  choix  envoyés  de  Paris  pour 
être  vendus  {consigned  from  Paris), 


Ce  volume  porte  sur  les  gardes  une  note  autographe  de  M.  Bohn ,  qui  en 
constate  la  provenance. 

Livre  portant  l'estampille  du  musée  Calvet  d'Avignon. 

Cédé  par  M.  Duband  *,  libraire  de  Paris. 
YiGENÈRE.  Traité  des  chiffres.  Parts,  1686,  in-4,dein.-rel. 

Livre  portant  l'estampille  du  Musée  de  Marseille. 

Cédé  par  M.  Merlin,  de  Paris. 

Henricea  ad  christ.  Galliœ  et  NaYarrse  regem  Henricum  IV, 
fiait.  YiAS,  Massiliensis.  Aquis  sextiisy  1606.  —  SilYa  Regia 
ad  LudoYicum  justum,  etc.,  eod.  auct.  LtUetindy  sme  atmo,  titr. 
graY.  et  beau  portrait  de  Louis  XIII  jeune.  2  part,  eu  1  vol. 
iD-4,  Y.  b. 

'  Yoyez  cîHlessus,  page  31. 


tvvfe  partant  ftubmpiUe  dehgmideblbHôthi^ 
de  Touhuêe. 

GédépM  M.6utAi]iB  s  tfbndre  de  Paris. 

Celebratissimi  patris  dominî  Bonavenlure  tert.  lib.  Senteûtia- 
'  rum.  Par.f  J.  Regnault,  sine  aimoj  in-8  golh.,  y.  f. 

Livres  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  du  district 
d'ÀmienÊ. 

Cédés  par  M.  Mbblin,  de  Paris. 

HoDorati  Fabri  soc.  Jes.  Iheol.  Tractatus  duo  de  Plantis  et  de 
Generatioae  toiinaUQin,  de  bomine.  PariiHSj  1666,  iii-4t  ¥« 
ifiarbr. 

C.  PoRËE  e  soc.  Jes.  Tragœâhe,  editse  opéra  P.  C.  L.  Griffit. 
Lutetiœ  Pariiiorwn^  1746,  iD-12,  y.  marbr. 

Livre  pùrtant  rtstampUle  de  la  bibliothèque  du  district 
de  Metz. 

Gédé  par  M.  HBmiiiTy  de  Paris. 

P.  Tirgilii  Maronis  Aneidos^  D.  Joanne  MaUheo  Wockbro 
(edenle).  1518,  in-fol.,  t.  f. 

LiWes  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  Fahike 
de  Florence. 

Tendus  par  MM.  Patne  et  Foss,  de  Londres. 

Reges,  Régine  angliae,  etc.  Lonâtnij  1603,  m-4. 

Eslampnié  B(bt,  C(bs.  Med.  PàUit. 
Stroszi  Pq^mata  Yaria,  iii-12.  Neapoli^  1689,  mar.  rouge, 

aux  armes  de  Médicis. 

Estampillé  Bm.  Cm,  JM.  Potol. 

Tendu  par  Ht.  ttOLAHDi,  de  Londres. 

LetteredelGard.  Gio.  de'MEDici.  Roma^  1752,  io-4,  YéL 

Avee  deax  ^sackets  sur  >e  titrt  ;  le  prciater  portani  ka  lettres  U.  L,  {iÊmie- 
Louise)  surmonté  d'une  couronne,  et  le  second  BiU,  Cces.  Loth,  PaUU. 

^  Yoyez  ci-dessus,  page  48. 


—  »?  — 

Livre  portant  VHètùftipUle  dé  la  BfbUùthèqtie  publique 
d^  Ferrure* 

Vendu  par  M.  iBAftitfts,  de  Lûndr^d. 

Bembo  Âsolani.  Fmetia^  AtdOj  1505,  în-4.,  v. 

Les  capitales  sont  en  or  et  en  couleurs.  t!n  cachet  sur  la  trcisiëme  feuille  est 
presque  effacé,  mais  cependant,  en  le  )regardaBl  atee  attention,  •&  peut  y  lif d  : 
ima  Ubreria  pubbUca  di  Ferrara. 

Livre  portant  la  marque  de  la  Èîbliùthèquê  publique 
de  Parme. 

Vendu  à  Londres,  par  M.  ArasB,  libraire  de  Berlia. 

Santa-Maria  (Ang.  Gabr.  da)  Ëibliotheca  degli  serittôri  di 
Yicenza.  Ficenza^  1773-8â,  6  vol.  io-*,  v. 

La  marque  de  celte  bibliothèque  est  gravée  sur  la  Couverture  de  ehâ^  ttH 
lame,  en  lettres  d'or. 

Livres  avec  des  estampilles  grattées  ou  effacées^. 

Vendu  par  MM.  Patne  et  Foss,  de  Londres. 

StRiANUS  in  Aristoteles  lib.  Metaphysicis.  Acad.  f^ehetiai , 
1558,  in-4. 

Aveô  deux  eacbëts,  le  premier  porte  BibUotih.  titer,  Règ.  8,  BIkh.  Flot.;  le 
second  cachet  est  gi*atté. 

Vendus  par  M.  Rodd,  de  Londres. 

Ruizius  Yallisius.  Regulœ  inlelligendi.  Constantiœ^  lô98| 
in-8.,  V. 

Avec  un  cachet  e^cé  sur  le  titre. 

Imagines  Philostràti.  P^enetiii,  1535,  iii-8,  vél. 

Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre. 

*  Si  f  ai  rassemblé  un  certain  nombre  de  livres  dent  les  eatampillet  avaient  ^ 
tilevées,  grattées  ou  effacées,  ou  qui  portent  des  traces  d'une  opérati<m  <â)l- 
liique  destinée  à  faire  disparaître  une  marque  quelconque,  ce  n'est  pas  seule- 
l»ent  pour  montrer  qu'il  existe  depuis  longtemps  dans  le  commerce  des  masses 
de  yvres  avec  des  estampilles  ou  des  marques  effacées  ou  enlevées  et  qui  pro^ 
tiennent  de  bibliothèques  publiques,  comme ,  par  exemple ,  certains  ouvrages 
•orlis  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  qui  sont  enregistrés  au  commence- 
nent  de  ce  catalogue.  En  réunissant  les  volumes  décrits  sous  cettç  rubrique, 
fai  voulu  prouver  aussi  qu'on  avait  enlevé  ou  gratté  des  estampilles  ou  des  mar- 
i|ues  sur  des  livres  qui  n'avaient  jamais  appartenu  à  aucun  établissement  pu- 
blie. Souvent  cela  s'est  fait  sans  aucun  motit  particulier.  Parfois,  des  estampillas 
ont  été  enlevées  pour  rendre  plus  propres  des  livres  rares  qu'elles  salissaient,  et 
eemme  beaucoup  de  ces  estampilles  se  ressemblent,  il  en  résulte  que  la  marque 
laissée  par  une  estainpille  très-innocente  peut,  après  un  grattage  ou  un  lavage, 
aflHr  une  similitude  parfaite  avec  les  esltampilles  de  certaines  bibliothèques  pu- 
Miques.  Parmi  les  livres  de  cette  catégorie  que  j'ai  rassemblée,  on  en  trouvera 
4MlfM8Hins  sertis  trte-légIttiMittent  d'étaUisaementa  connus  et  deftt  e«  a  en 
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Venda  par  M.  Babnn,  de  Londres. 

Lunario  y  Pronostico.  BarceUma,  1690,  in-8,  vél. 

Il  y  a  une  estampille  sur  le  titre,  mais  presque  effacée. 
C.  SuETONii  Vilae.  Florentiœ^  1595,  in-8,  vél. 

Sur  la  seconde  page  il  y  a  une  estampille. effacée. 
MiR£i  Slemmala.  Bruxellœ^  1626,  in-8,  Y.  f. 

Une  marque  au  bas  du  titre  a  été  effacée  avec  un  acide. 
Origines  de  Caen  (par  Huet).  In-8,  v.  f. 

Sur  la  première  page  il  y  a  un  cachet  presque  ef&cé. 
T.  Livn  Decasterlia.  reneU^Aldus^  l5l9,in-8,  vél. 

Le  titre  a  été  gratté  et  Ton  a  collé  dessus  un  morceau  de  papier. 
ToMASi  Vita  del  Valenlino.  Monie  Ckiaro,  1670,  y.  h. 

Avec  un  cachet  presque  invisible  sur  le  titre. 
Aristotelis  £conomicorum.  iTeneLy  1540,  in-8. 

On  a  abîmé  le  titre  pour  détruire  quelque  marque. 
Yalyasone,  délia  caccia.  Bergamo,  1591,  in-4,  Yél. 

Avec  une  estampille  grattée  sur  le  titre  et  une  autre  estampille  coupée  au  troi- 
sième feuillet. 

Mat.  Bossi  de  Verts  ....  gaudiis.  Fhrentiœ,  1491,  in-4, 
dem.  rel. 

Avec  une  estampille  grattée  sur  la  première  feuille.  Ce  volume  a  appartenu 
successivement  à  M.  Roscoe  et  au  duc  de  Sussex. 

Castiglione,  del  Cortigiano.  f^enezia,  1656,  in-^,  vél. 

Avec  un  cachet  effacé  sur  le  titre. 
Capelloni,  Ragionamenti.  Genova,  1576,  in-4o,  dem.-rel. 

Avec  deux  estampilles  à  moitié  effacées  au  commencement  et  deux  à  la  fin. 
GôRNAZANO  de  re  militari.  J^enezia,  1536,  in-8. 

Avec  un  cachet  presque  effacé  sur  le  titre. 


sayé  de  faire  disparaître  les  estampilles,  parce  que  probablement  Teffet  n'en 
était  pas  agréable  à  l'œil.  De  ce  nombre  sont  les  Diporti  del  Crescmte  et  les 
Capricci  del  Gelli,  que  m'a  vendus  M.  Rolandi  de  Londres,  volumes  sur  lesquels 
on  a  tenté  d'effacer  l'estampille  du  British  Muséum^  accompagnée  de  l'autre  es- 
tampille portant  les  roots  DupUcate  for  sale  [double,  à  vendre),  qui  est  appposée 
invariablement  sur  tous  les  livres  vendus  ou  échangés  par  cet  établissement.  J'a- 
jouterai qu'on  connaît,  au  British  Muséum,  les  volumes  dont  cet  établissement 
s'est  défait  à  toutes  les  époques,  en  les  marquant  toujours  de  l'estampille  Du- 
plicate  for  sale.  On  concevrait  qu'avec  de  telles  garanties  et  une  telle  exacti- 
tude le  British  Muséum  pût,  si  roccasion  s'en  présentait,  réclamer  un  livre  qui 
lui  aurait  appartenu.  Mais  comment  admettre  que  des  établissements  qui ,  k 
toutes  les  époques,  auraient  vendu  ou  échangé  des  livres  ou  d'autres  objets, 
non-seulement  sans  les  marquer  d'une  double  estampille  et  sans  en  tenir  aucune 
note ,  mais  même  sans  qu'ils  portassent  aucune  estampille  quelconque  (voyez 
plus  loin,  pag.  262,  264,  309,  315.  516],  pussent,  après  un  temps  indéfini,  être 
admis  &  reclamer  ces  objets,  et  même  (chose  tout  à  faitânouïe)  à  faire  planer 
des  soupçons  sur  les  amateurs  qui  en  seraient  devenus  légitimement  possesseurs  ? 


{ 


Letteredell'  India  Orientale,  f^enezia,  1580,  in-S,  yél. 

▲vec  deux  cachets,  dont  un  est  çSscé  sur  le  titre. 

HoRATius.  renet,  Aldm^  1555,  in-8,  dem.-rel. 
Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre,  et  un  morceau  de  papier  collé  à  la  fin. 

Castiglione,  il  Cortigiano.  Fenet,^  1565,  in-12,  v. 
Avec  deux  cachets  au  commencement  et  un  à  la  fin,  presque  e(£acés . 

PoNTANUS,  de  Slellis.  Fhrentia,  1614,  in-8,  vél. 

Avec  un  cachet  presque  effacé  sur  le  titre. 

Trissino,  la  Sophonisba.  P.  Alex.  Pag.  Benacensis,  etc.,  in-8, 
vél. 

Avec  une  estampille  grattée  sur  le  titre. 

Vendus  par  M.  Rolandi,  de  Londres. 

Bargagli,  Trattenimenti.  Fenetia^  1591,  in-4,  vél. 

Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre. 

Lami,  Notizie.  Roma^  1777,  in-8,  vél. 
Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre. 

Bella  Porta,  Vita  di  S.  Homo  Bono.  Crcmona,  1584,  in-8, 
cart. 

Avec  un  cachet  effacé  sur  le  titre. 
Ho,  Lettere.  Milanoj  1621,  in-8,  cart. 

Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre. 
Gompendio  délia  sloria  di  F.  Guicciardini.  Fiorenixa^  s.  d.,  in-4, 

vél. 

Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre. 
Dialogo  deir  Arno  e  del  Serchio.  Perugia,  1612,  in-4,  vél. 

Avec  un  cachet  gratté  et  un  morceau  coupé  sur  le  titre. 

Raccolla  di  Leggi  (publiées  à  Florence  au  seizième  siècle  par  les 

Giunti  et  par  Torrentino),  in-4,  vél. 

Avec  un  cachet  effacé  sur  le  titre.  Recueil  d'opuscules  rares  et  intéressants. 
Caro,  Rime.  Fenetiay  1572,  in-4,  dem.-rel. 

Avec  de  l'écriture  à  moitié  effacée  sur  le  titre. 

Scella  di  Lettere.  Fenetia^  1582,  in-8,  vél. 

Avec  deux  cachets  sur  le  titre ,  d'autres  dans  l'intérieur,  et  une  ligne  grattée 
sur  le  titre. 

Biporti  del  Crescente.  Bruss.,  1656,  in-4,  vél. 

Avec  un  cachet  sur  le  titre  et  d'autres  cachets  effacés  à  l'intérieur.  Ce  recueil 
de  poésies  composées  en  italien  par  un  prince  allemand  est  trës-rare. 

Gelli,  Gapriccii.  Fenezia^  1550,  in-8,  vél. 

A  la  fin  et  derrière  le  titre ,  il  y  a  des  estampilles  à  moitié  effacées. 

U 


Oppiani,  De  Yenatione,  ad  6.  Boverium.  Lutetim^  1666,  in-fé. 

De  la  bibliothèque  Golbert. 
HisJ.  pJiUo^pphiqqp  de  la  Religion,  tiêge,  1779,  in-|?  (l.  II), 
Tarîa  Privilégia  societatis  Jesu,  Lilterœ  aposlolicœ,  etc.,  iD-t2, 

Romœ^  1587  (avec  plusieurs  sceaux  et  cachets  originaux). 

Livres  dont  les  cachets  sont  coupés. 

Vendus  par  M.  Rodd,  de  Londres. 

Oratores  Grœci.  VeneiiiSy  apudAldam,  1513.  2  part,  en  un  vol. 
in-fol.,  mar.  bl. 
Ancre  aldine  sur  les  plats  ;  au  commencement  du  livre  un  cachet  a  été  eoupé. 

Tasso,  GerusaleiQrpe  conquistala.  Roma^  )593,  in-4,  dem.- 
rel. 

Un  grand  morceau  du  titre  a  été  coupé,  et  0i|  y  e  eubetitiié  un  mrcçsHi  i$ 
papier. 

Vendus  par  M.  Babnbs,  de  Londres. 
Senega,  de  Benefizii.  Fiorenza^  iS74^  in-8,  vél. 
^BîlDB^  DB  Ua^o,  £1  Feoix.  Madrid,  1628,  in-8,  yél, 

Une  partie  du  titre  a  été  enlevée. 
L.  Flavio,  Fasti  volgari.  renezia^  1553,  ipr8,  y(f\f 

Une  partie  du  titre  a  été  déchirée. 
Menavino,  Costumi  de'  Turchi.  fiorema^  J551.— SPANpu- 

GiNO,  Gommentafi*  Fiorenza^  t551,  in-8,  v. 

Il  y  a  quelques  traces  de  grattage  sur  le  titre  du  premier  ouvrage;  et  sur  le 
titre  du  second  ouvrage  on  a  collé  un  morceau  de  papier  pour  remplir  la  place 
de  quelque  cachet  enlevé. 

HoRDAL,  Hisloria  Aura)ianensis  Puells.  Ponti  ilfum,  161^, 
in-4.  vél. 

Le  haut  du  titre  a  été  coupé:  sur  les  gardes  est  écrit  un  numéro  (2038  et 
quelques  autres  marques  de  bibliothèque].  Il  y  a  aussi  quelques  notes  manU'- 
scrites  sur  le  second  feuillet. 

Episiolarum  formule,  etc.  Daveniri^  lâOÛ,in-49  dem.-rel. 

Une  partie  de  la  derni^^  feuille  est  coupée. 

Balzac,  Lettres.  Amsterdam^  Mlzmfj  t^U  în-1^9  vé). 

Le  bas  du  titre  est  coupé^ 

DoNi,  L.a  Librari^.  Fineg,^  1580. — DoNi,  Seconda  Librafia. 
Fineg.^  1551,  in-12,  vél. 

Le  titre  du  premier  ouvrage  est  déchiré  et  Ton  voit  encore  les  r^^tç^  4'uii 
cachet. 

Vendu  par  M.  Rolandi,  de  Londres. 

CiRNi,  Commentarij.  Romç^,  1567,  in-^,  çart. 

Avec  d^m  pojrc$^v:iL  ^nlev^wr  le  titre,  auxquejg  ^^  ^pb^Utu^  du  p^ier 
plus  moderne  portant  une  estampille. 


Uéclés  par  M.  M bbuit,  ëe  Paris. 

Campagne  de  Louis  XIY,  etc.,  par  M*^^  (Pellisson).  fmns^ 
1730,  in-12. 

Oppiani  Poetœ  oilicis,  de  Venatione,  de  Piscatu,  eta.  Lugd. 

Batav.,  1597,  in-12. 
Apologie  pour  messire   H.  L.   Ghastaigaiep  (par  Tabbè  de 

Saint-Cyran).  1665,  in-12. 
Recueil  de  pièces  touchant  Thigtoire  de  la  GompafBie  de  Jésus, 

par  J.  JouvENCi,  in-12. 

Varia  *. 

Vendus  par  MM.  Patne  et  Foss,  de  Londres. 

De  Turco  Papiismo.  Londini^  1604,  pet.  in-8,  mar.  bl. 

Avec  cinq  estampilles  de  )a  hibj^thêiim  ^kfir4f 

Anlhologia  Grsca.  FeneU^  4lduSy  1$51,  in-8,  mar.  rouge. 

Estampillé  :  BibUotheca  à  card.  H.  Casan.  D.  0.  Prœd.  Probablement  ce 
Uffç  pi^vlept  de  la  célèbre  BiblioU^ecç^  casanatica  4e  ^o^. 

JuRiEU.  Abrégé  de  Thisloire  du  copçjle  d^ Trepte,  4viM*.9 1683, 
2  vol.  in-12. 

Estampillé  :  Bihl,  S.-Vict. 

Pasquille,  Les  Visions.  1547,  in-12,  mar.  rouge. 

Estampillé  :  BiU.  S.-Vict. 
Bevergii  Institutianes  chronologicœ.  Londini ,    1669 ,    in-4. 
mar.  rouge. 

Aux  armes  de  Golbert  :  avec  cette  légende  sur  le  titre  :  DomiM  professée  Pa^ 
risimsis  societatis  JesUy  et  l'autographe  d'Auquetil  du  Perron. 

MuNK£RUS,De  intercolalionevariarumGentium.  Lugd.Baiav.^ 
1680,  in-12,  mar.  rouge. 
Aux  armes  de  Ck>lbert;  avec  cette  inscription  :  CoUeg.  Paris,  societ.  Jesu. 

Vendus  par  M.  Barnes,  de  Londres. 

Joannis  Avrati  Poemata.   Luietiœ  Parisiis,  1596,  3  part., 
in-8,  Yél. 

«  On  s'étonnera  peut-être  que  j'aie  donné  place  dans  ce  catalogue  à  des  livres 
provenant  de  la  collection  de  Comrt,  ou  de  la  bibliothèque  des  Jésuites.  Mais  je 
prie  le  lecteur  de  songer  que  j'ai  affaire  aux  experts  et  non  pas  à  des  connais- 
seurs de  livres,  et  que  je  suis  obligé  souvent  de  repousser  les  plus  ridicules  accu- 
sations (voyez  la  lettre  déjà  publiée  à  la  page  62).  Si  j'ai  joint  à  ces  livres  quel- 
ques volumes  qui  portent  l'estampille  de  la  bibliothèque  CoUmna,  de  la  collec- 
tion Richard,  etc.,  etc.,  c'est  que  j'avais  cité  ces  estampilles  dans  ma  Réponse  au 
rapport  de  M.  Boucly  (§51  ],  et  que  j'ai  profité  de  cette  circonstance  pour  les 
mettre  sous  les  yeux  des  personnes  qui  seraient  chargées  d'examiner  cet  envoi. 
En  voyant  certaines  estampilles  toutes  barbouillées  ou  répétées  vingt  fois  dans 
l'intérieur  d'un  volume,  chacun  comprendra  qu'on  ait  été  porté  très-naturelle- 
ment à  tâcher  de  les  faire  disparaître  des  livres  qu'elles  salissaient. 


—  21*  — 

Sur  le  titre  il  y  a  une  inscription  montrant  que  ce  Tolume  a  appartenu  à  la 
bibliothèque  des  Jésuites. 

Zarate,  La  iDvencion  de  la  Cruz.  Madrid^  1648,  in-49  vlé. 

Âyec  une  estampille  sur  le  titre. 

J.  N.  Satilii  Carrega.  Epistolarum  Appeadix.  renet,  1613, 

in-4,  Yél. 

Sur  le  titre  on  a  écrit  BitUotheca  CoWerUna. 
CiAMPOLi  Opère,  renet,,  1766,  in-12,  Yél. 
.  Ce  Tolume  renferme  beaucoup  d'estampilles  de  la  biblioth^ue  Golonna. 

Vendus  par  M.  Rolanoi,  de  Londres. 

SCARFO,  Lettere.  renezia,  1739,  in-4,  vél. 

Avec  un  cachet  sur  le  titre. 

L.  Emporio  délie  Glorie  Palermitane.  Palermoj  1704,  iD-4. 
Yélin. 

Avec  deux  cachets  sur  le  titre  et  beaucoup  de  cachets  à  l'intérieur. 

Vendus  par  M.  Abrt,  libraire  à  Paris. 

C.  Velleius  Paterculus.  reneiiiSj  Aldu$^  1571,  in-8,  vfl. 

Avec  estampille  du  séminaire  de  S.-Sulpice. 
Histoire  de  Perse.  3  vol.  in-12,  y.  m. 
Avec  ce  cachet  :  P.  S.  sur  un  fond  noir. 


—  «13  ^. 


Voici  les  factures  signées  par  les  diverses  personnes  de  qui  j*ai  fait 
Pacquisition  des  ouvrages  décrits  dans  le  Catalogue  précédent.  Les  fac^ 
tures  originales  ont  été  remises  à  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publi- 
que,  avec  les  livres  estampillés. 

Bought  ofPayne  et  Foss. 

l«r  septembre  1848.  L.     s.     d. 

Restaut,  Traité  de  TOrthographe  françoise. 
In-8.  Poitieriy  1771,  red  mor. 
Stamped:  Bibliothèque  royale  * »   18    » 

De  Turco  Papismo.  In*l2.  Londini^  1604,  blue 
mor. 

Avec  cinqestamp.  de  la  bibliothèque  Richard 1      1> 

Anthologie  grœca.  In^l2.  renet.,  Aldus^  1551, 

red  mor. 

stamped  bibliotheca  à  Gard.  H.  Casan  D.  0.  Praed 1      7    i» 

Syrianus  in  Aristoteles  lib.  Metaphysices.  In-4. 

Acad. /^6net,15ô8. 

Twostamps.  1  biblioth.  Gler.  Reg.  S.  Mich.  Fier.  2.  a  stamp 
erased  (grattée] ^ 1    11    6 

480  Auslmo  supplementum.   In-folio.   Fenet 
Spira^  circa  1470,  red.  mar. 

Stamped  :  bibUotheca  regia.  (D.  4696] , »    18    » 

2368.  GoRii,  Monumentum  libertorum  et  ser-^ 
vorum  Liviœ  Auguslœ.  In-fol.  Florent., 
1727. 
Stamped  :  bibliothèque  de  l'Institut  national 1    11    » 

2979.  JURIEU.  Abrégé  de  Thisloire  du  concile 
de  Trente,  2  vol.  in-12.  ^msr.,  1683. 
g  stamped  :  bibl.  S.  Vict i* »      3    i 

3448.  Maçon  (Le).  Les  Funérailles  deSodome 
et  de  ses  filles.  In-12.  Londres.  R.  Field, 
1600.  Blue  morocco. 
Stamped  :  bibliothèque  de  Sorbonne 2     2» 


*  Les  prix  marqués  dans  les  factures  anglaises  sont  en  livres  sterling  , 
ichMings  et  pences.  Ou  sait  que  la  livre  sterling  vaut  un  peu  plus  de  vingt-cinq 
francs,  le  scnelling  un  peu  plus  de  un  ft'anc  vingt-cinq  centimes,  et  le  pence  un 
peu  plus  de  dix  centimes.  Dans  les  factures  françaises,  le  prix  est  marqué  en 
irancs  et  centimes. 


Lr. 


L.       l:       d. 

4126.  Pasquille.   Les  Visions.  In-12,    1547, 
red  mor. 
Stampad:  bibl.  S.-Vict »    18    » 

47S8.  Ramblli,  Le  diverse  machine*  In -fol. 
Parigi^  1588^  red  mor. 

Stamped  :  bibliotheca  Regia y.^.       4     4    • 

4766.  Reges,  Regiott^  etc.  In-4.  Londini,  1603. 

Stamped  :  bibl  GaM«  llad.  Palat  ,...,,,.,**.. b      76 

5304.  Strozza  Poemata  varia,  ln-12.    iVea- 
rpo/t,  1689,  red  mor<  Medici  arms. 
SUmped;  bibl.  Caes.  Med.  Palat »    10    6 

Thrésor  de  la  Langue  fran^ôise,  reveu  et  aug- 
menté par  J.  NicoT.  Paris^  1606.  In-fol.  red 
rtlor. 

Royal  arms,  side»  éi  baok  i  remaina  of  a  paper  library  matk 
passed  on  the  back 2     S    i 

Bbveregii    Instituliones    chronologie®.    Red 
moroc,  Colbert's  arms.  In-4.  Londini^  1669. 

Âutograph  ofÂnquetil  du  Perron.  aDomus  professas  Parisiefl- 
sis  Societatis  Jesu.» »    iÉ    > 

Gilles,  Histoire  ecclésiastique  des  Eglises  Vâtl- 
doises.  ln-4.  Genève^  1656. 
Stamps  beginuingand  end  :  Bibliothèque  deSorbonne 1      1    » 

Lomierus,  De  Bibliothecis.  In-12.  Zutphaniùè, 

1669,  red  mor.  royal  arms. 

Stamped  :  bibliotheca  Regia •  •  •  •        >    1^   ^ 

MuNCKERUS,  De  Intercolatione  yariarum  gen- 

tîum.  In- 12.  Lugd.   Bat.,   1680,  red   ttiOf. 

Colbert's  arftti. 

CoUeg.  Paris.  Sôcîét.  Jesu >    15    » 

Thysii    Roma  illustrata.  In-12i  Elzevir,  1657, 
fed.  mar. 
Two  stamps  :  1  Regii  Cimelii,  tlle  Otheroblitefàtéd  .......       >     Ô    i 

21      1    6 
Disct.  .......       2     16 

il  M      ii-i  I 

Liv.  fit.      19      x>    » 

Duplicate  : 

Signé:  tienryFoss. 


—  Mi  — 

London,  aagust  24 1848. 

BoughtofP.  Rolandi. 

Foreign  bookseller,  SO  Berneri-Strtel. 

Venda  à  li.  Libri. 

L.    8.    d. 
Russo,  Pratica.  Palermoj  s.  d.,  in-4,  dem.HreL 

Ayec  un  nom  effiicé  sur  le  titrée".  <««..<  é  •  i  •»*•«•,.  •       »     8    » 
BargaqU)  Tratlenimentî.  Fenetia^  vél.,lô90,in--4. 

Avec  un  cachetgratté  sur  le  titre »     2    » 

ScARFO,  Lettera.  Fenezia,  1739.  in-4,  vél. 

Avec  un  cachet  sur  le  titre.  ...«>< « »     1    6 

Lettere  delcard.Gio.  de  Medigi.  Rama^  1752,  in-4, 

vél. 

Avec  deux  cachets  sur  le  titre.  Le  premier ,  arée  M.  L.  et  le  sé^ 
cond  avec  Bibl.  Gaes.  Loth.  Palat < »      5    6 

L'Ëmporio  délie  GloriePalermitane.  PcUermoj  1704, 
in-4,  vél. 

Avec  deux  cachets  sur  le  titre  et  beaucoup  de  cachets  à  Finté- 
rieor. • <        »     8    » 

Lami,  Nolizie.  1777,  in-8,  vél. 
Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre »     1    6 

Della  Porta,  Yita  di  s.  Homo  Bono.  Cremanai 

1584,  in-8,  cari. 

Avec  un  cachet  effacé  sur  le  titre « »      2    » 

Ro,  Leltere^  Milano,  1629, in-8^  cart. 

Avec  un  cachet  gratté  sur  le  titre »     1    % 

Gompendio  de  la  Storia  dî  F.  Gulcciardini.  /torenito, 

s.  d. ,  in-4.,  vél. 

Avec  un  cachet  gratté  sUr  le  titre. ...., i     2   6 

GiRNi,  Comentarii.  Rùtna^  1567,  in-4,  cârt. 

Avec  deux  morceaux  enlévéâ  sur  lé  titre,  auxquels  on  a  substitué 
un  autre  cachet  moderne »      3    » 

DialogodeirArnoedel  Serchio.  Peru^e,  1692,  in-4. 
Avec  un  cachet  gratté  et  un  morceau  coupé  Sur  le  titre t     S    » 

Raccolta  di  Leggî,  publié  à  Florence  au  seizième 
siècle  par  les  Giunti  et  par  Torrentino,  in-4,  véL 
Avec  un  cachet  ef&cé  sur  le  titre >    10    % 

Caro,  Rime,  rmàia,  1572,  dem.^rel. 

Avec  de  l'écriture  à  moitié  effacée  sur  le  titre,  in-4« »      3    » 

Scella  di  Lettere.  renezia,  1582,  in-8,  tél. 

Avec  deux  cachets  sur  le  titre,  d'autres  dans  Fifttérienr,  et  une 
MgDe  effocée  sur  le  titre «..< >      2    6 


^  316  — 

L.        ••        d. 

Diporti  delGrescenle.  Bruss.,  1656,  in-4,  véh 

Avec  un  cachet  sur  le  titre,  et  d'autres  cachets  effiicés  à  Tinté- 
rieur »      2    9 

Gelli,  Caprîci.  f^enezia,  1550,  yél. 

Avec  des  cachets  à  la  fin  et  derrière  le  titre  à  moitié  effocés.  .       d      3    6 


2     8    > 

Receiteditids  18  a  duplicate  copy. 

Signé:  ROLAMDI. 


Bought  of  Orson  Bames. 

L.     8.      d. 

1.  JoANNis  AvRATi  Poemata.  LuUiiœ  ParisiiSj 

1596, 3  part.,  in-8,  vél. 

On  the  title  page  there  is  an  inscription  whlch  shows  it  belonged 
to  the  Jesuist  liorary »     3    > 

2.  Lunario   y    Pronostico.    Barcelonaj    1620, 

iii-8,  Yél. 
There  is  a  lihrary's  stamp  on  the  title  page,  hutit  is  erased.  .  .        »      2   6 

3.  C.  SuETONii  Yitae,  etc.  Florentiœ^  1595, 

in-8,  vél. 
On  the  second  page,  there  is  a  lihrary's  stamp  ohliterated« ...        »      2    > 

4.  Bembo  Asolerii.  Fenetia^  jéldo,  1505,  in-8. 

With  the  Gapitals  in  gold  and  Golors. 

A  stamp  is  iu  the  third  leaf  almost  obliterated ,  but  stil  one 
can  read.  Délia...  di  Ferrara »      5    6 

5.  Zarate,  La  învencion  de  la  Gruz.  Madrid, 

1648,  in-4,  vél. 
With  a  stamp  in  the  title  page »      3    6 

6.  SENEGA,DeBenefizi.  A'oren^a,  l574,in-8,Yél. 

I  It  seems  as  if  stamp  had  been  taken  off  from  the  title  page ...       d      16 

7.  Mendez  de  Haro,  Ei Fenix.  Madrid,  1628, 

in-8  vél. 
Part  of  the  title  has  been  torn  off. »     2    6 

8.  MiR£i  Stemmata.  J}ruâ?Wte,1626,in-8,calf. 

A...  mark  at  the  bottomof  the  title  page  has  been  destroyed 
with  some  acid •  ^  .        >      1    6 

9.  Il  Flavio,  Fasli  volgari.  rinegia^  1653, 

in-8,  vél. 
Part  of  the  title  page  has  been  torn  off »      2    » 

10.  Origines  de  Caen  (par  Huet).  In-8,  calf. 
On  thefirst  leaf  there  is  a  stamp  neerly  obliterated- »     16 


—  MT  — 

11.  RuffiEphbsii  et  Sorani  (raria),  grœcè, 

Paris.,  1554,  iii-8,  calf. 
On  the  stamp  there  is  :  Bibliothë<iae  Prytanée »     5» 

12.  Menoyino,  Costumi  de  Turchi.  Fwrenza^ 

1551.   The  same  volume. 

—  Spàndugino,  Gommentari.  Fiormxa,  1551, 
in-8,  calf. 


On  the  title  page  of  the  first  work  in  the  middle  a  stamp  i 

to  haye  becoi  acralehed  ont  as  well  as  at  the  bottom,  and  on  flie 
title  page  of  the  second  work,  a  pièce  of  paper  has  been  ibMk  tO 
supplyuie  place  of  sometlûng  destroyed >     1    > 

13.  T.  Livii  Decas  terlia.  FeneU^  Aldus,  1519, 

în-8,  Yél. 

Somethinff  has  been  scratehed  off  the  title  page,  and  a  pièce  of 
paper  pasted  to  hide  it »      2    » 

14.  ToMASi,  Yita  del  YaleDlino.  Mùntechiaro, 
.      1670,  calf. 

Two  parts  in  one  volume.  With  a  stamp  almost  invisible  on  the 
titte  page »     1    6 

15.  Aristotklis  OEconomicorum.  Fenet.,  1540, 

in-8^  un  bound. 
The  title  page  has  been  spoiled  to  destroy  some  mark >      »    6 

16.  Valyasone,  délia  Gaccîa.  Bergamo,  1591, 

in-4,  vél. 

With  a  stamp  scratehed  ont  on  the  title  page  and  one  eut  off 
from  the  third  leaf »      1 

17.  Mat.  Bossi,  DeYeris...gaudiis.  Florentiœ, 

4491,  in-4,  half.  bound. 

With  a  stamp  on  the  first  leaf  erased »      3    » 

18.  Gastiglione,  delCortigiano.  Fenezia,  1556, 

in-8,  vél. 
With  a  stamp  efTaced  on  the  title  page »     16 

19.  HoRDAL,    Hisforia  Aurelianensis   Puelte. 

Ponti  Mussi,  1612,  in-4,  vél. 

The  top  of  the  title  page  has  been  eut  off,  and  on  the  inside  of 
the  cover  there  is  a  number  (2308)  and  some  other  marks,  also  so- 
me writing  on  the  second  leaf. »      6    » 

20.  Gapelloni,  Ragionamenti.  Gênera,  1579, 

half  bonnd. 

,  With  two  stainps  at  flKF  beginning,  and  two  at  the  end  hardly  vi- 
sible  ;..-... »      2    » 

21.  Epistolarum  formulœ,  etc.   Davetrie,  1500, 

half  bound. 
Partofthelast  leaf  is  eut  off .  .  .  ^  ,  .  «  ,  , «       »     1    6 


[ 


—  Ht  — 

L.       f.       d. 

tt.  CiORNAZÀifOy  De  r6  maitari.  f^enftsîA,  1636^ 

in-8,  vél. 
With  a  stamp  on  the  title  page»  almoit  afilMed «..•••       »     »» 

23.  Lettere  dell  India  Orientale.  FeMXta,  1780, 

in-8,  Yél. 
With  two  stampa  Ml  the  titta  page,  one  of  which  ia  elf^ced  .  • .  •       »     S    » 

24.  HoRATius.  Fenet  ,  Aid,,  1555,  in-8,  bàlf 

boulM|.^ 

^ith  a  stamp  abaoït  efiEMed  on  the  titîe  page,  and  a  pieoa  of  j^  . 

per  pasted  on  the  end «...       i     6    6 

2ô.  Castiglione,  U  Gortigiano.  renet.,  1565, 
in-12,  caif. 

With  two  stamps  at  the  beginning  and  one  at  the  end  alnost 
effaeed >     i     » 

26.  J.  N.  Saulii  Garregae,  epistolarum  ap- 
pendix.  P^eneL,  1613,  in-4,  Vél. 
On  the  title  page  there  is  written  :  Bibliotheca  Golbertina.  ...        »      1     » 

%7.  BAhz/iC,Leiire&. AmsterdamyElzev%erfi6èl, 
in-12  vél. 
The  bottom  of  the  title  page  is  eut  off .....»*.       >      S    » 

28.  PoNTANUS,  deSteliiSé  Fhrentiœi  1614^  in-8f 

vél. 
With  a  stamp  almost  effaeed  on  the  title  page %     3    6 

29.  Lapinii  Insté   floren.  Linguœ.  FlorerUiWi 

1574,  in-8,  vél. 

On  the  title  page,  thefe  are  two  stamps  one  abo?e  the  other.  On 
the  one  is  written  :  Bibliothèque  du  Tribunat,  and  on  the  other  : 
Bibliot.  du  séminaire  SaiutrSuIpice.  There  is  also  a  number. 
(D'*  N.  449) -        •     «    6 

30.  Trissin,  La  Sophonisba  P.  Alei.^  Brag« 

Benacens.  Etc.  in-8,  vél. 
With  a  stamp  scratohed  out  on  the  title  page i     I    » 

31.  DoNi,  la  Libraria.  rin.,  1580. -—DONi, 

seconda  Libraria.  /^tn.,  1551,  in-^12,  vél. 
The  title  page  of  thèfirat  part  is  tom »     i6 

32.  GiAMPOLi  Opère.  P^enet.^  1676,  in-12,  vél. 

With  many  stampa  of  the  Golonna  library i>     1    » 

Uy.  st.  3     14    6 
biaet »     14  e 

Lit.  st.  3       9    » 


U    I.    à. 

The  abore  is  a  duplicàfe  list  ôf  the  bôôkii  t  Sôld 
to  M.  G.  ybri  on  tbé  2  sept.  1848. 

Signé:  Orson  Bar  nés. 


ââËt.-QueeBstreel,  Londdft. 

Bought  ofTh.  Rodd. 

1.  ftulzius  VaLlisius  ,  regul8B  intelligendi. 

CoïïstatUia,  1598,  in-8,  vél. 
With  a  stamp  obliterated  on  the  title >      2    6 

2.  Traité  du  aouvernement  de  i'£glise>  etc^  tra* 

duit  du  latin  de  Justin  Febronius.  f^wiiêê, 
1767,  3  vol.  în-l2,  red.  marroco. 

The  sides  and  backs  of  the  binding  bear  traces  of  havilig  beefl 

altered.  Oh  the  title  ôf  each  Vôltime,  a  stamp  bas  been  scratched 

'  out,  and  a  pièce  of  pâpëi*  pasted  mum  it.  On  the  blank  leaf  of  the 

two  first  yolomes  there  is  ^    ^'  The  same  mark  on  tht  thirâ 

Yolnme  bas  been  erased.  Thèse  volumes  came  from  the  sale  of  the 
duke  of  Sussex's  library^  and  each  bas  his  arms  on  the  cover  in- 
side >     9    » 

3.  Satires  de  JUVEN4L,  traduites  en  français  par 

M.  M...  PariSy  1779,  in-4,  red.  maroccô 
royal  arms  of  France  on  the  sides. 

On  the  title  page  there  are  two  stamp  one  aliûost  éraséd,  the 
other  having  the  words  :  Bibliothëdue  ro. . .  .è  on  the  blank  leaf  theré 

l.ï*»8* ♦      7    , 

4.  Ghronioumregum^etc,  Paulo  Gonstantino 

autore.  Basiliœ,  1534,  in-fol. 

Witht  wostamps;  onealmost  erased,  end  the  other  with  the  words  : 
Bibliothecae  re....ae.  A  corner  of  the  first  blank  leaf  bas  been  tdrn. 
Boond  in  calf  and  on  the  back  bas  qù  with  a  crown »      4    6 

5.  Notida  Universal  déi  Gataluna.  Wtthout  date. 

De^clot,  histûria  de  Gataluna.  Barcelondj 
1616,  in-4,  calf. 

Witht  arms  on  the  sides.  On  the  title  there  is  written  by  hand  : 
Collegii  Paris.  Societat.  Jesu »     6    » 

6.  Ghizzuola>  Risposta  aile  bestemmie  di  t'aolo 

Vergerio.  rmUia  (sic),  1562,  in-4,  ;calf. 
arms  of  Thuarmsdn  the  sides. 

Onthetitle^âttlié^èll9t]lâ  at  the  end  there âré  stâiâpa bea« 
ring  the  inscriptioii  :  Bibliothèque  de  l'Arsenal »    12    » 

7.  OratoresGrœci.  renetiis^apud Aldum^  1513, 2 

part,  in  one  Yolume  in-fol.  in  bluemarocco. 
Aldine  anchor  on  the  tides. 


L.       1.       d. 

At  Ihe  beginniAg  a  stamp  as  been  eut  ont  of  the  leaf  et  a. .  .pièce 
of  paper  put  in  itead. 1    14.  » 

8.  TASSOyGerusalemme  conquistata. jRoma,  1593, 

in-4,  half-bound. 

A  large  part  of  the  title  page  bas  been  eut  off  and  another  pièce 
of  paper  substituted , »      4    » 

9.  Imagines  Philostrati.  renetiis,  1535,  in-8,  yél. 

With  a  stamp  ahnost  erased  on  the  title »     3   9 

LIv.  st.  4     2    6 
Disel. .  ,  .  .  »     3    6 

Liv.  st.  3      14    » 

lacknowledge  that  the  above  mentioned  books  haye  been 
sold  by  me  to  M.  Libri,  and  tbat  they  are  exactly  as  described 
in  the  présent  duplicate  list. 

Jor  Thomas  Rodd. 
Signé  :  F.  Roberts  . 
London,  9  Newport  street,  20  sept.  1848. 

London,  august.  28 1848. 
Monsieur  Libri, 

Boughtof  Henry  George  Bohn,  45,  and  York-Street,  Coyenl- 
Garden,  please  to  obserye  the  Christian  name  and  address. 

Les  Loups  ravissants,  small4®.  Paris,  Verard,  sans 
date,  blue  morocco  in  compartments  bound 
by  Kochler  with  this  librari  mark  on  the  title  : 
Ex  biblioth.  pub.  colleg.  Lugdun Liv.  14 

Signé,  Henri  G.  Bohn. 

Paid  per  receipt. 

DUPLICATA. 

Je,  soussigné,  déclare  avoir  vendu  à  M.  Libri  un  exemplaire 
de  Santa  Maria,  scriltori  Vicentini,  Ficenza^  1772,  6  vol.  4«, 
relié  en  veau,  avec  Testampille  de  la  Bibliothèque  de  Parme 
sur  la  couverture. 

Signée  A.  Asher. 
Londres,  1«  novembre  1849 


Livres  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  de  l'Ecole 
de  santé  de  Paris^  14  frimaire  an  III. 

Vendu  à  M.  Ghabaille,  par  M.  Malgré,  bouquiniste  vis-à-vis  derinstilut, 

à  Paris. 

Dittionnario  italiano  e  francese.  Dictionnaire  ita- 
lien et  français,  par  Nalhanael  Duez.  part.  I 


et  IL  Leyde^J.  Ebeviery  1660,  in-8  à  2  col., 

V.  f. 2  fr.  »  c. 

Livres  portant  V estampille  de  la  mairie  de  Moulins  ^ 
département  de  l'Allier. 

AuLi  Gellii  Noctes atticœ.  Geneme^ieo,!^  in-16, 
Yélin »      50 

Vendo  par  M.  Rixbim,  bouquiniste,  poDt  Saint-Kicliel  et  quai  des  Orfèvres. 
Reçu  de  M.  libri  la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes,  montant 
des  deux  irolumes  ci-dessus. 

Signéy  Ghâbaille, 
33,  rue  de  FEst. 

Paris,  ce  18  décembre  1848« 
Rue  Basse-da-&empart,  56,  dans  la  cour,  près  la  rue  Ganmartin , 
â-deyant  boolevard  des  Gapacines,  23. 

ABRY  {Par  duplicata.) 

Tend  et  achète  toutes  sortes  de  Livres,  les  Bibliothèques ,  etc.  ^  tient  les 
Ouvrages  rares  et  précieux,  se  charge  de  leur  restauration  et  de 
toutes  les  commissions. 

Paris,  le  28  novembre  1848. 

Vendu  à  M.  Libri. 

Réflexions  importantes  et  appologiques  (rie)  et  au- 
tres pièces  in-8. 
EstampUle  delà bibliothëqae  Mazarine 3fr.  >  c. 

G.  Yelleius.  j4ldu8y  1571,  in-8.                   7 
Estampille  du  séminaire  Saint-Sulpice 3      ^ 

Histoire  de  Perse,  3  v.  in-12. 
Avec  cachet  P.  S.  sur  un  fond  noir 5     » 


Pour  acquit H      » 

Signé  j  Abry. 


lÀvres  vendus  à  M.  Libri^  par  R.  Merlin^  ancien 
WyrairCy  à  Paris  ^. 


^  Plusieurs  ouvrages  sont  indiqués  pour  mémoire.  Le  vendeur  en  fait  ré- 
serve pour  les  remettre  lulHuéme  aux  établissements  auxquels  ils  peuvent  ap* 
ptrtenir.  f^j 


Uvres  portant  f  estampille  de  labiblioth.  de  V Arsenal. 


1.  Reeaeil  da  pîèees  oonoernaai  \^  tbèse  de  Tabbé 
de  Prades.  Jf^na  nm  4f  ft>y,iî7ô3,  3  part, 
en  unvol.  in-4.  v.  m 1      » 

S.  P.  D.  HusTU  De  int^rpretalione  libri  duo. 
Parisiis,  1661,  iQ-4,  bas. 

3.  Dç  rjospiration  des  liyres  sacrés,  par  de  Bot- 

TSVILLE.  Rokerdank.  1699.—  Réponse  au 
livre  intitulé  :  Sentiments  de  quelquçç  (béolçK 
l^iens  de  Hollande  sur  Thistoire  critique  du 
vieui Testament,  parle  même,  Même  lieu^ 
1686.  ~  RiGH.  SiMONis  Opuscula  crilica 
adversus  Isaac  Yossium.  Edinburghi,  1685. 
3  tom.  en  1  vol.  in-4.  v.  f. 2    50 

4.  Obus  Eoclesi»  ,  auct.  D.  Johan.  epi8<$.  ehi» 

nensis.  CoUmiœ^  1530.  ^—  Folîum  populi,  à 
P.  Apiano.  Ingohiadiiy  1533.  2  t.  en  un  vol. 
pet.   i«Tfo|,  V,  b.  flg 5      » 

HiS^jk^  ce  volume,  l'estgmpiUe  de  l'Arsenal  est  aqcompagnéç  d^ 
e^e  des  Sarnàbites  de  Ss^inl-Ëioi. 

5.  Sermons  de  S.  Léon,  pape,  surnommé  le  Gr^pd? 

tr^df  Sl^r  ré^ition  latine  du  P.   Quesnel. 

Paris  j  1701,  in-8.  y.  f !      » 

6.  M.  Angyrani  Disquisiliones  II ,  de  residentia 

canoniçpruip,  ()e  çlericispon  resideqtibqs,  d^ 
tactibus  impudicis,  de  sphalmatis  yjrorum 
in  re  literaria  illustrium.  Parisiis,  1695;  4 

part,  en  un  vol.  in-8.  v.  b.  .  . i     50 

Sur  les  plats,  on  voit  la  devise  dorée  des  Frëres  mineurs  de 
Paiis. 

7.  J.  W.    YiRiNGi    de  Jejqqiisi  et   nbs^qeqti^ 

medico-ecclesiaslicis  lib.  Y.  J(iegi(içi  Atrer 

batium,  1697,  in-8,  véi.  .......  .  .  .         1       » 

8.  Essay  des  Psaumes  el cantiques  mis  ea  vers(par 

M"®  Cheron  )  et  enrichis  de  figures  (gra- 
vées parL.  Chéron.)  Pans,  1674,  in-8.v.  b.         1     60 
Ce  volume  ne  porte  pas  moins  de  cinq  estampilles  de  l'Arsenal. 

9.  Le  Nouveau-Testament,  traduit  en  français. 

Mans,  1667, 2  part,  en  un  vol.  petit  in-8,  cb.        1     50 

10.  Deffence  pourBsliennePasquier  contre  Fr.  Ga- 
rasse, Pm^i  1624,  in-8,  yél \     50 

Outre  y^stampiU^  de  l'ÀrMaal,  ce  volume  portas  %^m  c^Ug  |le§ 
Bamabites  de  Saintr-Éloi  de  Paris,  plus  un  cachet  en  cire  à  la  fin 
avec  la  devise  :  Cohimba  amoris. 


rr.  «•: 

11.  Théorie  de  Pintérèt  de  Targent.  l»arts,  1780. 

in-12,  V-  m »    75 

12.  Le  ChemiD  de  l'amour  divio,  par  M***.  Paru, 

1746,  în-ia,  V.  m , ,  .  .        »    75 

13.  Le  Pyrrhonîen  raisonnable,  par  Tabbô  de***. 

La  Haye^  1765,  in-19,  Y.  m 

Catalogue  Nyon,  n.  1315. 

14.  Les  liyres  de  saiqt  Angastin  ,  de  la  manière 

d'cQseigner  les  principes  de  la  Religion  chré-* 

tienne,  etc.,  Pam,  1678,  in-12,  y.  b.  ...        1      » 

15.  Histoire  de  Fétat  présent  de  l'Eglise  grecque 

et  de  FEglise  arménienne,  par  le  chevalier 
Ricaut,  trad.  de  l'anglais  par  Rosemond. 
mddelbourg,  }692,  in-12.  v.  b »    50 

16.  Consultation    sur   la  diminution   des   festea, 

ordonnée  par  révêque  de  Saintes,  etc.,  ParU^ 

1670,  in-12.  Y-  b »    50 

Ce  volume  porte  l'estampille  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  avec 
celle  de  l'Arsenal. 

17.  Discours  sur  les  ordres  sacrés,  par  Ant.  Go- 

DEAU,  évèque  de  Vence.  Lyon,  1669,  pel. 

in-12,  Yél »    50 

18.  Instruction  sur  les  égarements  de  l'esprit  hq- 

main.  Paris,  1779,  in-12,  v.  m »    50 

19.  Exercices  de  retraite  avec  des  paraphrases  sur 

les  Psaumes,  etc.  Parts,  1778,  y.  éc.  .  .  .        »    75 

jfivrç  portant  Vestampille  de  la  bibliothèque  Mazarine. 

20.  EucLiDis  Geometricorum   elementorum  libri 

XY,  cum  comm.  Gampani ,  Theonis,  Hy- 
siciis.  Parisiis,  in  oifioina  Henrici  Stephani, 
1516,in-fol.,  fig.  géométr Mémoire. 

Livres  portant  Vestampille  de  la  bibliothêqite 
de  la  Sorbonne. 

%\.  J.  Bayeri  Rhaînani,  J.-C.  Uranometria.  5*0915 
lieu  nidate^yoX.  de  planches  gravées  en  taille- 
douce,  in-fol.,  vél 4      » 

22.  Histoire  de  Clément  XI,  pape,  par  Reboulet. 

Avignon,  1752.  2  tom.  en  un  vol.  in-4,  v.  m.        3      » 

23.  Délia Poeticadi  Fr.PATRici,  laDecahistoriale. 

InFerrara,  1586,  in-4,  vél i    60 

24.  Meibomii    Mœcenas.    Lugduni    BatawMrum , 
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*  Fr.  e. 

Jean  et  Daniel  Ebevier,  1653,  in-4,  cart. 

vél 3      » 

25.  DeVita  et  morte  illustr.  sanct.  principis  Jacobi 

marchionis  Badensis  et  Hachburg.,  etc., 
orationes  du8B ,  etc.,  auct.  J.  Pistorio  Ni- 
DANS.  CotomVv,  1594,  iii-4,  yél 1      0 

26.  Histoire  des  six  auteurs  anciens  :  Spartien,  Ga- 

pitolin,  Lampride,  GaHican ,  PoUion  et  Yo- 
piscus,  par  M.  de  Y.  M.  de  Y.  (Michel  de 
Marollbs,  abbé  de  Yilleloing).  Paris,  1667, 
in-8,  V.  in 1      » 

27.  L'Imitation  de  Jésus-Christ,  trad.  par  Dumas. 

Paris j  1705,  în-8,   fig.,  v.  b 1      » 

['  28.  Le  Nouveau-Testament  grec,  lat.  et  franc., 

in-8, 1705,  à  3  col.,  t.  b .        1      » 

Le  titre  manque. 

29.  De  antiquitate  et  dignitate  Schote  medicas  pa- 
risiensis  Panegyris,  auct.  Ga'br.  Naudoeo. 
Lut.  Parisiorum,  1628,   in-8,  cart 1      xl 

30.  J.  Sgaligeri  Gonjectanea  in  M.  Terentium 

Yarronem  de  lingua  latina,  etc.  —  M.  Te- 
RENTii  Yarronis  fragmenta.  Sans  lieu  ni 
date,  2  tom.  en  un  vol.  in-8,  fil.  anc.  rel.  .        1    50 

31.  Dissertationum   de   Acidulis    sectiones    duœ, 

auth.  Melchiore  Lebregio.  Argentorati^ 

1627,  pet.  in-8,  vél 1      » 

32.  Théorie  de  rintérêt  de  l'argent.  Paris^  1780, 

in-12,  bas.  m 1    75 

32  bis.  Yiede  Marie  Lumagne,  institutrice  des  Filles 
de  la  Providence,  etc.,  par  Collin.  Paris, 
1744,  in-12,  Y.  b 1    75 

'  33.  Historia  délia  disunione  del  regno  di  Porto- 
gallo  délia  corona  di  Castiglia,  da  Gio.  Batt. 
BiRAGO  AvoGATo,  con  Fappendice  di  una 
scrittura  d'un  ministro  di  Spagna.  Amster- 
dam^ 1642, 2  partiesen  un  vol.,  pet. in-8.  vél.        3      » 

Livres  pof  tant  V estampille  de  la  biblioth.  de  V  Université. 

34.  La  plus  solide  de  toutes  les  Dévotions,  par  J.  B. 

Thiers.  Paris,  1702,  in-12,  v.  m.  (tom.  II).  » 

35.  Le  voyagedu Parnasse.  Rotterdam,  1706,in-12.        1    50 

Outte  l'estampille  de  la  bibliothèque  de  l'IIuiversité,  ce  volume 
lM>rte  celle  de  la  bibliothèque  Montempuis »      150 
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Livres  portant  Vestamp.  du  dépôt  général  de  la  Guerre;, 

36.  Géographie  des  Grecs,  analysée  par  Gosselin, 

député.  Part»,  1790,  pet.  in-fol.,  cart.  .  .  . 

37.  Description  géographique  de  la  Russie,  (Géor- 

gie,) (en  allemand.)  Kœnigsbergy  1798,  ^  vol. 
in-8.,  dem.-rel •  •  .  . 

Livre  portant  l'estampille  de  l'Ecole  royale  militaire. 

38.  Manuel  de  trigonométrie  pratique,  par  Tabbé 

Lagrive.  PariSj  1754,  in-8 1    60 

Livres  portant  l'estampille  du  ministère  des  cultes. 

39.  Justini  Febronii  Commentarius  in  suam  re- 

tractationem,  Francofurtiad  Mœnum^  1781, 

in-4,  Y.  m.  Mémoire. 

40.  Conclayi  de'  Pontefici  romani.  Sans  nom  de  lieUy 

1668,  pet.  in-12.  v.  b.  Armoiries.  Mémoire. 

Trois  estampilles,  dont  deux  des  Barnabites  et  une  du  ministère 
des  ctdtes. 

Livre  portant  l'estampille  de  VHôteUde-Ville  de  Paris. 

41.  La  Vie   de   Stanislas  Leczinsky ,   par  M***. 

Paris,  1769,  in-12,  y.  f. 1    25 

Livres  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  du  minis-- 
tère  des  mnnufactures  et  du  commerce. 

42.  Conférence  des   ordonnances   de  Louis  XIV 

avec  les  anciennes  ordonnances  du  royaume, 
etc.,  par  J.  H.  Bornier,  etc.  Paris,  1755, 
2  Yol.  in-4,  Y.  m.  Ménraire. 

43.  Eléments  de  la  philosophie  rurale.  La  Haye, 

1767,  un  Yol.  in-12,  y.  m.,  fil.  Mémoire. 

Livre  portant  l'estampille  de  la  bibliothèque  des  Arts 
et  Métiers. 

44.  Almanach  du  commercé  pour   Tannée  1825, 

gr.  in-8,  y.  rac.  Mémoire. 


u 


i 
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amèpbtmM  t'êàmnpmi  de  là  BiHmhèqM  ëH  diêlriëi 
d'Amiens. 

45.  HoDorati  FABtti  Soc.  Jes.  theoh  Tràctatus  duo 

de  plantis  et  de  generatione  auimalium ,  de 

homine.  Paririis.  1666,  în-4,  v.  m 2    50 

46.  PoRÉÎB  e  Soc.  Jes.  tragœdiœ  editœ  opéra  P.  C. 

11.  GriOet»  Lu^im  Parisianm.  1745^  in-12» 

V.  fil. »    75 

,   Livres  pôirtctnt  VestamptUe  dû  musée  de  Marseille. 

47-48^  Henricea  ad  Gbrîst.  Galliœ  et  Natarrœ  re- 
geiii  fiehriduni  IV,  Bàlt.  YusMassillenstà. 
jiquis  SextiiSf  1606. — Silvœ  reçi®  ad  Lu- 
doyicum  Justum,  etc.;  eoA. met. hoetiœfSine 
(B^nno.  2  part,  éti  ûû  vol:  ln-4,  V.  br.,  titre 
grayé,  et  beau  portrait  de  Louis  XIII  Jeube..        5    )> 

LiwiB  portant  VestamptUe  de  la  Bibliothèque  du  district 
de  Metz. 

49.  ?•  YiRGiui  JMarqni»  ^neldos,  D.  Joaoni 

Matheo  Wol&ëro.  lâl3,  in-fol 7    » 

Livres  partant  V estampille  de  la  bibliothèque 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

1^.  La  f^ratictue  du  thé&tre,  par  ï'redelin.  abbé 

d'AûÈlCNÀG.  Pàrisy  1669,  in^4,  yol.  bro. . .        2    » 

51.  Histoire  de  rEucharistie,  par  Matt.  Làrroque^ 
ministre.  Jmsterdam.  D,  Elzmer.  1671,  in-8. 
V.  br 1    50 

i%.  Marcelli  Angyràni  Disquisitiones  dU8B  de 
resideptia  canonicorum,  etc.  Parisiis  »  1695, 
iii-8,  Vél 1     50 

Livres  à  double  estampiUe. 

SORBONNE  ET  tRiBUNAT. 

53.  Gasp.  Sgioppii  Astrologiaeoclesiastica;  access. 

astrum  inextinctum.  Ex  officina  San  Geor-" 

giana.  1634,  in-4,  v.  br.,  fil.  et  armes. ...        3    » 

54.  Le  poëme  de  Fontenoy,  par  Voltaire,  et  au- 

tres poésies.  Paris,  1745,  in-4,  cart i    » 


-«7  — 

55.  Oribabii  medici  Opéra  quœ  extani  omnia,  l.-B. 

Rasario  interprète.  Basileœy  1557,  3  tom. 

en  un  vol.  in-8,  yél.,  fig 1    » 

TRIBUNAT  ET  MISSIONS  ÉTRANGÈRES. 

56.  Theatrum  botanicum  Gaspari  Bauhini,  etc« 

BasilecBy  1623,  in-4,  vél 3    » 

67.  La  Grandeur  de  nos  Roys  (par  Théop.  Daniay). 

Paris,  1616,  in-8,  vél 1    ». 

TRIBUNAT  ET  SEMINAIRE  SAINT-SULPICB. 

58.  De  rëgalfté  des  deux  sexes.  Parts,  1673,  in-8, 

V.  b 1    »  ' 

TRIBUNAT   ET   SAINT*DENIS. 

59.  Le  Storîe  délia  città  di  Firenze  di  Jacopo  Nardi. 

Firenze,  1584,  in-4,  yél.  , 1    50 

TRIBUNAT  ET  SAINT-GERMAIN. 

60.  Martini  Hanconii  Frisi» ,  seu  de  viris  rébus* 

que  Frisis  illustribus  libri  duo.  Francofurti^ 

1620,  in-4,  cart.,  fig.  et  blasons 9    » 

TBIBUNAT  et]  BARNABITES. 

:61.  Matb.  Yossii  Annalium  Hollandiœ  Zelandis- 

que  libri  quinque.  Amsterdam,  1635,  in-4,  vél.        2    n 

TRIBUNAT  ET    FEUILLANTINES. 

62.  La  Conduite  de  D.  Jean  de  la  Barrière,  Instilu-^ 

teur  des  Feuillans,  durant  les  troubles  de  la 

Ligue.  Parié,  1699,  in-12,  v.  b 1     » 

TRIBUNAT  ET    SAINT-VICTOR. 

63.  La  Campagne  royale  es  années  1667  et  1668. 

Paris,  1668,  în*12,  y.  f.,  portrait »    76 

Livres  avec  l'estampille  de  la  bibliothèqiie  du  Tribunat. 

64.  Festa  reale,  la  Tromba  di  Parnasso,  la  Selva  di 

Diana^  opère  di  M.  Costa,  Romana.  Pa- 

rigiy  1647,  trois  part,  en  un  vol.  in-4,  vél. . .        1    » 

65.  De  regibus  Sicilise  et  Apuliae,  etc.  ex  biblloth. 

Marq.  Freheri,  cum  prœfationeejusdem.f^a- 

novriœ,  1611,  in-4,  vél 2    60 

66.  Traité  du  poème  épique,  par  MAROLLES.jPtfm.        1    50 

1662,  in-4,  vél 3    50 

67.  Commentaires  de  Biaise  de  Montlug.  P&ris. 

1617,  in-8,  vél 3    60 


68,  Thrësor  de  rHisloire  générale  4e  notre  iempsi 

par  LoiSEL.  Paris j  1626,  in*8,  vél 1    50 

60.  Histoire  du  régne  de  Henry  YII,  roi  d'Angle- 
terre, Irad.  de  Tanglaîs  de  Fr.  Bacon.  Paris. 
1627,  in-g,  ?él.,  porlr 1    60 

70.  And.  Dom.FLOCCiyDepotestatilMisRomanonini 

libri  duo.  Antwerpiœ,  C.  Planiin,  15^, 
in-8,véi 1    SO 

71.  P.  PoMPONATii  Mantuani,De  naturaliam  ef- 

fectuum  causis,  sive  de  incantalionibus,  etc. 
Basileœ,  1556,  in-8,  v.  b.  fil.,  anc.  rel.  ...        »    75 

72.  Recueil  de   pièces  concernant  THistoire   de 

Louis  XIII.  Paris,  1716,  3to1.  pet.  in-8, 

V.  b.  . 3    » 

73.  Recueil  ^e  pièces  intéressantes  pour  serrir  à 

rhistoire  de  France,  etc.  trouvé  dans  les  pa- 
piers de  Tabbé  de  Longuerue.  Genève,  1769, 
in-12,  bas. 2    b 

74.  Des  Processions  de  TËglise  et  de  leur  anti- 

quité, etc.  Paris,  1716, 3  vol.  pet.  in-8,  t.  b.        3    » 

75.  Le  Différend  des  Barberios  avec  le  pape  Inno- 

cent X,  par  D.  LiNAGE  de  Nanciennes. 

Paris,  1678,  in-12,  v.  b 1    » 

76.  Histoire  générale  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Supplément.  Paris,  1764,  2  tom.  en  un  vol. 

in-12,  y.  m 2    » 

77.  Le  Soldat  suédois,  ou  Hist.  de  ce  qui  s^est  passé 

depuis  la  venue  du  roy  de  Suède  en  Allema- 
gne jusqu'âsa  mort.  Rouen,  1633,  in-12,  cart.        »    50 

78.  Histoire  de  Ptolémée  Aulèles,  etc.  (parBAU-  ' 

DELOT  de  Dalrval).  Paris,  1698,  ln-12,  flg., 

vél.  vert. 2    » 

79.  Histoire  de  la  conjuration  de  Portugal.  PariSj 

1689,  in-.12,  v.  b »    76 

'80.  Lettres  philosophiques,  par  M.  de  Voltaire. 

Amsterdam^  1734,  petit  in-12,  v.  b i     » 

81.  T.-H.  Janssonii  ab  Almeloren  Inventa  nov. 

anliqua;  rerum  inventarum  Onomasticon. 
jémsielodamiy  1684,  2  part,  en  un  vol.  pet. 
in-8,  V.  b 1    50 

82.  Q.  Sept.  Flor.TEBTULLiANi  liber  de  Pallio^  Cl. 

Salmasius  recensuit,  explicavit,  etc.  Lugd. 
Batavorum,  1656,  in-8,  vél 2      » 

83.  Furni  novi  philosophie!,  sive  Descriptio  artis 

distillatoriee,  etc.,  par  J.  B.  Glamberum. 
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jémstelodamif  1651,  6  part,  en  un  vol.  pet. 

in-S,    vél 1    50 

84.  Remarques  sur  Tétai  des  provinces  unies  des 

Pays-Bas ,  par  le  chevalier  Temple.   La 

Haye,  1674,  in-12,  vél 1     50 

85.  La  Gnomonique,  ou  méthodes  universelles  pour 

tracer  des  horloges  solaires,  etc.,  par  M.  De 

la  Hire.  Paris,  1698,  pet.  in-12,  v.  b.,  fig.  .        1      » 

86.  Histoire  du  siège  du  chasteau  deNamur  (par  De- 

veze).  Paris,  1692,  pet.  in-12,  v.  b.,  cart.        »    50 

87.  Mémoires  contenant   ce  qui   s'est  passé    en 

France  de  plus  considérable  depuis  Tan 
1608  jusqu'en  Tannée  1636.  Pam,  1685, 
pet.  in-12,    b.   V 1      » 

88.  Les  divers  caractères  des  ouvrages  historiques, 

avec  le  plan  d'une  nouvelle  Histoire  de  Lyon, 
etc.,  par  le  P.  Menestrier.  Lyon,  1694, 
in-12.  V.  b 3      » 

89.  Lettres   sur  la   question  Si  les  Thérapeutes 

étaient  chrétiens.  Paris,  1722,  in-12,  y.  b.  l       » 

90.  Mémoires  d'Ëslat  contenant  les  choses  les  plu& 

remarquables  arrivées  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis  (  par  A.  d'EsTRÉss  ). 
Paris,  1666,  in-12,  v.  b 1      » 

91 .  Mémoires  et  Lettres  du  comte  de  Monlbas  sur  les 

affaires  de  Hollande.  Jouxte  l'imprimé  à 
Utrechty  1673, 2  part,  en  1  vol.  pet.  in-12.        1     » 

92.  Mémoires  de  M.  L.  D.  D.  N.  (M»«  la  duchesse  de 

Nemours),  contenant  ce  qui  s'est  passé  en 
France  pendant  la  guerre  de  Paris,  etc.  Lyon, 
1710,  pet.  in-12,  y.  b »     50 

93.  Discours  du  droit  de  la  succession  royale  au 

royaume  de  Portugal  et  de  la  légitime  suc- 
cession du  roi  Dom  Anthoine.  PariSy  1607, 
pet.  in-12,   vél 1     d 

94.  Description  de  Tabbaye  de  la  Trappe.  Paris, 

1671,  pet.  in-12,  vél *»    75 

95.  Mémoires d'Eslat,  par  Villeroy,  et  suite  à  ces 

Mémoires.  Paris,  1665,  3  vol.  in-12,  anc. 
rel.compart 3    » 

96.  Ordonnance  de  Louis  XIV  donnée  au  mois  d'a- 
vril 1667.  Paris,  1667,  in-24,  v.  b 2    » 


lÀmt  anfec  €6têmpiUe  de  Im  bibUothiqm 
du  Corps-Législatif. 

97.  Ath.  KiRGHBRii,  Iter  «xtaticum.  Bomœt  1667, 

in-4« 3    » 

Livres  avec  des  eoi^ts  coupés. 

98.  Campagnes  de  Louis  XIYi  çlc,  par  M^^^ 

(Pblusson).  Parti,  1730,  in-19 1     » 

99.  Oppiani  Poetœ  GilicU,  de  Yenatione,  dePis-^ 

catu»  elo»  Ijug.  Batav.f  1697,  in-1).  ...        I 

100.  Apologie  pour  mesure  H.-L.  Ghastaîgne  (par 

Tabbé  de  Saint-Cyran).  Sans  nom  de  lieu^ 
1616,10-12..  .,•.... 2    ^ 

101 .  Recueil  de  pièces  touohantia  Compagnie  de  Jésus, 

par  J.  Jottveoci,  in-12,  t.  f. <»    50 

Livres  avec  des  légendes  ou  des  cachets  effmâs. 

102.  OppiANldeVeuatione  ad  G.  Boverium,  iD-4.  Z4«- 

Mûr,  4566.  (Bibh  Colbert.).  , 5      » 

103.  Histoire  philosophique  de  la  Religion.  Lièaé^ 

1779,  in-12(lom.Il).  . »    50 

104.  Varia  Privilégia  Societatis  Jesu,  Littero  aposto- 

lie»,  etc.  /tomor,  1687,  in-*l2}  vél 10 

Plusieurs  sceaux  et  cachets  origlna^x. 

Total.  .  .  163    50 

Reçu  de  M.  Libri,  parles  maiûs  de  Bf .  le  baron  de  Friddani, 
la  somme  de  cent  soixante-trois  francs  cinquante  cent.,  montant 
du  mémoire  dont  lé  détail  est  ci-dessus  et  des  autres  parts* 
Pari8^i9janTierl849. 

Signé  s  R.  Merlin. 


lÀstB  de  pièces  achetées  chez  MM.  WàUer  and  Son^ 
libraires  de  Londres.  Fleet-street ,  n"  188. 

13.  Barras.  P.  A.  S.  '.  30  prairial  an  III  de  la  République. 

Cette  pièce  est  de  Truphëme,  avec  de  l'écriture  de  Barras  ;  eUe  est  adressée  au 
Comité  de  salut  public.  Elle  porte  beaucoup  de  notes  des  bureaux.  Ou  y  voit  les 
n*»d»ordre23S6, 1077,  etc. 

16.  Joseph  II,  empereur  d'Allemagne.  L.  S.  19  avril  1765. 

Ce  sont  les  lettres  de  créance  adressées  au  roi  de  France  pour  la  nomination 
du  comte  de  Staremberg,  ambassadeur  ii  lacoiir  de  France.  Cette  lettre,  siyiée 
de  Fempereur,  doit  être  sortie  des  archives  du  ministère  des  affaires  étriagë- 
res.  Il  s  y  trouve  un  grand  sceau. 

17.  Bbrry  (duc  de),  fils  de  Charles  X.  L.  S.  10  janvier  1815  '. 

Lettre  adressée  au  baron  Louis,  ministre  des  finances,  avec  des  notes  des  bu-* 
reaux. 

S2.  Caroline  (Marie-A.  Bonaparte],  sœur  de  l'empereur  N$i- 

poléon.  L.  S.  13  brumaire. 

Lettre  adressée  au  ministre  des  finances. 
33.  Elisa  (M.-Anne  Bonaparte),  sœur  de  Fempereur  Napoléon. 

L.  S.,  ovec  souscription  A.  15  juin  1810. 

Adressée  à  M.  de  Fontanes,  grand-maltre  de  TUniversité,  pour  lui  recomman- 
der M.  Piazzini,  qui  demandait  à  être  nommé  définitivement  professeur  d'astro- 
nomie à  l'Université  de  Pise.  Cette  lettre  porte  la  note  suivante  des  bureaux  : 
!'•  division,  p9  9502. 

24.  Bonaparte  (Louis),  frère  de  Tempereur  Napoléon.  L.  S. 
19  floréal  an  XIII. 

Adressée  au  ministre  de  l'intérieur.  On  y  voit  ces  notes  des  bureaux  :  3«  divi- 
âon,  n»  966,  4«  bureau. 

25.  JoAGHiM  (Murât),  beau-frère  de  l'empereur  Napoléon.  L. 
A.  S.  29yeDtôseanXII. 

Lettre  trës-curieuse,  adressée  au  ministre  du  trésor  public,  dans  laquelle 
Murât  semble  demander  que  l'action  de  la  justice  n'ait  pas  son  cf^irs  à  l'égard 
d'un  fonctionnaire  qui  aurait  manqué  à  l'honneur. 

30.  Larorde  (le  comte  de).  L«  A.  S.  14  Juillet  1817. 

Au  ministère  de  la  justice.  23  A. 

36.  SÈGUR  (comte  de).  L.  A.  S.  12  mai  1815. 

'  Ces  différentes  pièces  sortent  des  archives  de  divers  ministères  ou  des  admi- 
nistrations publiques  de  Paris;  elles  portent  toutes  ces  mots  écrits  p^ar  les  ven- 
deurs sur  chaque  pièce  qu'ils  m'ont  cédée  :  ce  Sold  by  us  to  M.  Libri,  ian.  5  th. 
4840.  W.  Waller  and  Son,  188  Fleet  street  London;  c'est-à-dire  :  Vendu  par 
nous  à  M.  lÀbri,  le  5  janvier  1849 ,  W.  Waller  et  fOs,  Flest  street ,  188,  d 
Londres,  Gomme  on  l'a  vu  (page  58)  ces  quarante  pièces  que  j'ai  envoyées  à 
K.  le  ministre  de  rinstnictiou  publique  sont  un  choix  fait  sur  un  nombre  très- 
considérable  de  pièces  du  même  genre ,  provenant  de  la  plupart  des  établisse- 
ments publics  de  France  et  que  j'ai  acquis  des  mêmes  libraires.  Les  numéros 
qui  accompagnent  chaque  pièce  sur  cette  liste  indiquent  l'ordre  que.  ces  pièces 
occupent  dans  la  facture  générale  des  autographes  que  m'ont  vendus  MM.  Wal^ 
1er  and  Son.  On  pourra  lire  plus  loin  (page  2S5-257)  les  pièces  portant  les  nu- 
méros 17,  22, 23,24,  25,  73  et  112,  que  j\i  cru  devoir  publier. 

*  L.  signifie  lettre;  P«  ^pièce  \  A.  autographe  ;  S.  si(fn49. 


—  *3*  — 

r  Cette  lettre,  qui  porte  «ne  note  des  bnretax  liàAi  eonçae  :  1**  diTisioB,  n*  5489» 
est  adressée  à  an  ministre  qui  est  désigné  seulement  par  son  titre.  Monsieur  le 
duc.  M.  de  Ségur  y  sollicite  une  place  d'inspecteur  général  de  l'UnWersité»  en 
faveur  de  H.  Algnan,  membre  de  l'Institut. 

37.  Lannbs  (maréchal).  L.  A.  S.  10  frimaire  an  YIII. 

Lettre  adressée  au  général  Bonaparte,  consul  de  la  République.  Elle  porte  le 
n®  iBl,  et  le  haut  en  est  coupé,  de  manière  cependant  à  laisser  subsister  quelque 
trace  d'une  note  qu'on  a  enlevée. 

44.  Pozzo  Di  BORGO.  L.  S.  16  août  1815. 

Lettre  adressée  au  baron  Louis,  ministre  des  finances,  avec  une  note  anto- 
graphe  du  baron  Louis. 

56.  Fain  (baron).  L.  A.  S.  23  septembre  1832. 

Adressée  an  directeur  général  des  postes,  de  la  part  du  roi  Louis-Philippe, 
pour  donner  des  ordres  relatifs  au  départ  de  quelques  estafettes. 

62.  Lauriston  (maréchal).  L.  S.  28  mai  1834. 

Cette  lettre,  adressée  par  le  maréchal  de  Lauriston  au  gardé  des  sceaux  (M.  de 
Peyronnet),  porte  le  n®  6iO,  5, 6. 

63.  Lauriston  (maréchal).  L.  S.  28  janvier  1818. 

Adressée  au  ministre  de  la  justice.  Elle  porte  cette  note  des  bureaux  :  85.  E*. 

64.  DouDBAUViLLE  (duc  de).  L.  A.  S.  17  décembre  1822. 
Adressée  au  garde  des  sceaux. 

65.  FoucHÉ  (ministre  de  la  police).  L.  S.  19  pluviôse  an  X. 

Cette  lettre,  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  porte  une  estampille  oyale  en 
ronge,  oii  l'on  lit  :  Secrétariat  particulier. 

68.  RoviGo  (duc  de).  L.  S.  21  décembre  1810. 

Adressée  au  ministre  de  la  cuerre,  et  portant  une  estampille  oyale  en  rouge  où 
Tqn  lit  :  Secrétariat  particulier. 

69.  Raguse  (duc  de).  L.  S.  18  juillet  1814. 

Lettre  adressée  au  chancelier  de  France,  portant  le  n®  45  comme  note  des  bu- 
reaux. 

70.  Reggio  (duc  de).  L.  S,  25  février  1811. 

Adressée  au  mipistre  de  la  justice,  et  portant  une  note  avec  cette  indication  6. 
etD. 

71.  RoviGO  (duc  de).  L.  S.  21  décembre  1810. 

Cette  lettre  porte  pour  indication  Police  générale,  n«  3080, 10.  R.  D. 

72.  SouLT  (maréchal).  L.  S.  28  prairial  an  XllI. 
Adressée  au  ministre  de  la  guerre. 

73.  BoRGHESE  (Camille),  beau-frère  de  l'empereur  Napoléon. 
L.  A.  S.  20  juillet  1813. 

Lettre  adressée  à  M.  le  comte  Fontanes,  grand-maître  de  l'Université,  pour 
recommander  la  nomination  du  célëbre  Botta  à  une  place  d'inspecteur  général 
de  l'Université. 

84.  MarmonT  (maréchal).  L.  S.  24  mai  1819. 

Adressée  au  garde  des  sceaux,  et  cotée  5008. 
86.  Marmont  (maréchal).  L.  S.  27  mai  1819. 

Adressée  au  garde  des  sceaux. 
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94.  DnAOC*(marécbal).  L.  A.  S.  5  messidor  an  XIII. 

Lettre  du  grand-maréchal  du  Palais  au  ministre  de  la  justice,  portant  ces  notes 
des  bureaux,  5521  A»  R*. 

98.  Barras  (comte  de).  P.  A.  S.  17  pluviôse  an  V. 

Cette  lettre,  adressée  par  Pelicier  au  président  du  Directoire  exécutif,  est  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur.  Elle  porte  les  n«»  836  et  1750. 

99.  BoissY  d'Anglas.  L.  A.  S.  4  juillet  1812. 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  justice,  avec  cette  note  des  bureaux  :  252  H^. 
103.  MoNCEY  (maréchal).  L.  S.  11  avril  1807. 
Au  ministre  de  la  guerre,  portant  le  n^SSO. 

110.  JUNOT  (duc  d'Abrantès).  L.  S.  16  thermidor  an  II. 
Adressée  au  ministre  de  la  guerre,  avec  les  n*«  1561,  3584, 5933. 

111.  Keynieb.  L.  S.  20  octobre  1812  et  ô  vendémiaire  an  XIII. 
Le  ffrand-juge,  ministre  de  la  justice,  au  ministre  de  la  guerre.  Avec  une  e«- 

tampme  en  rouge,  portant  ces  mots  :  Secrétariat  parOciUier, 

111  bis,  Reynier.  L.  S.  10  vendémiaire  an  XIII. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  ministre  de  la  guerre,  avec  cette  estampitie 
ovale  en  rouge  :  Secrétariat  particulier. 

112.  Peyronnet  (de).  L.  S.  8  octobre  1824. 

Arrêté  original  de  M.  de  Peyronnet,  ministre  de  la  justice,  pour  accorder  une 
prolongation  de  congé.  Cette  pièce  est  accompagnée  d'une  petite  note  séparée. 

113.  Merlin.  L.  S.  27  nivôse  an  IV. 

Le  ministre  de  la  police  générale  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  d'un 
prince  polonais  au  service  de  l'Autriche,  qui  était  retenu  à  Vesoul,  et  dont  la 
présence  excitait  du  trouble. 

114.  Maret  (duc  de  Bassano).  L.  S.  9  janvier  1812. 

Adressée  au  duc  de  Feltre.  Cette  lettre  porte  une  estampille  ovale,  avec  ce» 
mots  :  Secrétariat  particulier. 

115.  Garât.  L.  S.  ô  mars  1793. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  ministre  de  la  guerre. 

116.  Degrés.  L.  S.  8  octobre  1811. 

Le  ministre  de  la  marine  au  ministre  de  la  guerre.  Estampille  ovale  en  rouge 
avec  ces  mots  :  Secrétariat  particulier. 

118.  Abrial.  L.  S.  10  thermidor  an  X. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  ministre  de  la  guerre,  portant  une  estam- 
pille ovale  en  rouge,  avec  ces  mots  :  Secrétariat  particulier. 

119.  RoviGO  (duc  de).  L.  S.  15  février  1812. 

Le  ministre  de  la  police  générale  au  ministre  de  la  justice,  avec  cette  note 
des  bureaux:  29.  R.  D. 

123.  OUDINOT  (maréchal).  L.  S.  6  août  1814. 

Lettre  adressée  au  chancelier  du  royaume,  portant  cette  note  :  n»  835  H*. 

124.  FoucHÉ.  L.  S.  10  juin  1815. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  générale  au  ministre  de  la  guerre,  pour  dénon- 
cer l'approvisionnement  incomplet  de  Boulogne.  Cette  pièce  porte  une  estampille, 
oui  est  un  carré  long  en  rouge  avec  ces  mots  :  Secrétariat  général^  vu  le 
il  juin. 


vants  *. 


18#.  (SôffOOftOtlT  (M.-*Ji-^A.*NO,  pbUoiopbep.  L.  A^  S.^  •  |iag. 
iD-4«  21  janvier  1792. 

407,  Lagrange  (Jean-Loais),  tnathemàttclan.  L.  A.  S.,  t  pag. 
iii-4«Beriiti,  29  Juin  1772. 

•  Outre  ces  deux  lettres  que  j'ai  adressées  à  M.  du  PaUnoi,  j'ai  aaiialé  à  iette 
même  veale,  par  l'entremise  de  MM.  Payne  et  J^oss,  un  assez  grand  nombre 
d'autres  pièees  proveiiaiit  des  établissements  publies  de  France.  Comme  Je  rài 
dit  plus  haut  (page  8ë),  et  eomme  on  le  Terra  «ieuiL  encore  ^ar  la  Italm  des 
pl^s  elles-mêmes  (voyes  pages  238-239),  les  lettres  de  Gondorcet  et  dQ  U- 
i^^"^.  ont  été  adressées  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris  et  ont  dt  être  èA- 


èTéeè  dés  archives  de  eet  étaUlssemeit.  Ub  numéros  iW  •!  |07  sopt  feux 
oue  ces  deux  pièces  portent  daasleeatabgne  impfiaé  de  la  vente  Sndm*  l'ai 
déjà  dit  qu'aucuni  4ft  PlbqMf  que  j«  lignai^  dan^  cet  écrit  n^y^t  jamati  été  «n 
ma  possession. 


-^836^ 


Voici  les  pièoés  dont  il  a  été  question  plus  haut  (page  231) . 

is  garde  dm  sceaux,  Ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

II  est  accordé  à  M.  Levëque,  expéditionnaire  à  notre  Cabinet 
particulier,  une  prolongation  de  congé  jusqu'au  15  novembre 
prochain. 

Paris,  le  8  octobre  1824. 

Signée  Cotolé  DE  PeYronnet. 


Cabinet  du  prince  gouverneur  général. 

Turin,  le  20  juillet  1813. 
Monsieur  le  comte  Fontanes, 

M.  le  chevalier  Charles  Botta ,  membre  du  Corps  législatif , 
aspire  à  une  place  d'inspecteur  général  de  TUniversilé  impé- 
riale, et  il  réclame  mon  appui  auprès  de  vous  pour  ajouter  quel- 
ques probabilités  au  succès  de  sa  demande.  I^es  importants  ser- 
vices rendus  ici  par  M.  Botta  dans  les  temps  les  plus  difficiles  ; 
une  grande  réputation  de  probité  et  son  mérite  littéraire  doi- 
vent lui  donner  des  droits  à  la  confiance  du  gouvernement;  je 
réclame  en  sa  faveur  que  tous  vouliez  apprécier  ceux  qu'il  peut 
avoir  à  votre  bienveillance. 

Je  vous  renouvelle  avec  infiniment  de  plaisir,  M.  le  comte , 
l'assurance  de  mes  sentiments,  ainsi  que  celle  dé  ma  haute  Con- 
sidération. 

Signé,  Camille. 

S.  Exe.  Mgr.  le  comte  Fontanes,  sénateur,  grand-maltre  de  TU- 
niirersité  impériale. 

Le  général  en  chef,  gouverneur  de  Paris,  au  ministre  du  Trésor 

public. 

Au  Gouyemement  de  Paris,  le  27  vehtdse  an  XII. 

Le  citoyen  Agar,  qui  a  eu  l'hopneur  de  vous  voir  hier,  citoyen 
Ministre,  m'a  dit  que  vous  aviez  bien  voulu  lui  promettre,  sinon 
4e  vous  montrer  indulgent,  du  moins  de  ne  pas  voua  montrer  trop 


sévère  dans  Taffaire  à  laquelle  il  s'intéresse.  Je  désirerais  forte- 
ment qu'il  fût  possible  d'assoupir  entièrement  cette  afibire  mal- 
heureuse, au  moyen  de  Toffre  que  fait  le  citoyen  Agar,  de  payer 
à  rinstant,  de  ses  propres  fonds,  toutes  les  sommes  qui  pourront 
être  réclamées.  Ce  serait  épargner  beaucoup  de  chagrins  à  une 
famille  nombreuse  et  respectable.  Si  vous  n'accordez  pas  cette 
grâce  que  je  vous  demande,  Je  vous  prie  au  moins  de  suspendre 
votre  rapport  au  gouvernement,  jusqu'à  ce  que  le  citoyen  Agar 
ait  pu  faire  venir  du  département  du  Lot  des  renseignements 
qui  lui  manquent. 

J'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  un  délai  qui  me  sem- 
ble ne  pouvoir  rien  compromettre.  Je  compte  sur  vos  disposi- 
tions obligeantes,  et  vous  prie  d'être  assuré  de  ma  reconnais- 
sance. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signée  J.  Murât. 

P.  S.  Puis-je  espérer  que  vous  voudrez  bien  ne  pas  faire 

votre  rapport,  ni  ordonner  des  poursuites  sans  que  j'en  jbovs 

prévenu? 

S.  A.  I.  le  prince  Louis  transmet  et  recommande  la  pétition  de 
If.  Tabbé  Jumel,  qui  sollicite  le  titre  de  conservateur  des  livres  du 
château  de  Gompiègne. 

3e  DIVISION. 

Bnyoyé^le  ^^^^^^  Saint-Lcu ,  le  19  floréal  an  XUI. 

2*  Bureau. 

Monsieur  le  Ministre, 

M.  l'abbé  Jumel,  professeur  à  Gompiègne,  désire  que  je  vous 
recommande  li^  pétition  ci- jointe,  qu'il  présente  à  Votre  Excel- 
lence, et  par  laquelle  il  sollicite  le  tilre  de  Conservateur  des  Uvres 
du  château  de  Gompiègne. 

Je  vous  serai  très-obligé.  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir 
bien  être  favorable,  s'il  est  possible,  à  la  demande  de  M.  Jumel. 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  plus 
haute  considération. 

Signéy  Louis  Bonaparte. 

Monsieiif  G^ppagny^  ministre  de  rintérieur,  .  j. 
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Monsieur  le  comte,  grand-mattre  de  FUniversité  impériale, 
le  sieur  Joseph  Piazzini,  professeur  provisoire  d'astronomie  à 
TAcadémie  de  Pise,  sollicite  sa  nomination  définitive  à  cette 
chaire.  J'appuie  d'autant  plus  volontiers  la  demande  de  ce  can- 
didat, qu'entre  autres  témoignages  avantageux  de  ses  connais- 
sances et  de  sa  capacité,  il  a  celui  du  célèbre  Oriani  de  Milan. 

Yotre  affectionnée, 

SignéythlSk. 
PatriB,  13  juin  1810. 
V  Division,  n»  950a.  ~  Répondu  le  iOjtitfi. 

Monsieur  le  comte  Fontanes,  grand-mattre  de  TUniversité  impé- 
riale ,  à  Paris. 


Neuilly,  13  brumaire. 
Bépondu  le  même  jour. 

Monsieur  le  Ministre  des  finances, 

Je  vous  adresse  une  demande  de  M.  D'Aligre,  mon  chambel- 
lan, qui  depuis  longtemps  m'a  été  remise  pour  que  je  l'ap- 
puyasse prés  de  vous  \  j'avais  espéré  vous  la  remettre  moi-même , 
de  légères  indispositions  m'ont  privée  de  ce  plaisir*,  je  prends 
donc  le  parti  de  vous  l'envoyer,  avec  prière  de  suspendre  toute 
mesure  relative  à  celte  affaire  jusqu'au  retour  de  l'empereur, 
qui  m'a  promis  de  s'en  occuper  à  cette  époque,  et  de  faire  droit 
à  la  demande  de  M.  D'Aligre ,  qui  me  paraît  en  effet  de  toute 
justice. 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Signéy  Caroline. 


Paris,  10  janvier  1815. 

Je  vous  adresse,  Monsieur  le  baron,  l'état  des  décorations  que 
j'ai  accordées,  pendant  mes  deux  voyages,  à  divers  employés  de 
l'Administration  des  finances.  Je  vous  engage  à  les  faire  confir- 
mer le  plus  tôt  possible,  afin  de  mettre  un  terme  aux  réclama- 
tions d'expéditions  de  brevets  qu'on  m'adresse  journellement. 

Recevez,  Monsieur  le  baron ,  l'assurance  de  ma  très-haute 

considération. 

Signée  Charles  Ferdinand. 

Monsieur  le  baron  Louis,  ministre  et  secret.  d'Etat  des  finances. 
M.  Lefëvre,  12  janvier,  n«  180. 


Àmeesieuri  derAcadémiedÊiêeiênc^. 

Oe  ÊÊHûMi  91  fivrieri79S. 
Meisieura, 

Le  père  de  M.  Charles,  notre  confrère,  f 'est  adressé  à  moi 
pour  demander,  en  fayeur  de  son  fils  cadet,  une  place  de  sous- 
lieutenant  dans  les  troupes  de  ligne.  J'ai  cru  que  peut-être 
l'Académie,  à  qui  M.  Charles  a  été  enlevé  si  Jeune^  et  d'une 
manière  si  cruelle,  qui  estimait  ses  talents,  son  patriotisme  et 
son  caractère ,  voudrait  bien  peut-être  s'intéresser  pour  son 
frère  auprès  du  ministre  de  la  guerre.  Cette  démarche  honorable 
pour  sa  mémoire  serait  une  consolation  pour  un  père  malheu- 
reux et  par  la  perte  d'un  fils  et  par  les  dangers  auxquels  l'autre 
va  s'exposer. 

L'Académie,  qui  partagera  les  sentiments  qu'une  situation  si 
douloureuse  m'a  fait  éprouver,  me  pardonnera  du  moins  cette 
proposition. 

Daignei,  Messieurs,  me  permettre  de  vous  renouveler  ici  lai 
regrets  de  mon  absence  involontaire  et  agréer  l'hommage  de  mon 
dévouement  et  de  mon  respeeU 

GONDORGBT. 


Messieurs, 

La  faveur  signalée  que  vous  m'avez  faite,  en  me  choisissant 
pour  remplir  une  place  dans  votre  célèbre  Compagnie ,  me  pé- 
nètre autant  qu'elle  m'honore.  Moins  j'avais  de  tilres  pour  as- 
pirer à  une  distinction  si  flatteuse,  plus  je  dois  sentir  le  prix  de 
vos  bontés  et  plus  je  dois  faire  d'efforts  pour  les  mériter.  Ma 
passion  pour  les  sciences  et  mon  attachement  pour  vous,  à  qui 
elles  doivent  leurs  principaux  progrès,  sont  sanà  doute  les  seuls 
motifs  qui  vous  aient  engagés  à  jeter  les  yeux  sur  moi  et  & 
m' accorder  vos  suffrages -,  et  je  regarde  l'honneur  que  je  viens 
de  recevoir,  moins  comme  une  récompense  que  comme  un  en- 
couragement. Heureux  si  je  puis,  par  mes  travaux,  répondre  â 
vos  intentions  et  justifier  votre  choix  ! 

Puisse,  Messieurs,  l'hommage  sincère  et  vrai,  que  je  vous 
fais  ici  de  mes  sentiments,  satisfaire  en  quelque  manière  au  de- 
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Yoir  (}ne  tft  recoùbàiMànee  m'impose  eti  cis  moment  ;  Je  vcos 
supplie  de  le  t^ceyoir  du  moins  comme  ub  gage  du  zèle  que 
j'aurai  toule  ma  vie  pour  la  gloire  de  votre  illustre  corps,  ft  la- 
quelle celle  des  sciences  est  inséparablement  attachée. 
Je  suis,  avec  un  profond  respect, 
Messieurs, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Db  la  Grapcge. 

A  Berlin,  ce  29  juin  1772. 


—  MO  — 

Extrait  du  Catalogue  imprimé  de  la  vente  des  auto- 
graphes de  Madame  la  marquise  de  Dolomietij  vente 
qui  a  eu  lieu  le  15  mai  1843,  à  Paris^. 

66.  Cabanis  (Jean-Pierre-George),  médecin,  philosophe  et 
littérateur.  N.  1757,  M.  1818. 

L.  aat.  sig.  an  président  de  Tlnstitat  D'Auteoil,  ce  19  floréal  an  IX,  1  page 
iii-49,  cachet. 

69.  G AMB ACÉRÉS  (J.-Jacq.-Régis),  archichancelier  de  TEm- 
pire.  N.  1753,  M.  1824. 

Aux  membres  de  l'Institut  national.  Paris,  7  vendémiaire  an  IX.  L.  S.,  S  pages 
in-4o. 
On  y  a  joint  un  fragmentant,  de  4  pages  in-8«  obi. 

86.  Ghaptal  (le  comte  Jean-Antoine),  chimiste.  N.  1756, 

M.  1832.    . 
Manuscrit  aut.  du  16  fructidor  an  VI...  8  pages  in-4o. 

*  Dans  cet  extrait,  comme  dans  ceux  qui  suivent ,  j'ai  reproduit  fidëlement  les 
catalogues  imprimés  avec  les  numéros  que  portent,  dans  ce  catalogue,  les  pièces 
dont  il  s'agit.  Tous  ces  catalogues  imprimés  ont  été  adressés  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  avec  les  autres  documents.  Sur  les  vingt  pièces  que  je 
donne  dans  cet  extrait  du  catalogue  de  madame  la  marquise  de  Dolomieu,  dix- 
neuf  appartiennent  évidemment  à  l'Institut ,  et  doivent  être  sorties  des  archives 
de  cet  établissement.  J'ignore  si  la  délibération  du  numéro  203  sort  des 
archives  de  l'Académie  des  beaux-arts  ou  des  archives  de  l'Opéra.  Ce  même  ca- 
talogue contient  beaucoup  d'autres  pièces  qui  sont  sorties  de  divers  établisse- 
ments publics,  mais  je  ne  les  signale  pas  ici ,  voulant  me  borner  aujourd'hui , 
à  l'égard  de  ce  catalogue,  à  ce  qui  concerne  l'Institut.  J'ai  déjà  déclaré 
(page  41]  que  je  ne  citais  ce  catalogue  et  les  autres  catalogues  dont  on 
trouvera  des  extraits  dans  la  suite,  que  pour  montrer  que  des  pièces  sorties  des 
établissements  publics  de  France  avaient  été  mises  en  vente  par  des  personnes 
dont,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  serait  impossible  de  mettre  la  pro- 
bité en  doute.  J'ajouterai  que,  d'après  les  catalogues  imprimés,  on  ne  peut  juger 
de  l'origine  de  certaines  pièces  que  lorsque  les  indications  fournies  dans  ce  ca- 
talogue sont  suffisantes.  Dans  un  grand  nombre  de  cas ,  le  nom  seul  de  l'écri- 
vain est  indiqué  dans  la  description  imprimée ,  et  il  faudrait  connaître  au  moins 
le  nom  de  celui  auquel  la  lettre  a  été  adressée  pour  savoir  si  elle  a  pu  appartenir 
à  quelque  établissement  de  l'Etat  ou  sortir  des  archives  de  quelque  administration 
publique.  Cela  s'applique  surtout  aux  catalogues  où,  comme  dans  celui  de 
madame  la  marquise de.Dolomieu,  déjà  cité,  dans  celui  de  M.  Collier  de  Beaubois, 
dont  il  sera  fait  mention  plus  loin,  et  dans  une  foule  d'autres ,  il  se  trouve  des 
lots  nombreux  sous  les  titres  génériques  de  Académiciens  (ou  Académies) ^  His- 
toriens, maréchaux  de  France,  marins,  ministres.  Missionnaires,  Rois,  Reines, 
Souverains  étrangers,  etc.,  etc.,  et  sous  le  titre  encore  plus  indéterminé  de  Di- 
vers qu'on  voit  plusieurs  fois  répété  dans  le  catalogue  publié  par  M.  Techner  des 
autographes  de  M.  Aimé-Martin  (vente  du  21  février  1848).  Sous  ces  dénomina- 
tions, on  a  rassemblé  des  multitudes  de  pièces  sans  indications  suffisantes.  Si 
on  avait  les  pièces  sous  les  yeux,  il  serait  possible  de  reconnaître  la  présence 
d'un  nombre  plus  considérable  encore  d'autographes  sortis  des  établissements 
publics  et  au  sujet  desquels  on  ne  peut  rien  affirmer  dans  l'état  actuel  de  ces  di- 
vers catalogues.  Cependant,  encore  une  fois,  outre  les  extraits  qu'on  va  lire, 
ces  catalogues  pourraient  me  fournir  d'autres  remarques  plus  curieuses  que  je 
réserve  pour  une  meilleure  occasion.  J'ajouterai  que  L.  signifie  Lettre  ;  Aut.  Â%' 
tographe;  Sig.  Signée:  IS.Né;  M.  mort.  Il  faut  remarquer  que  les  numéros  86, 
125, 130,  203, 221 ,  270,  871 ,  507  sont  des  loU,  et  que  les  pièces  qu'ils  renfermiiil 
ne  proviennent  pas  toutes  des  archives  de  l'Institut.  Dans  quelques-uns  de  cM 
lots  se  trouvent  des  Mémoires  autographes  lus  devant  les  différentes  Académies. 
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Observations  sur  les  différences  qui  existent  entre  Tacide  tcéteux  et  Vaci4« 
acétique. 
L.  aut.  sig.  à  M.  Peuchet,  du  14  avril  1818,  in-4. 

125.  CoNDORCET(le  marquis  de),  philosophe  et  littérateur. 

N.  1743,  M.  1794. 

Copie  aut.  delà  piëce  de  vers  de  Saint-Lambert,  intitulée  :  les  Oiseaux  de  Vé- 
nus, 2  pages  in-4. 

—  Délibération  des  commissaires  de  l'Académie  des  sciences,  du  24  ifaars  1790, 
relativement  à  des  prix  décernés  et  à  décerner  pour  des  dissertations  sur  les 
planètes,  et  signée  de  Gondorcet,  Pingre,  Bossut,Ciassini  et  Bailly.  Une  page  et 
demie  in-8. 

—  Autre  fragment  aut.  d'un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  1  page 
in-8. 

130.  CuviER  (George),  célèbre  naluraliste.  N.  1769,  M.  1832. 

L.  aut.  sig.,  2  pages  in-4,  sans  date. 

—Plus  une  proclamation  aut.  des  prix  remportés  des  sujets  de  prix  proposés 
(16  juin  1828),  3  grandes  pages  in-folio. 

133.  I>E  Candolle  (Auguste-Py rame  ),  célèbre  botaniste.  N. 
1775. 

L.  aut.  sig.,  au  président  de  l'Institut  de  Turin,  28  septembre  1808,  2  pages 
in-4. 
Relative  à  la  botanique. 

148.  Dupuis  (Charles-François),  auteur  de  V Origine  des  cultes. 
N.  1742,  M.  1809. 

L.  aut.  sig.,  au  président  de  l'Institut.  Paris,  25  messidor  an  XIII ,  1  page 
in-4. 

—  Il  offre  son  ouvrage  qui  lui  avait  été  demandé  pour  la  bibliothèque  de  l'In- 
stitut. 

203.  Gretry,  célèbre  compositeur.  N.  1741,  M.  1813. 

L.  aut.  sig.,  écrite  del'Hermitage  de  J.-J.  Rousseau,  ce  8  vendémiaire  an  IX, 
1  page  in-4. 

—  Plus,  une  délibération  des  membres  de  l'Académie  de  musique ,  du  25 
septembre  1813,  et  signée  de  Marsolier,  Méhul,  Picciui,  Nicolo,  Kreutzer,  Ché- 
rnbini,  Boyeldieu,  Plantade,  Berton ,  Pradher,  Etienne,  Gardel,  Rochefort, 
Paër,  etc.,  relative  au  cérémonial  qui  doit  être  observé  aux  obsèques  de  Qré- 
try,  2  pages  in-4. 

221.  Haydn  (François-Joseph),  célèbre  compositeur.  N.  1731, 
M.  1809. 

L.  sig.,  au  i)résident  de  l'Institut  national,  à  Paris,  de  Vienne ,  le  14  avril 
1902...  1  page  in-folio. 

—  Plus  un  cahier  de  musique  aut.  (notes  et  paroles],  16  pages  in-4  obi. 

263.  KLOPSTOCK(Frédéric-Golllieb),  poète  allemand,  auteur 

de  \diMessiade.  N.  1724,  M.  1803. 

L.  aut.  sig.  (en  allemand),  au  président  de  l'Institut  de  Hambourg,  le  27  juil- 
let 1802,  4  pages  in-4. 

262.  Lagrajxge  (Joseph-Louis),  géomètre  et  mathématicien. 
N.  1736,  M.  1813. 

BiUetaut.  sig.,  à  MM.  de  la  commission  des  fonds  de  l'Institut,  1  page  in-4. 

—  Plus  3  pages  in-4  aut.,  sur  les  mathématiques. 

*70.  Laplace  (Pierre-Simon),  célèbre  géomètre.  N.  1749, 
M.  1827. 


—  â4A 


&•«*«••,.  »  *«y?»  W(«.  P«ri|i,ceaOgenrtiMi|wi  via  p^i 
lui  entoie  le  premier  Yolume  de  sa  Mécanique  céleste ,  et  ii  a( 
econnaissance  Toifre  qu'il  lui  fait  de  le  lire  pour  lui  en  Indi^r  1 


accepte  rFM 
reconnaissance  Toifre  qu'il  lui  fait  de  le  lire  pour  lui  en  Indi^r  les  niotç  et 
d'en  faire  l'analyse. 

— o  Mémoire  aut.,  lu  à  l'Académie  des  sciences  le  25  novembre  1816,  sur  T^io- 
tion  réciproque  des  pendules  et  sur  la  vitesse  du  son  dans  les  diverses  substan- 
ces, 4  pages  in-4. 

354.  MOLÉ(Françoîs-René),célèbrecomédien.N.  1734,M.  1817. 

L.  sut.  tiff.,  tu  inrésident  de  l'Institut  national  de  Bnodks,  12  germinal  an  lY 
ée  It  Rèpulmqne,  1  page  in-4. 
Relative  à  sa  nomination  de  membre  de  l'Institut.  Gurieoae  à  ee  sujet. 

365.  MOREAU  (le  jeuqe),  dessinateur  et  grayeur.  N.  1741,  M. 

1814. 

L.  aut.  sig.,  tu  président  de  l'Institut,  du  23  brumaire  an  Y  delà  Républiqpie, 
1  page  et  demie  in-4. 
Relative  à  un  tableau  de  Jules  Romain. 

371.  Napoléon  Bonaparte,  empereur,  N.  1769,  M.  18Î1. 

i^  A^tille  de  4lig.,  tut.  et  sig.  Nap.,  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Pifece  in-folio. 

—  20  Lettre  sig.  Bonaparte,  du  6  nivôse  an  YI,  adressée  au  président  de  l'In- 
ititut  national. 

30  Minute  d'une  lettre  au  ministre  Gaudin,  avec  de  nombreuses  correctiosséè 
sa  main. 

40%.  Palis^t  pe  Montenot  (Charles^  littérateur.  N.  1730, 
M.  1814. 

L>  aut.  sig.,  aux  membres  de  l'Institul.  Paris,  18  brumaire  an  Yl,  3  ^rtodes 
pages  in-4. 

453.  HossiNi  (Joachimo),  célèbre  compositeur.  N.  1789. 

L.  aut.  sig.,  à  M.  le  secrétaire  de  l'Académie  des  Beaux-Arts.  Londres,  le  19 
mars  1824. . .  1  page  inr4. 
ReUti^^  an  nomination  de  membre  de  l'Institut. 

459.  RuMFORT  (Benjamin  ThompsoD,  comte  de),  philosophe  et 

économiste.  N.  1753,  M.  1814. 

L.tni  sig.,  tu  président  de  Vlnstitat  national  de  France.  De  Municb,  8sep- 
Iiinbrel802.....3pages  în-4. 

460.  Saint-Ange,  poëte,  membre  de  TAcadémie  française. 

L.  aut.  sig.,  aux  membres  de  llnstitut  national.  Paris,  ce  25  frimaire  an  Y... 
3  pages  petit  in-folio. 
B^e  lettre  en  prose  et  en  vers. 

507.  Tressan  (Louis-Elisabeth,  comte  de),  membre  de  FAca- 
démie  française.  N.  1705,  M.  1792. 

Un  discours  aut.  prononcé  dans  une  séance  du  mois  de  juin  1776,  4  pages 
in-folio. 
-«- Plus,  «ne  lettre  aut  sig.»  sans  date»  2  pages  in-4. 


—  M3  — 

Extrait  du  catalogue  imprimé  ^  des  autographes  de 
M.  Collier  de  Beaubois,  dont  la  vente  a  eu  lieu  à 
Paris  les  7,  8  e^  9  août  i  847,  par  le  ministère  de 
M.  BouLouzE,  commissaire  -  priseur  y  rue  Riche- 
lieu, 69. 

1.  Académie  française. 

CoNDORCET.  Sig.  et  3  lig.  aut.  aubasdeTextrait 

d^un  Jugemenl  de  rAcadémie  des  sciences. 

7.  Académie  des  Inscriptions. 

G  AIL,  lettre  aut.  sig.,  in-4,  à  M.  l'abbé  Nicole, 

(recteur  de  rAcadémie  de  Paris),  13  avril  1822. 

Il  réclame  164  fr.  pour  deux  exemplaires  de  Thucydide,  foomifl  à  l'4* 
poque  de  la  distribution  des  prix. du  concours. 

S3.  AzAïs,  philosophe,  auteur  du  Système  des  compensations. 

L.  aut.sig.,  au  ministre,  Paris,  24  avril  1813, 2  pages  in-4. 
45.  Bezout  (Etienne),  mathématicien. 

L.  aut.  sig.,  au  ministre  de  la  marine.  Paris,  19  août  1783. 
53,  BoscHowiCH  (Roger-Joseph),  savant  jésuite  italien. 

L.  aut.  sig.,  2  pages  in-4,  à  M.  de  Sartines,  ministre  delà  marine: 

78.  Clarre  (Jacq.-Guill.),  duc  de  Feltre,  ministre,  maréchal 
de  France. 

L.  aut.  sig. ,  2  pages  in-folio,  au  ministre. .. 

79.  Comédie-française. 

P.  sig.  parMontrose,  Devigny,  E.  Leverd,  Damas,  Grandville,  Miche.- 
lot,  4  pages  in-folio.  Paris,  9  janvier  1825.  Mémoire  du CmBÎté  d'«dmiiii»>^ 
tration,  présenté  au  duc  de  Duras,  et  signalant  les  abusa  réformer  et  les 
'  améliorations  que  nécessite  l'état  du  théâtre.  Pièce  trfes-curieuse  et  très- 
importante,  où  Von  accuse  Talma  d'avoir,  porté  préjudice  à  la  tragédie  en 
sortant  de  son  emploi  pour  jouer  dans  V Ecole  des  vieiUards, 

83.  Criminels. 

Lacenaire,  1.  auL  sig.,  in-4. 

Il  demande  son  transfërement,  afin  de  pouvoir  se  livrer  à  ses  travaux 
littéraires 

97.  DuGOMMiER  (Jean-François-Coquille),  général. 

L.  aut.  sig. ,  in-folio,  au  ministre  de  la  guerre. 
lûO.DuMOURiEZ  (Claude-François),  général. 

P.  aut.  in-4,  à  M.  Duportail,  ministre  delà  guerre. 


*  Excepté  la  première,  qui  parait  sortir  des  archives  de  l'Académie  des  sciences, 
tontes  les  pièces  signalées  dans  cet  extrait  [avec  les  numéros  d'ordre  qu'elles  oo- 
cupent  dans  le  catalogue  imprimé)  proviennent  des  archives  des  divers  ministères 
ou  des  administrations  publiques  de  Paris.  Dans  le  catalogue  eriginal.  dont  je 
donne  fidèlement  l'extrait,  L  ou  1,  signifie  teWre;  P,  signifie  pi^ce, "aut., 
autographe  ;  sig. ,  sign^  ou  signature-,  pag.,  page. 


118.  GÉNÉRAUX. 

Gaffarelli,L«  aut.  sig.,  2  pag.  in-foiio,  au  mi- 
nistre, Burgos,  13  novembre  18ll. 

La.tour-Maubourg,  l.aui.sig.,  âpag.  în-fTolio 

au  ministre.  Azinchal,  6  juillet  1811... 

i  19.  GÉNÉRAUX. 

PÉRiGNON,  I.  aut.  sig.,  au  ministre.  Sous  Perpignan»  S6 

Juin  1792... 
Ramel,  i.  aut.  sig.,  in-4,  au  ministre  de  la  guerre.  Paris 

2  nivôse  an  Y. 
Gandbl,  1.  aut.  sig.,2  pag.  in-4,au  ministre  de  la  guerre. 

30  mai  1797. 

120.  Généraux. 

Chatbavnecp-Randon,!.  aut.  sig.,2pag.  in-4, 

au  citoyen  Peliet,  ministre  de  la  guerre.  Quartier  géné- 
ral de  Saint-Cloud,  V  ventôse  an  IV.... 

Dambarron,  1.  aut.  sig.,  4  pag.  in-folio,  au  ministre  de 
la  guerre.  Quartier  général  de  Bayonne^  10  fructidor 
an  VII... 

122^  Généraux. 

BuFFON  (le  chevalier  de),  iîls  du  grand  Buffon,  L 

aut.  sig.,2fpag.in-fol.,  au  ministre.  Montbard,  20  mars 
1819. 
140.  Lenoir,  lieutenant  de  police  de  Paris. 

L.  ttttog.  8ig.,  in-4,  au  préfet  de  police.  7  gennina]  an  XII. 

171.  Marins  célèbres,  amiraux,  vice-amiraux. 

Gantheaume,  sig.  etapost.  de  ô  lignes  sur  une 

pétition,  20  décembre  1815. 
Latouche-Trbville,  1.  aut.  in-8,  et  sig.  avec  10  lignes 

aut.  sur  une  pétition... 

180.  Ministres  sous  la  république. 

Delacroix,  1.  aut.  sig.,  in-4,  au  ministre  de  la  guerre, 
13  thermidor  an  IV. 

Tallien,  sig.  et  apost.  au  bas  d'une  pétition, 

20  nivôse  an  III. 

185.  Monge  (Gaspard),  géomètre,  de  l'Académie  des  sciences. 

L.  aut.  sig.,  au  citoyen  Desforgues,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Paris,  ISiuiUet  an  XL  In-folio. 

239.  RoviGO  (René  Savary,  duc  de) ,  général,  ministre. 

L.  aut.  sig.  Sayary,  à  M.  de  La  Yallette ,  intendant  général  des  postes. 
Hilan;  25  floréal  an  XIII. 

255.  SouLATiE  (Jean-Louis-Giraud),  littérateur. 

L.  aut.  sig.,  in-4,  au  citoyen  ministre.  Paris,  27  brumaire  an  VII. 
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Extrait  du  Catalogue  imprimé  ^,  de  lettres  autographes 
provenant  du  cabinet  a  un  amateur,  et  dont  ta  vente 
a  eu  lieu  à  la  salle  Silvestre,  à  Parisj  le  22  mars  1 847 
et  jours  suivants  f  par  le  ministère  de  M.  Rolen,  corn" 
missaire-priseur,  rue  du  Croissant^  20. 


7.  Albitte  (Antoine-Louis),  conventionnel. 

L.  À.  S.,  au  ministre.  Paris,  18^ octobre  1792, 2  pages iA-4. 

11.  Anquetil  (Louis-Pierre),  historien. 

L.  A.  S.,  au  ministre.  Paris,  7  avril  1806,  2  pages  in-folio. 

18.  Barbanègre,  général  de  la  République  et  de  TEmpire. 

L.  A.  s.,  au  duc  de Feltre,  ministre  de  la  guerre.  Paris,  16  mars- 1815, 
1  page  in-folio. 

21.  Basirë  (Claude),  conventionnel,  misa  mort  en  1794. 

L.  A.  S.,  au  citoyen  Gohier,  ministre  de  la  justice.  Paris,  19  mat  1793, 
1  page  in-4. 

32.  Beauharnais  (Alexandre),  général  delà  République^  mis 
à  mort  en  1794. 

L.  A.  S.,  au  citoyen  Servan,  ministre  de  la  guerre.  Du  quartier  général 
de ,  le  6  octobre,  l'an  h'  de  la  République,  1  page  in-folio. 

23.  Beauharnais  (le  prince  Eugène),  vice -roi  d'Italie. 

L.  A.  S.,  au  ministre  de  la  guerre  Berthier.  Turin,  18  ventôse  an  XHI, 
6  heures  du  matin,  1  pagein-4.' 

24.  Beaumarchais  (Garon  de),  auteur  dramatique. 

L.  A.  s.,  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  26  prairial  an  V,  i  pages  in-4. 
29.  Berton  (le  général),  mis  à  mort  à  Poitiers  en  18*22. 

L.  A.  s.,  au  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre.  De  la  maison  d'arrêt 
militaire  de  l'abbaye,  le  8  mai  1816, 1  page  et  demie  in-fol. 

36.  Bonaparte-Napoléon,  empereur. 

L.  sig.  Bonaparte,  avec  de  nombreuses  corrections  de  sa  main ,  au  di^ 
recteur  de  l'administration  de  la  guerre. 
Datée  de  Saint-Cloud,  25  prairial  an  XI,  1  page  in-i  avec  vignette. 
Il  le  prie  de  lui  présenter  pour  samedi  prochain  des  projets  : 
10  Pour  faire  confectionner  douze  cent  mille  rations  de  biscuit,  etc. 

2®  Pour  rassembler  à  Saint-Omer  trois  millions  de  rations  d'eau-de- 
vie,  etc. 

30  Pour  faire  construire  des  fours  à  Boulogne  ,  etc.,  et  eu  quantité 
suffisante  pour  la  réunion  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  etc. 


*  Les  pièces  signalées  dans  cet  extrait  avec  les  numéros  d'ordre  du  ca- 
talogue proviennent,  comme  celles  dont  il  a  été  question  plus  haut,  des  archives 
de  l'Institut  ou  de  celles  des  divers  ministères  et  des  administrations  publiques 
de  Paris.  Parmi  ces  pièces,  les  numéros  56 ,  212,  229  et  276  méritent  une  at- 
tention particulière.  Les  abréviations  ont  été  déjà  expliquées. 
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4^  Pour  l'organisation  des  hôpitaux pour  le  service  de  ces  troupes. 

ft*  Pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  en  pain ,  viande ,  vin,  eau^ 
do->vie,  pour  les  camps  de  Gand,  etc.,  composés  chacun  de  vingt-cinq  ii 
trente  miUe  hommes. 

6^  Pour  réunir  et  confectionner  quatre-vingt  mille  capotes,  cent  vingt 
mille  paires  de  souliers,  etc.,  afin  de  distribuer  ces  fournitures  aux  trou- 
pes et  les  mettre  à  même  de  faire  une  campagne  d'hiver. 

4.3.  Bonaparte  (Louis),  ex-roi  de  Hollande. 

L.  A.  s.,  au  ministre  de  la  guerre.  Paris,  15  vendémiaire  an  ÎI. 

72.  Carnot,  conventionnel  et  ministre. 

L.  A.  S.,  à  la  Commission  des  travaux  publics.  Du  il  prairial  an  II, 
1  page  in-i. 

125.  Ducis  (Jean-François),  poôte  dramatique. 

L.  A.  S.,  au  ministre.  Paris,  ^  nivôse  an  lY,  1  page  in-4.  Tr^^^Hsc- 
tueuse  et  de  remerciement. 

130.  DUROC  (le  maréchal),  duc  de  Frioul. 

L.  A.  S.,  au  ministre  de  la  guerre.  Du  1 1  mai  1811,  1  page  in-folio. 

159.  Fouquier-Tainvillb,  accusateur 'public  prés  le  tribunal 
révolutionnaire^  mis  à  mort  en  1795. 

L.  A.  S.,  au  citoyen  procureur  général  du  département  de8eîn»-flM>ise. 
Paris,  l*r  frimaire,  l'an  II  de  la  République,  1  page  in-4. 

181.  Graivet  (François-Marius),  peintre. 

L.  A.  S.,  au  ministre.  Rome,  24  juin  1822, 1  page  in-folio. 

484.  Grégoire  (Henri,  l'abbé),  conventionnel. 

Mémoire  aut.  sig.,  au  ministre  de  l'intérieur,  relatif  à  larechercbe  de 
plusieurs  ouvrages  manuscrits  qui  ont  été  détournés  de  plusieurs  dépôts 
publics,  8  pages  in^-folio. 

185.  Grbtry  (André-Ernest-Modesle),  célèbre  composit. 

L.  A.  S.,  à  son  collègue  le  citoyen  Magis ,  secrétaire  de  la  troisième 
classe  de  l'Institut.  Pans,  13  ventôse  an  Y,  1  page  in-4. 

Il  le  prie  d^offrirà  sa  dasse  un  exemplaire  de  son  ouvrage  sur  la  mu- 
sique... aC'est  à  la  classe  de  l'I^istitut  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'apparte- 
nir que  je  dois  l'hommage  du  premier  exemplaire,  etc.  » 

Î12.  Institut  de  France,  sénat  conservateur  et  tri- 

BUNAT. 

Etats  de  payement  émargés  par  les  membres  de  l'Institut,  du  Sénat  con- 
servateur et  du  Tribunat,  640  signatures,  en  date  des  ans  X  et  XI  de  la  Ré- 
publique française,  40  pages  in-folio. 

229.  Lamarque  (Maximilien),  le  général. 

L.  A.  S.,  au  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre.  De  Libourne,  18  dé- 
cembre 1815,  1  grande  page  in-folio. 

Curieuse...  a  Quelque  pénible  qu'il  soit  pour  un  militaire  de  voir  des 
soupçons  planer  sur  sa  tète,  il  n'a  pas  cru  devoir  rendre  sa  défense  pu- 
blique; et  cependant  on  le  place  parmi  ceux  qui  out  trahi...  a  J'ai  toujours 
habité  les  camps,  et  l'on  me  met  à  côté  de  ceux  qui  oi^t  voté  la  mort  du 
roi,  qui  ont  fait  la  loi  des  suspects,  oui  ont  assiégé  les  tribunes  et  égaré 
Topinion...  s  H  termine  en  priant  le  ministre  de  jeter  les  yeux  sur  les 
preuves  de  son  innocence  et  de  les  foire  parvenir  au  pied  du  trône  ok  siè- 
gent toutes  les  vertus. 


S36.  Làsalle  (Charlei),  le  général  comte  de). 

L.  A.  S.,  au  ministre  de  la  guerre;  d'Agen,  20  frimaire  ànïlt.  Relative 
.   au  service  militaire,  1  page  in-folio,  avec  vignette. 

344.  Lefebyre-Desnoubttes  (Charles),  le  général. 

L.  A.  S.,  au  ministre  de  la  guerre.  Boulogne,  a  mai  iSlâ,  1  page 

in-folio. 

945.  Legouvê,  poëte,  auteur  du  MOrite  des  femmes. 

L.  A.  S.,  au  président  del'Institut,  1»  floréal  an  lY,  1  paffe  in-4. 
Remerciement  pour  son  admission  oomme  membre  de  Tlnstitut  natié- 
nal.  U  mettra  tous  ses  soins  à  répondre  à  un  choix  si  flatteur  pour  lui. 

475.  Louis  XVI,  roi  de  France. 

Billet  aut.  sig.,  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Versailles,  SSinâl  1780,  demi-» 
page  in-8.  Cachet. 

276.  Louis  XVIII,  roi  de  France. 

L.  signée  et  contresignée  par  l'abbé  de  Montesquiou,  au  préfet.  Datée  de 
Paris,  11  mars  1815, 1  page  in-folio. 

Pièce  importante  par  laquelle  il  lui  ordonne  défaire,  dans  son  départe- 
ment, un  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  qu'il  fera  armer  et 
enverra,  par  tous  les  moyens  les  plus  prompts,  au  lieu  du  rendez-vous,  or- 
ganisés en  colonnes  mobiles «Le  salut  de  la  patrie  dépend  de  la 

«  prompte  exécution  de  cette  mesure,  qui,  si  elle  est  bien  conduite,  peut 
<c  opposer  une  résistance  invincible  au  tyran  qui  vient  apporter  a  la 
«  France  tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
«  gère,  etc.  » 

320.  Mehul  (Etienne-Henri),  musif^ien-compositeur. 

Demande  aut.  sig.,  au  Comité  de  salut  public,  en  faveur  de  Georges  Ja- 
din,  compositeur.  En  date  du  6  nivôse  an  III. 

Cette  pièce,  d'une  page  in-folio,  est  aussi  signée  par  Chérubini,  Lesueur, 
Catel,  Grasset,  Lesage,  Rode,  Bouvier,  etc. 

323.  Mercoeur  (M"«  Elisa),  poëte. 

Supplique  aut.  sig.,  en  prose  et  en  vers,  adressée  au  ministre,  4  pages 
pleines  iu-folio. 

Elle  lui  peint,  dans  les  termes  les  plus  touchants,  sa  misère,  et  implore 
son  secours.  Avec  la  réponse  du  ministre  en  marge. 

338.  Mortier  (le  maréchal),  duc  de  Trévise. 

L.  A.  S.,  au  ministre  delà  guerre.  Du  quartier  général  de  Mouchy-le- 
Preux,  3  septembre,  an  II  de  la  République. 

380.  PoNïATOwsKi  (le  prince  Joseph),  mar.  de  France. 

L.  sig.  Joseph  prince  Ponutowski,  au  duc  de  Feltre.  De  Varsovie  , 
23  juillet  ISIO.  Relative  au  service  militaire,  1  p.  in-fol. 

430.  Sergent  (Louis),  représentant  du  peuple. 

L.  A.  S.,  à  ses  collègues  du  Comité  de  sûreté  générale.  Paris,  8  prairial 
an  III  de  la  République,  5  pages  in-4. 

456.  Tressan  (le  comte  de),  memb.  del'Acad.  française. 

L.  A.  S.,  au  ministre.  Toulon,  7  mars  1757, 3  pages  in-4. 

462.  Vauquelin  (Louis-Nicolas),  savant  chimiste. 

L.  A. s.,  au  grand-chancelier  delà Légion-d'Honneur,  1  page  iii-4. 


469.  Yestris  '  (Madame),  de  la  CkHnédie-Française.  ^ 

L.  A.  s . ,  au  ministre.  Paris,  S4  frimaire  an  Y,  2  pages  iii-i. 


<  Voilà  donc  soixante-dix-huit  piëces  autogranhes  provenant  des  établisse- 
ments publics  de  France,  et  qui  sont  décrites  aans  trois  catalogues  de  vente 
seulement.  Aucune  de  ces  piëces ,  dont  plusieurs  ont  une  grande  valeur,  n'a  ja- 
mais été  en  ma  possession,  comme  il  est  facile  de  s'en  assurer  en  remontant  à  la 
source.  Si  c'était  nécessaire,  je  pourrais  démontrer  que,  depuis  vingt  ans,  Il  a 
été  livré  aux  enchères  à  Paris,  sans  q^je  personne  s'en  soit  jamais  inquiété , 
]^usieurs  mUUers  de  piëces  autographes,  qui  n'ontjamais  été  en  ma  possession, 
et  qui  proviennent  toutes  des  établissements  de  l'Etat.  Je  dois  ûiire  remarquer 
que  dans  les  Extraits  précédants,  il  n'a  pas  été  question  des  autographes  pro- 
venant de  la  Bibliothëque  nationale.  Ils  aeviendront,  s'il  y  a  lieu,  l'objet  d'un 
travail  spécial  dont  ie  possëde  les  éléments  et  qui,  j'ose  le  croire,  ne  manquera 
pasi  d'un  certaiii  intérêt. 
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Liste  £fe  153  manuscrits  qui  ont  disparu  de  la  bibliothèaue  de 
F  Institut  de  France ,  et  qui  sont  décrits  dans  F  ouvrage  éCHœnelj 
publié  en  1830,  sous  le  titre  de  Catalogi  manuscriptorum  *,  etc. 

1.  Traduction  ancienne  d'une  partie  de  la  Bible,  MS.  in-folio,  sur  peau 

vélin. 

2.  Ancienne  traduction  des  Propliètes,  MS.  du  XV»  siècle,  in-folio,  sur 

peau  vélin. 

3.  Commentaire  sur  les  Psaumes,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin.  Ce  ma- 

nuscrit a  autrefois  appartenu  au  duc  de  Bouillon. 

4.  Histoire  de  la  Passion  de  Jésus-Christ,  translatée  en  1391  du  latin  en 

françois,  par  ordre  dlsabelle  de  Bavière,  MS.  in-folio,  sur  peau 
vélin. 

5.  Traduction  de  la  Cité  de  Dieu,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

7.  Missel  en  latin  pour  toute  Tannée,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

8.  Missel  en  latin,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

10.  Livre  d'église,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

11.  Officium  S.  Sébastian],  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

17.  Yarii  Tractatus  theologiae,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

18.  Excerpta  varia  veterum   scriptorum  latinorum  :  Virgilii ,  Salluslii , 

Quintiliani,  Senecse,  Plauli,   etc.,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

83.  Decretum  Graliani,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

Si.  Sextus  liber  Decretalium,  MS.  in-folio. 

S6.  Sextus  liber  Decretalium,  MS.  in-folio. 

59.  Recueil  concernant  les  affaires  de  France,  in-folio. 

180-194.  Collection  des  registres  du  Parlement  de  Paris  en  74  volumes 
in-folio.  —  Les  cinq  premiers  volumes  et  le  8*  volume  de  cette  col- 
lection manquent. 

883-237.  Collection  de  manuscrits  concernant  les  chanceliers  d'Etat  et  autres 
grands  officiers  de  la  couronne. —  Le  9«  volume  de  cette  collection 
manque. 

838.  Lectura  Domini  Andreae  super  usib.  feudorum,  MS.  in-folio. 

844.  Coutumes  et  usages  du  Beauvoisis,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

853  B.  Journal  de  M.  d'Ormessan,  MS.  in-folio. 

860.  Le  Livre  du  Trésor  de  Brunetto  Latini,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 

383.  Catholicon  J.  de  Jauna,  MS.  du  XI1I«  siècle,  in-folio,  sur  peau  vçlin. 

313.  Chronique  du  monde  depuis  Adam,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin. 


*  J'ai  parlé  plus  haut  (pag.  43,  44)  de  ces  manuscrits  qui  portent  dans  le  cata- 
logue manuscrit  de  l'Institut  les  numéros  sous  lesquels  ils  sont  désignés  dans 
cette  liste.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  le  catalogue  de  l'Institut  on  s'est  contenté 
d'écrire  le  mot  manque  à  côté  de  chacun  de  ces  manuscrits,  dont  plusieurs 
sont  véritablement  précieux.  Il  n'y  a  peut-être  pas  dix. membres  de  l'In- 
stitut qui  aient  connaissance  de  ce  vide  immense  qui  s'est  fait  dans  leur  biblio- 
thèque. On  m'assure  que  tous  ces  manuscrits  ont  disparu  de  1820  à  1825  ;  mais 
c'est  aux  magistrats  à  prendre  des  informations  exactes  là-dessus.  J'ajouterai  que 
ce  n'est  pas  un  catalogue  raisonné  que  j'ai  voulu  publier  ;  j'ai  dû  me  bor- 
ner à  reproduire  la  liste  qui  m'a  été  adressée  de  Paris  par  une  personne  qui  en 
a  liaiit  la  vérification  sur  le  catalogue  même  de  la  Bibliothèque  4e  l'Institut 
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•14.  Histoire  nnWendle,  MS.  in«*fo1io»  sur  peta  TéNii)  a^int  la  foitee  (TU 
rouleau. 

316.  La  Fleur  historiale,  MS.  in^^folio,  sur  peaa  vélin. 

317, 318,  319,  3i0.  ViDcenlii  Bellovacensis  spéculum  historiale,  MS.  en 
4  volumes  in-folio,  sur  peau  vélin. 

321.  Traduction  française  de  Tite-Live.  faite  et  présentée  au  roiJean  par 
frère  Pierre,  prieur  de  Saint*£loi,  de  Pans,  MS.  du  XY*  siècle,  in- 
folio, sur  peau  vélin. 

324.  Chronique  de  frère  Martin,  MS.  in-folio. 

325.  Histoire  de  Gènes  et  de  Jérusalem,  MS.  in-folio,  sur  peau  vélin,  du 

XUl*  siècle. 

Cet  ancien  manuscrit  contient  Phisloire  de  Gènes,  depuis  la  première 
croisade  jusqu^en  1293. 

326.  Guillaume  deTyr,  histoire  des  croisades,  MS.  in-folio,  sur  peau  vél. 

336.  Chronique  de  France  jusqu*à  la  mort  de  Charlemagne»  MS.  in-folio,  sur 
peau  vélin,  du  Xy«  siècle. 

385.  Manque  le  14«  volume  d'une  collection  d'histoires  particulières  des  pro- 
vinces de  France  (depuis  le  n*  372  jusqu'au  n^  443).  tn-folio. 

504-505.  Manquent  le  17*  et  le  18«  volume  d'une  collection  de  manuscrits 
sur  les  finances  (depuis  le  n»  488  jusqu'au  u^  517).  In-folio» 

Manuscrits  ^-4**. 

1.  Evangelium  Matthxi,  MS.  in-4,  Sur  peau  vélin. 

2.  Evangelium  Matthœi,  MS.  in-4,  sur  peau  véltn,  dd  XtU«  Sièdé.  ^ 
5.  Epistol£  canonicse,  MS.  in-4,  sur  peau  vélin. 

7.  Glosse,  MS.  in-4^  sur  peau  vélin. 

10.  Biblia  melriOcaia,  per  Petr.  de  Riga,  MS.  in*4,  sur  peau  vélin. 
11   Biblia  metrificata,  per  Petr.  de  Ri6A,  MS.  in-4,  sur  peaa  vélin. 
13.  Traité  sur  les  Cantiques,  MS.  in-4,  sttr  peau  vélin. 

15.  Varii  tracUclus  minores  SS.  Patrum,  MS.  in-4,  sur  peau  Vélin. 

16.  Abrégé  de  la  Cité  de  Dieu,  MS.  in-4. 

21.  Epîtres  gothiques,  MS.  in-4. 

22.  Epltres  gothiques,  MS.  in-4. 
39.  Breviarium,  MS.  in-4. 

24.  Psalterium^  MS.  in-4. 

26.  Heures  gothiques,  MS.  in-4. 

27   Office  de  la  Vierge,  MS.  in-4. 

30,  Rituel,  MS.  in-4.  > 

83.  Manque  le  premier  volume  d'une  collection  d'anciens  traités  tBéoHh 
giqnes,  mystiques,  sermonnaires,  etc.,  etc.,  qui  comprend  députe  16 
ïfi  23  jusqu'au  n<>  63,  in-4. 

44,  45,  46,  47  48,.  55,  56,  27,  58,  63.  Manquent  10  volumes  de  la  naéme 
collecliou  d'anciens  traités  tbéologiques,  etc.,   etc*,   MSS.  iii4, 

64.  Décrétales  de  Grégoire  IX,  MS.  in-4,  sur  peau  vélin. 

65.  Leonis  papaé  Decretales,  MS.  in-4,  sur  peau  vélin. 

65  Uté  CAementis  papœ  CkHistitmiones,  MS.  iii-4,  aiir  peau  véHv; 
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66.  démentis  papae  Ck>nstitutiones,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

67.  démentis  papae  Constitutiones,  MS.  in-4,  sur  peau  vélin. 

68.  Decretum  Gratiani,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

70.  Ordonnances  synodales  de  Jean  d*Aubigny,  évèque  de  Troyes,  1324, 
MS.  in-i. 

73.  Precepta  synodalia  episcopalus  Suessionensis  cum  additionibus,  anni 
133i,  etc.,  MS.  in-i,  qui  a  appartenu  à  Simon  de  Bussy,  évèque  de 
Soissons  en  li06. 

77.  Statuta  varia,  MS.  in-i. 

78.  StatuU  varia,  MS.  in-i. 

80.  Statuts  de  Tordre  de  Saint-Michel,  MS.  in-i. 

83.  Tancredi ordo  judiciarius,  MS.  in-i. 

98.  Coutumes  de  Meaux,  recueillies  par  Morîan,  MS.  in-i. 
loi.  Ouvrage  sur  l'ancien  droit,  MS.  in-i. 
105.  Traité  de  procédure  ancien,  MS.  in-i. 

116.  Tractatus  logicae,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

117.  Tractatus  philosophiae,  MS.  in-i. 

128.  Recueil  d'ouvrages  anciens  sur  la  médecine,  MS.  in-i,  sur  peau 
vélin. 

13i.  Techel  liber  de  animalibus,  avibus,  lapidibus ,  etc.,  MS.  in-i,  sur 
peau  vélin. 

135.  Bartholomeus  Anglicus,  de  proprietatibus  reruro,  MS.  in-i. 

Ii2.  Scripta  varia,  MS.in-i. 

lis.  Liber  magistri  Haies  de  grammaticâ,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

lii.  Vers  mnémoniques  sur  la  grammaire,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

Ii5  (li7?).  Fables  d'Esope,  d'Alphonse,  du  Poge,  etc.,MS.  in-i,  avec  figures, 
sur  peau  vélin. 

Ii8.  Héroldes  d'Ovide,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

Ii9.  Ovidii  Métamorphoses,  MS.  in-i,  sur  peau  vélin. 

219,  2i9,  259,  260,  261,  262,  263,  26i,  265,  266,  manquent  ces  10  volumes 
d'une  collection  de  MSS.  in-i  sur  l'histoire  de  France,  qui  com- 
prennent depuis  le  n»  20i  jusqu'au  n»  269. 

Manuscrits  in-8"  et  m-12. 

1,  2,  3,  i.  Manquent  ces  i  manuscrits  in-8  sur  l'Histoire  sainte.  . 

5,  6,  7,  8,  9,  10, 11,  12,  13,  li,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  Si,  25, 

27,  28;  29.  Manquent  ces    2i  volumes  in-8  de  liturgie,  livres 

d'heures,  etc. 
39,  iO,  il,  i2.  Manquent  ces  i  volumes  !D-8de  liturgie. 
i6.  Cas  de  conscience,  MS.  in-8. 
i8,  i9,    50,   51,  53,  5i.    Manquent  ces  6  volumes  MSS.  in-8,   de 

Sermones. 
62.  Sancli  Ambrosii  Opéra,  MS.  in-8. 
6i.  SS.  Patres,  MS.  in-8. 
65.  Epi.stolas  Hildeberti,  MS.  in-8. 
68.  Decrelales  Gregorli  IX,  MS.  in-8. 
83.  dcero,  deOfficlis,  Paradoxa,  deamicitiâ,de  seneclute,  MS.  in-8,  sur 

peau  vélin. 
86.  Arcana,  MS.,  in-12. 
110.  Recueil  de  Chansons,  MS.  in-12. 

128»  129.  Manquent  ces  deux  volumes  MSS.,  du  XII1«  siècle,  in-8,  con- 
tenant le  Cartnlaire  de  l'abbaye  de  Saint-Tmier. 
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L'affaire  de  la  signature  de  Molière,  mise  en  vente  par  un  marchand 
d'autographes  et  réclamée  par  la  Bibliothèque  royale  après  avoir  passé 
par  les  mains  de  M.  Campenon,  membre  de  l'Académie  française  et  de 
M.  Lalande,  secrétaire  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  pairs,  a  eu 
beaucoup  de  retentissement,  mais  elle  n'est  quMmparfaitement  connue 
du  public.  J'ai  pensé  qu'il  serait  bon  de  faire  connaître  les  .faits  en  les 
appuyant  sur  les  pièces  authentiques  qui  ont  été  publiées  dans  la  préfoce 
d*un  catalogue  d'autographes  dont  la  vente  a  eu  lieu  dans  la  salle  Sil- 
vestre,  à  Paris,  le  16  avril  1846  et  joiu*s  suivants.  On  verra  par  œ  cata- 
logue imprimé  chez  Foumier,  rue  Saint-Benoit,  à  Paris,  mais  qui  n'a 
eu  nécessairement  qu'une  publicité  fort  restreinte,  que  la  Bibliothèque 
royale,  quoique  voulant  prouver  que  la  pièce  avait  été  soustraite  d'une 
manière  illégitime  de  cet  établissement,  n'a  nullement  songé  à  la  ré- 
clamer par  la  voie  criminelle.  Reconnaissant  (voyez  plus  loin,  pageS61) 
qu'on  pouvait  être  détenteur  de  bonne  foi  d'objets  dont  elle  aurait  été 
privée  d'une  façon  déloyale,  la  Bibliothèque  royale  a  soutenu  que  les 
objets  qui  lui  appartenaient  étaient  tna/t^na&^es  et  imprescriptibles  et  que, 
bien  que  possédée  de  bonne  foi,  cette  pièce  devait  lui  être  restituée.  Letri- 
bunal  de  première  instance  avait  repoussé  cette  prétention  qui  fut  ac- 
cueillie sur  appel  par  la  Cour  royale.  Or,  il  est  résulté  de  ce  procès  civil 
trois  faits  fort  curieux  et  assez  contradictoires,  i^  Que  pendant  que  la 
Bibliothèque  royale  faisait  constater  par  la  Cour  royale  que  tous  les 
objets  qui  lui  appartenaient  étaient  inaliénables,  elle  déclarait  officielle- 
ment dans  le  Moniteur  (voyez  plus  loin,  page  261}  avoir  vendu,  en  1823, 
une  masse  considérable  de  vieux  parchemins  choisis  par  une  Commis- 
sion et  qui  ne  devaient  rien  contenir  d'intéressant.  —  2^  Que  M.  Fossé 
d'Arcosse  et  M.  Feuillet  de  Couches  ont  déclaré  qu'à  cette  même  époque 
on  vendait  publiquement  à  la  Bibliothèque  royale  des  autographes  pré- 
cieux à  raison  de  3  à  5  fr.  la  pièce,  et  M.  Fossé  d'Arcosse  a  déclaré  avoir 
encore  entre  les  mains  plusieurs  de  ces  pièces  qu'il  avait  achetées  de 
c^tte  manière  par  l'entremise  de  M.  Duchesne,  aujourd'hui  conservateur 
des  estampes  à  la  Bibliothèque  royale  (nationale).  Il  a  été  établi  égale- 
ment que  d'autres  autographes  précieux  étaient  sortis  encore  plus  ré- 
cemment par  voie  d'échange  ou  de  vente,  du  même  établissement,  quMl 
y  en  avait  entre  les  mains  de  M.  de  Monmerqué,  conseiller  à  la  Cour 
royale,  et  qu'une  autre  signature  de  Molière,  provenant  également  de  la 
Bibliothèque  royale,  après  avoir  passé  par  les  mains  de  M.  Campenon 
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dans  celles  de  M.  Âuger,  membre,  comme  M.  Campenon,  de  PAcadémie 
française,  était  devenue,  par  suite  de  la  vente  faite  après  la  mort  de 
M.  Auger,  la  propriété  d'un  autre  amateur  de  Paris.  —  3"  Enfin,  que 
pendant  qu'on  annonçait  que  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  la  Bibliothèque 
royale  était  inaliénable,  et  qu'on  réclamait  si  vigoureusement  une  des 
deux  signatures  de  Molière,  on  laissait  l'autre  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  possédait,  comme  on  laissait  entre  les  mains  de  M.  Fossé 
d'Arcosse  les  pièces  dont  il  se  déclarait  possesseur,  comme  on  laissait 
entre  les  mains  de  vingt  amateurs  connus  des  objets  qu'ils  possèdent  au 
su  de  tout  le  monde  et  qui  sont  sortis  du  même  établissement  ;  comme 
on  laissait  également  à  M.  Cigogne  le  rarissime  Triumphededame  Vérolle 
dont  il  a  été  déjà  question  (page  34),  et  que,  dans  son  Manuel  si  connu, 
M.  Brunet  annonçait  avoir  été  volé  à  la  Bibliothèque  nationale  en  1794! 
Laisser  les  uns  possesseurs  paisibles  d'objets  notoirement  soustraits 
de  la  Bibliothèque  nationale  tandis  qu'on  intenterait  des  procès  civils 
aux  uns  et  qu'on  s'associerait  même  dans  Tombre  aux  poursuites  judi- 
ciaires dirigées  contre  les  autres,  et  cela  toujours  pour  un  seul  et  même 
fait,  ce  serait  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  J'ai  à  la  Bibliothèque 
nationale  d'anciens  amis  pour  lesquels  je  conserverai  toujours  un  sou- 
venir affectueux.  On  m'assure,  mais  je  ne  le  croirai  que  sur  des 
preuves  évidentes,  qu'il  y  a  aussi  dans  cet  établissement  des  personnes 
qui,  avec  une  certaine  réserve,  il  est  vrai,  et  en  restant  derrière  le  ri- 
deau, se  sont  associées  à  la  persécution  dont  je  suis  Fobjet.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  chargés  d'examiner 
mes  collections,  ont  annoncé  publiquement,  comme  une  preuve  de  ma 
prétendue  culpabilité,  avoir  trouvé  chez  moi  des  objets  provenant  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Sans  revenir  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  cet  égard 
(pag.  32  et  suiv.),  je  demanderai  quel  profit  on  espère  retirer  d'une  telle 
conduite?  Croit-on  donner  le  change  à  l'opinion,  faire  passer  sur  le 
compte  d'un  Italien^  d'un  absent,  les  immenses  déprédations  commises 
à  difiFérentes  époques  dans  cet  établissement,  et  rendre  cet  absent  res- 
ponsable des  masses  de  livres,  d'autographes  et  d'objets  de  toute  nature 
que  la  Bibliothèque  nationale  a  perdus?  Sans  juger  cette  conduite  sous 
le  rapport  de  Yhonnétetéy  mais  en  la  considérant  uniquement  sous  celui 
de  Yutilité,  ne  voit-on  pas  que  l'on  ne  ferait  que  provoquer  par  là  une 
réponse  qui  serait  une  histoire  détaillée  de  toutes  les  pertes  éprouvées 
par  cet  établissement,  avec  toutes  les  circonstances  propres  à  éclairer  le 
public  et  la  justice?  Les  dissensions  intestines  de  la  Bibliothèque  natio- 
oale,  ce  que  les  divers  conservateurs  ont  écrit  et  surtout  ce  qu'ils  ont 
dit  les  uns  contre  les  autres,  tout  cela  a  déjà  fait  naître  beaucoup  de  dé* 
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fiance  dans  le  public,  qui  ferait  ud  accueil  laverable  à  tout  ce  qui  Yien- 
drait  satislaire  sa  curiosité.  Sans  faire  aucune  application  personnelle,  je 
prendrai  la  liberté  de  rappeler  que  radministration  des  postes  refusa 
pendant  longtemps  d'admettre  que  des  soustractions  de  lettres  et  de  va- 
leurs considérables  pussent  avoir  lieu  par  le  fait  de  certains  employés. 
Elle  répondit  par  des  refus  obstinés  à  toutes  les  réclamations  qui  lui  furent 
adressées  à  ce  sujet.  On  alla  même  jusqu'à  supposer  que  certains  négo- 
ciants avaient  pu  feindre  des  pertes  pour  cacber  le  véritable  état  de  leurs 
affaires.  Enfin,  la  vérité  se  fit  jour,  et  Ton  a  su  à  quoi  s'en  tenir  sur  IV 
rigine  de  ces  soustractions.  Croit-on  que  ce  soit  dans  l'administratioii 
des  postes  seulement  que  des  employés  peu  ou  point  rétribués,  que  des 
personnes  appelées  du  dehors  pour  des  travaux  extraordinaires  et  qui  ne 
recevaient  qu'une  faible  indemnité  aient  pu  chercher,  i  une  époque  quel- 
conque, à  profiter  des  trésors  qui  étaient  mis  sans  contrôle  à  leur  dispo- 
sition ?  Je  ne  dis  rien  que  je  ne  puisse  au  besoin  appuyer  sur  des 
documents. 

Voici  la  préface  du  catalogue  dont  je  viens  de  parler,  et  dans  laquilii 
on  raconte  en  détail  l'afiaire  de  l'autographe  de  Molière. 


t<  Si  MM.  les  amateurs  reportent  leur  pensée  vers  nos  précé- 
dents catalogues ,  ils  se  souviendront  que  la  quittance  de  Mo- 
lière, par  nous  mise  en  vente  en  1844  ,  a  déjà  été  l'objet  d'une 
discussion  contradictoire  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
lequel  avait  débouté  de  ses  prétentions  la  Bibliothèque  royale. 
Cette  même  quittance  devait  occuper,  dans  ces  derniers  temps, 
la  Cour  royale  de  Paris,  par  suite  de  l'appel  formé  ès-nom  delà 
Bibliothèque ,  par  M.  Naudet,  son  directeur. 

En  effet,  les  audiences  des  27  décembre  et  3  janvier  dernier, 
en  la  première  Chambre,  présidence  de  M.  le  premier  président 
Séguier,  ont  été  consacrées  à  l'examen  de  cette  importante  ques- 
tion. Elle  était  digne,  à  tous  égards,  de  la  sollicitude  de  la  jus- 
tice et  du  public.  D'une  part,  des  dois  avaient,  dit-on,  été  com- 
mis à  la  Bibliothèque,  et  il  importait  d'en  atteindre  les  auteurs. 
—  Des  dois,  disons-nous,  —  du  moins  MM.  les  conservateurs 
croyaient-ils  pouvoir  l'insinuer^  car,  en  cette  affaire,  c'est  sur- 
tout par  insinuations  qu'ont  procédé  nos  adversaires.  D'une 
part,  il  était  important  de  savoir,  une  bonne  fois  pour  toutes, 
si,  contrairement  à  l'arrêt  du  tribunal  de  première  instance , 
les  meubles,  jusqu'ici  considérés  comme  aliénables,  du  domaine 
de  l'Etat,  seraient  désormais  assimilés  au  domaine  de  la  liste 


civile,  qui  n'est  qu'usufruitière  \  au  domaioe  public  ^  qui  est  de 
piano  inaliénable  et  imprescriptible. 

La  Cour  royale  a  décidé,  par  son  jugement  dans  Tespëce,  qu% 
les  manuscriti  et  autographes  de  la  Bibliothèque  royale  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles^  comme  faisant  partie  du  domaine 
public;  que  la  vente  de  tels  manuscrits  ou  autographes  est  nulle^ 
et  que  le  détenteur  ne  peut  exciper  de  sa  bonne  foi. 

Nous  demandons  à  MM.  les  amateurs  la  permission  de  re- 
prendre succinctement,  pour  plus  de  clarté,  les  faits  à  leur  ori- 
gine. 

La  quittance  de  Molière  dont  il  s'agit  était,  depuis  1825,  dans 
les  mains  de  Tun  des  membres  les  plus  vénérables  de  TAcadémie 
française,  feu  M.  Gampenon.  Plusieurs  conservateurs,  qui  visi* 
taient  cet  académicien,  ont  vu  chez  lui  cette  pièce,  qu'il  montrait 
à  qui  la  voulait  voir.  Les  conservateurs  ne  s'émurent  point  alors. 
Ce  ne  fut  qu'en  1844,  lorsque  nous  annonçâmes  la  vente  de  cette 
pièce  dans  la  collection  provenant  du  cabinet  de  M.  Lalande , 
que  M.  Naudet,  devenu  directeur  de  la  Bibliothèque,  forma  op- 
position, et  que  le  tribunal  de  première  instance  fut  appelé  à 
décider  sur  la  question.  Voici  le  certificat  que  nous  présentâmes 
au  tribunal  pour  établir  notre  propriété. 

«  Je  soussigné  déclare,  pour  servir  à  qui  de  droit,  qu'au 
mois  d'avril  1838,  j'ai  acquis  de  M.  Gampenon,  membre  de 
l'Académie  française,  et  par  voie  d'échange,  une  quittance  de 
Molière  sur  parchemin,  datée  de  Paris  le  7  août  1669,  pour  une 
somme  à  lui  payée  pour  avoir  joué,  à  Saint-Germain-en-Laye, 
devant  Louis  XIY,  le  Tartufe  et  l'Avare,  en  lui  donnant,  en 
remplacement  dé  cette  pièce,  une  vingtaine  d'autres  lettres  au- 
tographes, parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  de  saint  Vincent  de 
Paul,  de  saint  François  de  Sales,  de  Turenne,  du  Grand  Gon- 
dé,  etc.  ^  et  qu'en  novembre  1843,  j'ai  recédé  cette  pièce  à 
M.  Charon,  avec  un  certain  nombre  d'autres. 

«  Paris,  24  juillet  1844. 

«  Signée  Lalande.  » 
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M.  Lalande  était  de  la  plos  parfaite  bonne  foi  dans  son  ae- 
quisîtion,  de  la  plus  parfaite  bonne  foi  dans  la  rétrocession 
quMl  nous  avait  faite  -,  notre  personnelle  bonne  foi  était  égale- 
ment de  toute  évidence,  et  nos  adversaires  eux-mêmes  ne  Font 
pas  mise  en  doute.  Il  ne  s'agissait  donc  point  là  d'un  manuscrit 
d'origine  douteuse,  détenu  par  abus  ou  par  capitulation  de 
conscience-,  c'était  un  achat  fait  en  plein  soleil;  il  y  avait  (rois 
possesseurs  successifs  connus,  et  la  possession  en  dehors  de  la 
Bibliothèque  remontait  à  vingt  et  un  ans.  En  vain  chercherait- 
on,  toujours  par  insinuation,  à  faire  perdre  de  son  importance 
au  témoignage  de  M.  Lalande;  mais  comment  infirmer  celle  du 
témoignage  de  la  veuve  respectée  de  M.  Gampenon,  dont  voici 
le  certificat  écrit  et  signé  de  sa  main  : 

«  Je  soussignée,  J.-B.  Glanchy  de  Monyalon,  veuve  de 
M.  Gampenon,  de  l'Académie  française,  certifie  qu'il  est  à  ma 
connaissance  que  mon  mari  possédait  une  quittance  sur  parche- 
min de  J.-B.-P.  Molière,  de  la  somme  de  cent  quarante-quatre 
livres,  pour  représentation  des  comédies  de  V^évare  et  du  Tar- 
tufe devant  la  cour,  à  Saint-Germain-en-Laye,  en  date  du  7«Joar 
d'août  1669; 

((  Que  je  lui  ai  toujours  entendu  dire  qu'il  avait  acquis  cette 
pièce  et  plusieurs  autres  parchemins  du  même  genre  dans  une 
vente  publique  qui  avait  eu  lieu  à  la  Bibliothèque  royale,  sous 
l'administration  de  M.  Dacier. 

«  Je  certifie  de  plus  que  celle  pièce  n'a  jamais  porté  ni  timbre 
ni  estampille,  et  qu'en  1837  ou  1838,  M.  Gampenon  s'en  est 
dessaisi  par  échange  contre  d'autres  pièces  autographes. 

((  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certificat. 

((  Paris,  le  30  décembre  1845. 

«  Signé,  J.-B.  Glanchy  de  Monvalon, 
«  veuve  Gampenon.» 

L'origine  de  la  pièce,  la  possession  de  M.  Lalande,  étaient 
donc  justifiées  et  incontestables;  et  il  fallait  qu'elles  le  fussent, 
c^r  nos  adversaires  eussent  franchement  crié  au  vol-  et  attaqué 
le  voleur,  s'il  y  eût  eu  réellement  un  voleur.  Mais  il  n'y  en  avait 
pas  :  il  n'y  avait  eu  qu'un  vendeur  autorisé  dans  la  personne  de 
l'un  des  conservateurs  de  la  Bibliolhèque.  Il  y  aurait,  en  effet, 
un  oubli  insigne  de  la  vérité  à  soutenir  le  contraire,  quand  il  est 
de  notoriété  qu'en  1825,  le  vénérable  M.  Dacier,  le  prédéces- 
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seuf  de  M.  Champollion-Figeac  au  département  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  royale,  vendait  de  cinq  à  deux  francs  les 
parchemins  doubles  à  qui  en  voulait  acheter;  quand  il  est  de 
notoriété  que  Tun  des  conservateurs,  alors  simple  employé , 
M.  Duchesne  aîné,  en  a  vendu,  et  un  grand  nombre,  par  ordre 
de  M.  Dacier;  quand  il  est  de  notoriété  que  les  comptes  de  ces 
ventes  étaient  tenus  par  le  même  M.  Duchesne  et  par  M.  Pau- 
lin-Pâris,  aujourd'hui  membre  de  Tlnstitut,  et  sous-conser va- 
leur à  la  Bibliothèque  royale;  quand  il  est  de  notoriété  que 
M.  Fossé  d'Arcosse,  M.  le  marquis  de  Fiers,  M.  Guilbert  de 
Pixérécourl,  que  MM.  Campenon  et  Auger,  de  FAcadémie  fran- 
çaise ,  ont  acquis  à  cette  espèce  de  marché  ;  quand  il  est  de 
notoriété  enfin  que  plus  récemment  M.  de  Monmerqué,  aussi 
distingué  par  ses  talents  que  respectable  par  son  caractère ,  a 
également  acquis  des  pièces  historiques  de  la   Bibliothèque 
royale  par  voie  d'échange,  ce  qui  n'est  en  résumé  qu'un  mode 
de  marché  (par  voie  d'échange,  point  acquis  au  procès).  Or,  ce 
mode  de  marché  se  renouvelle  sans  cesse  dans  cet  établisse- 
ment, et,  en  définitive,  au  grand  avantage  de  l'établissement 
lui-même,  qui  s'enrichit  en  se  dédoublant. 

Qu'on  lise  les  déclarations  suivantes  qui  étaient  entre  les 
mains  de  M.  Ghaix-d'Ëst-Ange,  et  que  les  limites  de  sa  plai- 
doirie, si  admirable,  comme  toujours,  ne  lui  ont  pas  permis  de 
lire,  et  l'on  jugera  de  la  loyauté  de  notre  récit. 

Lettre  de  M.  le  comte d'Hauterivej  membre  delà  Cham^ 
hre  des  députés  et  sous-directeur  au  département  des 
affaires  étrangères  y  à  M.  Charon^  ancien  libraire-re-- 
lieurj  à  Paris. 

a  Vous  VOUS  êtes  adressé  à  moi.  Monsieur,  pour  savoir  s'il 
n'était  pas  à  ma  connaissance  que  M.  Campenon  ait  possédé  une 
quittance  signée  de  Molière. 

(1  Je  ne  puis  que  vous  répéter  ici  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
Yous  dire  à  ce  sujet,  savoir  :  qu'ayant  eu  moi-même  occasion 
d'acquérir,  il  y  a  environ  dix  ans,  un  petit  volume  portant  sur 
sa  première  page  une  signature  qu'on  m'affirmait  être  celle  de 
Molière,  je  fus  trouver  M.  Campenon,  qu'on  m'avait  assuré  en 
posséder  une  véritable,  et  qui  voulut  bien  me  montrer,  en  effet, 
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«ifi  qtiiltiiiM  iilr  pareMMn^  qtt«  )è  eroll  «M  III  nlliM  ^ 
oiilleqiie  toui  m'atex  préiêntée.  Il  ajouta  qu'il  malt  aebétéë^ 
il  y  âtait  déjà  longtemps,  dans  une  vente  de  tieui  parchenlffii 
faite  par  la  Bibliothèque  royale,  sous  l'approbation  de  M.  Daeie)^. 

«  J'ai  appris  depuis  que  M.  Campenon  avait  consenti  ft  9è 
éesBaiiir  de  cette  pièce  en  faveur  de  M.  Lalande,  alors  secrétaire 
de  IH  pMsidedoede  la  Chambre  des  pairs. 

«  Yoilà  tout  ce  que  Je  sais  de  cette  affaire,  et  tôttt  ce  q[(le  Je 
puis  eo  dire. 

«  Recètes  etc., 

.  «  iftffit^:  Comte  d'HAUTBRiyfi.  » 

Lettre  de  Jf.  Feuillet  de  ConcheSy  Èous-direeteur  m 
ministère  des  affaires  étrangères,  à  M*  Chaiû'^d^BiMh 
Àngè,  avocat f  membre  de  Za  Chambre  des  députée  t 

t  Paria,  3  janvier  184d« 
<c  Monsieur, 
«  Je  regretterais  vivement  d'avoir  à  paraître  en  aucune  Aiç«i 
contradictoîrement  dans  une  affaire  où  la  Bibliothèque  royale 
fût  intéressée.  Je  connais  la  plupart  des  conservateurs  ;  je  h'ai 
Jamais  eu  qu'à  me  louer  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle  ils 
m*oot  ouvert  leur  dépôt,  fourni  des  renseignements,  indiqué  des 
ressources.  M.  Naudet,  particulièrement,  a  été  pour  moi,  dam 
tous  les  temps,  la  bonté  môme.  Mais  je  ne  crois  pas  manquer 
aux  sentiments  de  gratitude  que  je  dois  à  la  bienveillance  de 
ces  savants,  en  portant  devant  vous  un  témoignage  que  je  por- 
terais devant  euïé  D'ailleurs,  dans  l'affaire  dont  vous  m'entre- 
tenez, tout  te  monde  est  de  bonne  foi,  accusateur  et  accusé;  Le 
directeur  de  la  Bibliothèque  poursuit  la  réintégration  de  la  quit- 
tance de  Molière,  parce  qu'il  croit  qu'elle  appartient  à  la  Biblio- 
thèque^ qui  le  connaît  sait  à  merveille  que  ce  n'est  pour  lui 
qu'une  affaire  de  conscience  ;  mais,  quand  des  témoignagei5 
irrécusables  lui  auront  prouvé  que  la  pièce  en  litige  a  depuis 
lobgtemps  et  légalement  cessé  d'appartenir  au  domaine  de 
l'Etat,  il  sera  le  premier  à  retirer  sa  plainte.  Et,  d'abord,  il 
parait  évident  que  la  pièce  en  question,  relative  au  payement 
d'iine  sôihme  pouf  représentation  du  Tartufe  et  dé  VAt>afi 
dëvatit  Lduië  XIT,  au  palais  de  Saiùt-Germaih,  provient  de  là 
BtitacflB^tié  Mfate.  Du  ifiMhil,  feu  M.  Campêhôû,  ruh  ÛëÊ 


qoaratlte  de  l'Académie  française,  entre  lea  mains  de  qui  Je  Vêi 
tue  maintes  fois,  il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  m'a  dit  l'avoir  achetée 
au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque,  où  M.  Dacier , 
alors  conservateur,  aliénait,  au  proflt  de  ce  dépôt,  les  quittances 
doubles  sur  parchemin  provenant  des  vieux  résidus  de  la  Cour 
des  comptes,  achetés,  puis  revendus  à  l'Etat,  par  Garon  de 
Beaumarchais.  M.  Campenon  l'avait  payée  cinq  francs.  Mais 
Cette  pièce  n'était  pas  la  seule  de  Molière  qu'il  eût  achetée. 
M.  Dacier  lui  en  avait  cédé  une  primitivement  au  même  prix, 
et  M.  Campenon  l'avait  cédé  à  son  tour  à  son  confrère  d'Aca- 
démie, M.  Auger,  le  commentateur  de  Molière.  A  la  vente  de 
M.  Auger,  cette  quittance  passa  de  mains  en  mains  jusque  dans 
celles  d'un  amateur  que  je  pourrais  nommer  au  besoin  et  qui  la 
garde  dans  sa  collection.  Ce  n'est  pas  tout-,  M.  Campenon,  alors 
un  des  rares  amateurs  d'autographes,  qui  trouvent  aujourd'hui 
de  si  nombreux  disciples,  acquit  de  la  Bibliothèque  bien  d'autres 
parchemins  :  la  Béjard  par  exemple,  François  P',  la  maréchale 
d'Ancre,  Quinault,  La  Fontaine,  etc.  Je  me  rappelle  encore  les 
prix  qu'il  paya  ces  pièces  que  j'ai  vues  chez  lui  :  ces  prix 
variaient  de  deux  à  cinq  francs. 

«  Aucune  de  ces  pièces,  le  parchemin  en  litige  non  plus  que 
les  autres,  ne  portait  de  timbre  intact  ou  effacé.  M.  Campenon 
était  un  homme  de  probité  scrupuleuse,  et  il  eût  à  coup  sûr  exigé 
de  M.  Dacier  ou  de  son  remplaçant  en  son  absence,  une  pièce 
authentique  prouvant  la  légitimité  de  l'acquisition,  si  le  parche- 
min, par  une  marque  quelconque ,  eût  porté  le  caractère  d'une 
pièce  publique.  D'ailleurs ,  le  timbre  de  la  Bibliothèque  royale 
est  à  l'encre  d'impression ,  et  tout  le  monde  sait  que  la  science 
la  plus  adroite  serait  impuissante  à  l'enlever  sans  qu'il  en  restât 
des  traces  fort  apparentes.  M.  Campenon  avait,  disait-il,  acheté 
tans  scrupule ,  parce  que  M.  Dacier  lui  avait  affirmé  être  au- 
torisé par  le  ministre  de  l'intérieur  à  aliéner  les  doubles  inu- 
tiles des  papiers  et  parchemins  de  la  Cour  des  comptes,  dont 
la  quittance  de  Molière  faisait  partie.  Mon  ami,  M.  Duchesne 
atoé,  aujourd'hui  conservateur  des  estampes,  alors  un  des  pre^ 
mters  employés  de  la  Bibliothèque,  et  qui  a  vendu  de  ces 
moines  parchemins  du  dépôt,  non  >â  moi ,  mais  à  notre  ami 
oofnmun,  M.  Fossé  d'Arcosse,  conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  eomptes ,  par  ordre  et  pendant  l'absence  de  M.  Dacier  ; 
Ml  Doohesne^  dis-)e,  m'a  répété  à  moi-même  que  c'est  par  ceUe 
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même  lettre  da  ministre  que  M.  Dacier  se  croyait  suflBsammeDt 
autorisé  à  aliéner  les  doubles  inutiles,  et  que  le  produit  de  ces 
ventes  suppléait  en  partie  à  la  modicité  des  fonds  affectés  alors 
à  la  reliure  des  manuscrits. 

<i  J'ai  beaucoup  fait  d'échanges  avec  M.  Campenon.  Je  dési- 
rais vivement  qu'il  me  cédât  son  Molière.  Il  Texcepta  toujours 
de  nos  marchés  ;  mais  M.  Lalande ,  un  amateur  alors  fort  zélé, 
lui  oCrrit  une  telle  quantité  de  pièces  historiques  précieuses  cq 
échange  de  sa  pièce  favorite,  qu'il  la  lui  céda.  M.  Lalande  la 
revendit  cinq  ou  six  ans  après  à  M.  Charon.  Tels  sont  les  faits 
qui  sont  à  ma  connaissance  et  dont  je  déposerais  sous  serment 
devant  la  Cour,  s'il  pouvait  y  avoir  lieu.  Je  puis  ajouter  que 
nombre  d'autres  amateurs  ont  acheté  des  autographes  dans  le 
même  temps,  à  la  Bibliothèque  :  feu  M.  Gilbert  de  Pi^érécourt^ 
M.  le  marquis  de  Fiers,  M.  Fossé  d'Arcossc.  Je  le  tiens  de  leur 
bouche.  Je  crois  aussi  de  ce  nombre  M.  le  marquis  de  Château- 
giron.  Le  témoignage  de  ces  trois  derniers  peut  être  invoqué. 

«  Veuillez  recevoir,  etc. 

c(  Signée  Feuillet  de  Congres.  » 

Lettre  de  M.  Fossé  d'Arcosse,  conseiller'-référendaire 
honoraire  à  la  Cour  des  comptes j  à  M""  Chaix-d'Est- 
Ange^  avocat ^  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Paris,  29  décembre  1845. 
a  Monsieur, 

a  M.  Charon,  en  m'apprenant  la  remise  à  huitaine  du  juge- 
ment de  l'affaire  de  la  quittance  de  Molière,  me  prie  de  vous 
écrire  directement  ce  que  je  puis  vous  affirmer  relativement  à 
cette  affaire  qui  intéresse  tous  les  collecteurs  d'autographes,  aa 
nombre  desquels  je  suis  compté  comme  un  des  premiers  qui  se 
soient  occut)és  de  ce  genre  de  collections. 

a  En  ce  qui  concernela  quittance  en  elle-même,  je  n'ai  acquis 
d'autre  certitude  que  celle  de  l'existence  de  cette  pièce  entre  les 
mains  de  M.  Campenon,  et  du  désir  qu'eut  longtemps  M.  La- 
lande d'obtenir  de  lui  au  moyen  d'un  échange,  échange  dont  il 
m'entretenait  chaque  fois  que  je  le  voyais,  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
le  rencontrant  un  jour  sur  le  quai  Voltaire,  il  m'exprima  en  ter- 
mes fort  vifs  toute  sa  joie  d'avoir  enfln  terminé  un  échange  avec 
M.  Campenon,  quoique  eene  fût  pas  sans  de  grands  sacrifiées 
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de  sa  part  :  ce  sont  ses  expressions.  Il  me  serait  impossible  de 
préciser  aucune  date  ^  mais  j'atteste  sur  Tbonneur  Texaclilude 
de  ce  que  je  rapporte  là. 

«Quant aux  ventes  faites  par  la  Bibliothèque  royale,  voici  ce 
qui  esta  ma  connaissance,  et  qu'au  besoin  j'attesterais  sous  ser- 
ment devant  la  Cour. 

«  M.  Duchesne,  aujourd'hui  conservateur  des  estampes  à  la 
Bibliothèque  royale,  avec  lequel  j'ai  l'avantage  d'être  lié  depuis 
plus  de  quarante  ans,  sachant  que  je  recherchais  les  signatures 
autographes,  me  prévint  de  la  vente  qui  se  faisait  à  la  Biblio- 
thèque, de  parchemins  portant  la  signature  de  personnages  il- 
lustres *  à  différents  titres  ;  et  j'acquis,  par  son  obligeante  entre- 
mise, à  raison  de  trois  francs  pièce,  un  assez  grand  nombre  de 
ces  signatures,  dont  malheureusement  le  détail  est  sorti  de  ma 
mémoire,  mais  parmi  lesquelles  toutefois  se  trouvaient  celles  des 
rois  de  France;  Charles  VIII  et  François  !•%  qui  sont  encore  en- 
tre mes  mains.  La  première,  celle  de  Charles  YIII,  est  apposée 
sur  une  ordonnance  du  13  novembre  1497  pour  régler  les 
comptes  de  la  dépense  des  funérailles  du  duc  de  Savoie,  oncle 
du  roi,  et  du  comte  de  Montpensier»  son  cousin  ;  et  la  seconde, 
celle  de  François  P%  l'est  sur  une  déclaration  donnée  à  Bomo- 
rantiu,  le  14  niars  1520,  pour  régulariser  la  remise  des  deniers 


'  Pour  qu'on  puisse  avoir  à  la  fois  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire,  je  crois  devoir  reproduire  de  nouveau  le  passage  suivant  du  Moni- 
teur universel  du  28  juillet  1845,  que  j'ai  déjà  cité  : 

a  Parmi  les  observations  qui  ont  été  portées  à  la  tribune  au  sujet  de  la  Bi- 
a  bliotbëque  du  roi ,  il  est  une  assertion  qui  ne  peut  pas  rester  sans  réponse, 

<  parce  qu'elle  compromet  des  intérêts  soumis  en  ce  moment  à  la  décision  de  la 
«  justice.  Il  n'est  pas  possible  qu'un  autographe  de  Molière  ait  disparu  par  l'ef- 
«  fet  d'une  mesure  ordonnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  1823,  et  qu'il  ait 
«  été  vendu  avec  de  vieux  papiers. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  par  décision  du  20  janvier  1823 ,  autorisa  l'ad- 
a  ministration  de  la  Bibliothèque  royale  à  vendre,  après  examen,  des  parche- 
c  mins  jugés  sans  valeur.  Le  triage  fut  iait  par  des  personnes  dont  le  savoir  et 
«  la  probité  sont  au-dessus  de  toute  contestation  ,  et  la  signature  de  Molière  ne 
«  fut  pas  confondue  avec  les  écritures  jetées  au  rebut.  On  mit  à  part ,  avec  soin, 
ff  quatre  pièces  qui  portaient  cette  signature,  et  de  ce  nombre  est  celle  dont 
«  M.  Lherbette  a  parlé;  et  (pie  des  hommes  de  lettres  ont  vue  et  copiée  à  la 
«  Bibliothèque  royale. 

n  Cet  établissement  n'a  pu  en  être  dépossédé  que  par  un  acte  illégitime  qui, 
c  sans  porter  atteinte  à  la  bonne  foi  des  détenteurs,  doit  au  moins  vicier  la  pos- 

<  session  dans  son  origine. 

«  L'administration  ne  cessera  pas  de  poursuivre  la  revendication  du  droit  de 
«  la  Bibliothèque  royale  jusqu'à  la  dernière  limite  des  voies  de  justice.  Le  droit 
«  de  propriété  de  l'Etat  est  engagé,  et  les  débats  ne  peuvent  que  mettre  dans 
c  tout  leur  jour  la  sollicitude  vigilante  et  éclairée  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
a  présidait,  dans  Tadministration  de  la  Bibliothèque,  à  la  gestion  des  intérêts  de 
^  ce  grand  dépôt  national.  » 
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royaux  faite  entre  les  mains  de  son  beau-frère,  le  duc  d'Alen- 
çon.  Ces  deux  pièces  ne  portent  aucune  estampillle  de  la  Bi- 
bliothèque, et  je  me  rappelle  très-bien  que  les  autres  n'en  por- 
taient pas  non  plus,  ce  point  ayant  fixé  mon  attention  dans  le 
temps,  par  ce  motif  que  mes  fonctions  de  comptabilité  publique 
m'avaient  habitué  à  rechercher  en  toute  chose  Tordre  métho- 
dique. 

«  Vous  fixer  répoque  de  cette  vente,  c'est  ce  qui  n'est  pas  en 
mon  pouvoir  ;  tout  ce  que  je  me  rappelle,  c'est  qu'alors  le  res- 
pectable M.  Dacier,  directeur  de  la  Bibliothèque,  était  déjà  re- 
tenu dans  son  lit  par  les  infirmités  qui  mirent  fin  à  son  exis-* 
tence. 

<x  Je  souhaite,  Monsieur,  que  ces  renseignements  puissent 
TOUS  être  de  quelque  utilité  dans  la  cause  confiée  à  votre  talent 
si  éminent,  et  je  saisis  avec  un  vif  empressement  l'occasion  de 
vous  assurer  de  la  haute  et  profonde  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  .•  FossÉ  d'Arcosse.  » 

M.  Lalande  et  nous,  avions  acquis  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, lui  de  M.  Campenon,  nous  de  lui,  que  la  pièce  ne 
portait  aucun  timbre,  aucune  marque  ni  estampille  quelconque 
qui  en  fît  une  pièce  d'archives  ^  car  on  comprend  que  les  pièces 
destinées  par  la  Bibliothèque  à  rester  toujours  dans  ses  dépôts 
soient  revêtues  d'un  timbre,  tandis  qu'on  n'en  met  aucun  à  cdles 
qui  peuvent  devenir  monnaie  d'échange.  La  pièce  en  question 
n'avait  été  à  la  Bibliothèque  royale  Tobjet  d'aucun  enregistre- 
ment complet  ou  partiel.  Tout  le  monde  sait  que  la  Biblio- 
thèque, indépendamment  des  quittances  de  Molière  précédem- 
ment vendues,  en  possède  encore  quatre  autres.  Les  seuls  titres 
que  pût  nous  opposer,  dans  l'espèce,  prescription  à  part,  la 
Bibliothèque,  étaient  une  déclaration  de  M.  Guérard,  de  l'Institut, 
Fun  des  sous-conservateurs  du  dépôt,  attestant  qu'il  avait  décou- 
vert la  pièce  dans  les  parchemins  classés  par  lui  en  1823,  et  la 
mention  de  ladite  quittance  au  livre  sur  Molière,  écrit  par 
M.  Taschereau  en  1824.  Mais  en  définitive,  quelque  honorable 
que  soit  le  témoignage  d'un  tiers,  rien  peut-il  suppléera  l'exi- 
stence d'un  timbre  dont  l'administration  conservatrice  est  tenue 
de  frapper  toute  propriété  du  dépôt  destinée  à  ne  point  être 
aliénée  ?  Ensuite  oublie-t-on  qu'il  s^agit  d'un  fait  remontant  i 


1823  ou  1825,  époque  où  M.  Guérard  n'était  encore  qu'un  tout 
jeune  homme  et  simple  élève  de  TEcole  des  Chartes  ?  Le  triage 
des  pièces  dont  sa  jeune  inexpérience  était  chargée,  son  expé- 
rience d'aujourd'hui  l'avouerait-elie?  —  Ces  750  kilogrammes 
de  parchemin  dits  de  rebut  et  vendus  de  l'aveu  de  la  Biblio- 
thèque, à  2  fr.  20  cent,  le  demi-kilogramme,  à  MM.  Pochard 
et  Henri,  n'élaient-ils  bien  tous  en  effet  que  des  rebuts  ?  Non 
aisuriment.  Que  de  pièces  historiques  et  littéraires  des  mains 
litteotives  n'y  ont-elles  pas  glanées!  C'est  là  que  se  sont  trouvés 
des  autographes  de  La  Bruyère,  de  Quinault ,  de  Racine,  de 
Boileau,  de  la  femme  de  Molière,  etc.  :  mieux  que  cela,  une  autre 
quUiance  de  Molière  lui-même,  dont  un  de  nos  habiles  artistes 
est  possesseur,  une  quittance  de  Molière  dont  on  mène  aujour- 
d'hui si  grand  bruit  !  !  !  Belle  occasion  pour  la  Bibliothèque  de 
faire  un  nouveau  procès  I  Elle  a  vendu  :  n'est-il  pas  tout  simple 
qu'elle  se  fasse  rendre? 

£t  disons-le  à  la  décharge  des  classeurs  du  dépôt,  une  signa- 
ture de  Molière  n'était  pas,  en  1825,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui^ 
une  rareté  autographique  que  les  amateurs  se  disputeraient  à  la 
chaleur  des  enchères.  Les  collecteurs  étaient  alors  une  rareté 
plus  grande  encore.  Et  puis,  des  pièces  historiques  du  roi 
Charles  Yll  et  du  maréchal  Pothon  de  Xaintrailles,  des  rois 
Charles  YIII,  Louis  XI,  Louis  XII,  François  I«%  de  Philippe 
de  Comynes,  et  de  tant  d'autres  gloires  de  la  France,  dont  la 
bibliothèque  disposait  alors  sans  scrupule,  n'étaient-ee  donc  que 
des  rebuts  à  côté  d'une  signature  de  notre  poëte  comique,  tout 
grand  d'ailleurs  qu'il  puisse  être  ?  Non ,  mais  on  ne  veut  pas 
avouer  un  oubli  ou  une  négligence;  M.  le  directeur  aime  mieux 
crier  au  vol  ^  il  aime  mieux  même  accuser  da  faux  sans  oser 
nommer  un  faussaire,  car  on  a  été  jusqu'à  alléguer  qu'une  al- 
tération criminelle  aurait,  sur  la  pièce,  enlevé  un  timbre  qui, 
bien  évidemment,  n'y  avait  jamais  été  apposé.  Le  certificat  sui- 
vant de  l'un  de  nos  premiers  chimistes,  M.  Payen,  qui  a  expé- 
rimenté sur  des  pièces  analogues,  en  fait  foi  : 
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Lettre  de  M.  Pàyen  ,  professeur  de  chimie  au  Consermttrire 
des  Arts  et  Métiers j  à  M.  Chaix-éF Est- Ange, 

€  Paris,  le  2  Jantier  1846. 

«  Monsieur, 

«  Vous  me  demandez  si  la  quittanoe  sur  parehemio^  signée 
J.-B.-P.  Molière,  a  porté  un  timbre  semblable  à  ceux  qu'on 
emploie  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  et  qu'on 
aurait  effacé. 

a  Je  ne  crois  pas  que  cette  pièce  ait  jamais  été  timbrée,  et  Yoid 
les  motifs  sur  lesquels  mon  avis  se  fonde  : 

«  L'examen  le  plus  attentif  ne  fait  découvrir  aucune  altération 
mécanique  ou  chimique  de  nature  à  expliquer  la  disparition  du 
timbre. 

«  L'écriture,  en  une  encre  ordinaire,  a  partout  conservé  sa  su- 
perficie égale  et  nette. 

a  Aucune  trace,  soit  de  coloration  rougeâtre,  soit  d'impression 
ou  d'imbibition  d'huile ,  n'existe  sur  une  partie  quelconque  de 
cette  pièce. 

«  On  peut  remarquer  vers  l'angle  supérieur,  à  gauche,  un  petit 
trou  arrondi  et  un  amincissement  notable;  mais  ce  défaut, 
moins  étendu  que  les  timbres  en  usage,  appartient  à  la  peau, 
ainsi  que  le  prouve  la  portion  de  ce  défaut  restée  dans  l'épais- 
seur du  parchemin. 

«  Vous  pourrez  facilement  remarquer,  d'ailleurs,  une  partie 
d'un  défaut  semblable  tout  au  bas  de  la  quittance,  au-dessous  de 
la  signature  Gigault, 

a  Afin  de  vous  donner  une  jidée  des  traces  laissées  par  les 
timbres  rouges  en  encre  grasse,  après  les  moyens  d'effaçage 
qu'on  pourrait  employer  pour  les  faire  disparaître,  je  vous  en- 
voiç  les  échantillons  de  parchemins  sur  lesquels  j'ai  essayé 
quatre  procédés  différents,  propres  à  enlever  ces  timbres. 

«  Vous  remarquerez  que  tous  ont  laissé  des  traces  évidentes, 
bien  que  sur  quelques-uns  on  ait  favorisé  l'action  chimique  par 
un  frottement  capable  d'attaquer  sensiblement  récriture  en  encre 
ordinaire. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  timbres  appliqués 
sous  une  pression  plus  forte  que  celle  de  la  main  ou  plus  an- 
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eiennement  posés  opposeraient  plus  de  résistance  aux  réactifs 
que  les  échantillons  timbrés  exprès  pour  ces  expériences. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Payen.  » 
''  En  résumé,  tous  les  gens  droits  et  honnêtes,  amis  du  bien 
public ,  veulent  sans  contredit  que  sauvegarde  soit  acquise  aux 
archives  dePEtat.  Ces  dépôts  précieux  sont  notre  bien  à  tous,  ils 
sont  une  partie  de  la  richesse  et  de  la  gloire  nationale  ;  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  tout  le  monde  fait  des  vœux 
pour  que  l'inlégrité  en  soit  maintenue  entière  et  sacrée  ;  et  nous, 
simple  marchand,  nous  trouvons  autant  que  personne  que  ce 
principe  doit  être  proclamé  haut  et  partout.  Mais  n'est-ce  pas 
un  spectacle  au  moins  surprenant  qu'une  grande  administration 
publique  venant,  sans  offre  d'indemnité,  arracher  violemment, 
par  la  main  vénérée  de  la  justice,  ce  qu'elle,  administration,  a 
publiquement  vendu  ?... 

Voici  le  texte  du  jugement  rendu  en  première  instance. 

K  Le  tribunal,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
du  roi  Anspach,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

((  Attendu  que  les  documents  de  la  cause  établissent  qu^anté- 
rieurement  à  1823,  l'autographe  appartenait  à  la  Bibliothèque 
royale»  et  qu'elle  en  était  encore  en  possession  en  1825,  comme 
on  le  voit  dans  l'ouvrage  publié  à  cette  époque  par  Taschereau 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Molière  ^ 

a  Attendu  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  qu'en  avril  1838, 
l'autographe  dont  s'agit  est  passé,  par  suite  d'échange,  des  mains 
de  Campenon  dans  celles  de  Lalande,  qui,  depuis,  Ta  cédé  à 
Charon,  qui  s'en  trouve  détenteur  -, 

«  Attendu  que  Lalande  et  Charon  sont  évidemment  des  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  ; 

«  Que  la  même  bonne  foi  protège  Campenon  ^ 

(c  Attendu  que  la  possession  de  Campenon ,  de  Lalande  et  de 
Charon  remonte  à  plus  de  trois  années  ; 

«  D'où  il  suit  qu'à  supposer  que  ledit  autographe  soit  sorti  de 
la  Bibliothèque  royale,  même  par  un  fait  illicite  et  coupable,  la 
propriété  de  Charon  n'en  serait  pas  moins  légitime  et  incontes- 
table, protégée  qu'elle  est  par  une  détention  de  bonne  foi  et  de 
plus  de  trois  années  ; 

a  Attendu  que  si,  dans  un  intérêt  public,  on  doit  ranger  parmi 


ias  ehoiet  impreieriptibleg  les  ouyragas,  les  maiiiiscrils,  Im  au* 
tographes  et  toutes  les  richesses  liltéraires,  historiques,  géogra- 
phiques et  scientifiques  composant  la  Bibliothèque  royale,  il 
est  juste  de  convenir  que ,  pour  les  pièces  ainsi  hors  du  com- 
merce et  de  la  prescriptibilité,  il  faudrait  nécessairement  qu'elles 
se  trouvassent  revêtues  d'un  signe  particulier  et  ostensible,  qui 
signalerait  aux  yeux  de  tous  leur  caractère  exceptionnel  d'ina* 
liénabililé^  afin  que  la  confiance  et  la  bonne  foi  ne  devinssent 
jamais  victimes  de  la  fraude  ; 

«  Attendu  que  Tautographe  dont  s'agit  ne  porte  ni  estampilla, 
ni  marque,  ni  caractère  propre  à  le  faire  reconnaître,  même  à  le 
faire  supposer  dépendant  du  domaine  de  la  Bibliothèque  royale; 

(c  Que,  dès  lors,  Lalande  et  Cbaron  ont  pu  loyalement  Tae** 
quérir^  sans  même  se  douter  que  l'autographe  appartenait  à  la 
Bibliothèque  royale; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  déboute  Naudet,  ès-nom,  de  sa  demande,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Voici  maintenant  le  texte  de  l'arrêt  reqdu  par  la  Cour  royale 
d'appel  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Nouguier  : 

a  La  Cour , 

a  Considérant,  en  principe,  que  les  ouvrages  manuscrits,  plans, 
autographes  et  autres  objets  appartenant  à  la  Bibliothèque  royale, 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles ,  comme  faisant  partie  de 
domaine  public  ; 

«  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  qu'en  1823  Tautographe 
de  Molière  dont  il  s'agit  au  procès  appartenait  à  la  Bibliothèque; 
que  l'ouvrage  de  M.  Taschereau,  publié  en  1825,  constate  qu'à 
cette  époque  ledit  autographe  appartenait  encore  à  la  BibBo- 
thèque  ; 

((  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  nature  de  la  pièce  en  question 
et  l'ouvrage  de  M.  Taschereau  démontraient  suffisamment,  pour 
Charon  lui-même ,  que  l'autographe  de  Molière  dont  il  s'agit, 
dépendait  du  domaine  public  ; 

tt  Infirme;  ordonne  que  la  pièce  dont  s'agit  sera  immédiate- 
ment remise  au  greffier  de  la  Cour,  pour  être  rétablie  dans  ici 
archives  de  la  Bibliothèque  royale.  » 
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Voici  le  récit  donné  par  le  Bulletin  de  l* Alliance  des  arts  du  S5  jan» 
vier  4844,  de  raffaire  des  livres  provenant  de  la  Bibliothèque  Mazarint 
et  d'autres  Bibliothèques  publiques  '  ;  livrés  qui  s^étaient  trouvés  dans 
It  eollection  de  M.  de  Soleinne  : 

«  Un  incident  de  la  vente  des  livres  de  M.  de  Soleinne. 

«  La  Démocratie  pacifique  a  inséré  dans  son  numéro  du  1 1  cou- 
rant cet  article  communiqué,  qui  n'a  été  reproduit  que  par  la 
Bibliographie  de  la  France;  ces  deux  journaux  se  sont  em- 
pressés, il  est  vrai,  de  se  rétracter  eux-mêmes  : 

<(  Il  s*est  passé,  mardi  soir,  à  la  vente  de  la  bibliothèque  de 
M.  de  Soleinne,  un  fait  sur  lequel  nous  croyons  devoir  appeler 
Taltenlion  du  public  et  de  l'autorité. 

«  Le  no  726  du  catalogue,  les  OEuvres  de  maistre  Roger  de 
CoUerye,  ayant  été  mis  sur  table,  on  fit  observer  que  ce  volume 
portait  le  timbre  de  la  bibliothèque  Mazarlne,  et  que  cet  ouvrage 
ne  pouvait,  par  conséquent,  être  mis  en  vente. 

«  Le  libraire  chargé  de  la  vente  (IVI.  Techener),  le  commis- 
saire-priseur  (M.  Commendeur),  et  une  personne  décorée,  qui 
paraissait  présider  à  la  vente,  et  que  Ton  nous  a  dit  être  M.  Paul 
Lacroix,  dit  le  bibliophile  Jacob,  ont  tenu  tête  au  public,  com- 
posé de  libraires  et  habitués  aux  ventes. 

«  M.  P.  Lacroix  a,  de  plus,  déclaré  qu'il  y  avait  dans  la  biblio- 
thèque de  Soleinne  une  vingtaine  de  volumes  appartenant  à  des 
bibliothèques  publiques,  et  que  tous  seraient  vendus  par  lui. 

«  Un  des  assistants  a  fait4)bserver  à  M.  Lacroix  que,  dans  la 
note  minutieusement  rédigée  à  la  suite  de  l'article  dont  nous 
parlons,  note  qui  indique  môme  le  nom  du  relieur  du  précieux 
volume,  il  s'était  bien  gardé  d'indiquer  que  ce  volume  portait  le 
timbre  d'une  bibliothèque  publique.  M.  Lacroix  a  déclaré  qu'il 
en  était  de  même  pour  les  vingt  autres  articles  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  et  que  c'ètaii  à  messieurs  les  bibliothécaires  à  venir 
vérifier  par  eux-mêmes  si,  parmi  les  livres  mis  en  vente  par 

'  Voyez  ci-dessus,  pag.  55  et  56, 


M.  P.  Lacroix,  il  s'en  trouvait  qui  eussent  été  soustraits  aux 
bibliotliëques  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

a  Nous  ajouterons,  pour  terminer,  que  le  Tolume  des  OEuvres 
de  Roger  de  Collerye,  petit  in-8®  de  104  feuillets,  mis  sur  la 
table  par  M.  Techener  au  prix  de  230  fr.,  a  été  adjugé  sans  en* 
chère  au  même  M.  Techener. 

a  II  est  curieux  de  voir  comme,  en  cette  circonstance,  M.  Te- 
chener a  su  prendre  les  intérêts  de  son  mandataire,  après  avoir 
nié  et  mis  à  néant  les  droits  et  les  intérêts  d'un  établissement 
public.  » 

Voici  les  deux  réponses  qui  ont  été  faites  à  cet  article  : 

a  Monsieur  le  rédacteur,  je  dois  répondre  à  une  note  qui  s^est 
glissée,  sans  doute  à  votre  insu,  dans  votre  numéro  du  jeudi 
11  janvier. 

<(.  On  a  vendu,  dit  cette  note,  le  n®  726  di^catalogue,  OEuvre$ 
de  maistre  Roger  de  Collerye^  quoique  ce  volume  portât  Tancien 
timbre  de  la  bibliothèque  Mazarine.  En  effet,  ledit  volume,  sorti 
de  cette  bibliothèque,  on  ne  sait  par  quelles  causes,  avant  qu'elle 
devint  propriété  nationale,  a  circulé  dans  les  ventes  depuis  qua- 
rante ans,  et  M.  de  Soleinne  Ta  acquis  de  bonne  foi,  sans  que 
cette  acquisition  lui  fût  alors  contestée.  La  bibliothèque  Maza- 
rine actuelle  n'a  aucune  prétention  à  faire  valoir  sur  les  livres 
qu'elle  a  pu  posséder  à  une  époque  où  elle  ne  faisait  point  partie 
du  domaine  do  TEtat. 

a  A  propos  de  cet  incident,  qui  amena  une  espèce  de  débat 
contradictoire,  j'ai  cru  devoir  fournir  quelques  explications  qui 
ont  été  mal  comprises  par  l'auteur  de  la  note  contre  laquelle 
je  m'inscris  en  faux. 

«  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  avait  dans  la  bibliothèque  So- 
leinne une  vingtaine  de  volumes  appartenant  à  des  bibliothè- 
ques publiques,  et  que  tous  seraient  vendus  par  moi.»  Si 
j'avais  pu  dire  une  telle  monstruosité,  je  ne  serais  pas  seule- 
ment justiciable  de  l'opinion. 

«  J'ai  dit  et  déclaré  formellement  que  tous  les  livres  qui  se 
trouvaient  dans  la  bibliothèque  de  M.  de  Soleinne  appartenaient 
incontestablement  à  l'illustre  amateur,  par  suite  d'une  acqui- 
sition faite  de  bonne  foi,  au  grand  jour,  et  presque  sous  les 
yeux  des  premiers  bibliographes  du  monde  :  MM.  Van  Praet, 
Beuchot,  Parison,  Brunel,  etc.;  j'ai  dit  que  ces  livres  étaient 
sans  cesse^  flurant  la  vie  de  leurjpropriélaire,  à  la  disposition 


des  gens  de  lettres  et  des  bibliothécaires,  et  que  leur  possession 
af  ait  été,  pour  ainsi  dire,  sanctionnée  ;  j'ai  dit  que  nombre  de 
ces  volumes  avaient  autrefois  appartenu  à  des  bibliothèques  pu- 
bliques, notamment  à  la  Bibliothèque  du  roi,  à  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  etc.  ;  mais  que  depuis  un  siècle  ou  un  demi» 
siècle  ils  étaient  tombés,  on  ignore  par  quelles  vicissitudes,  dans 
les  mains  des  particuliers,  et  que  ceux-ci  les  possédaient  de 
plein  droit. 

«  Là-dessus,  j'ai  cité  quelques  exemples  que  ma  mémoire  me 
présentait  ^  les  n°«  550  et  561  du  catalogue,  le  mystère  des  Ac- 
tes des  Apôtres  (Paris,  les  Angeliers,  1540,  in-fol.),  etcelui  de 
la  Destruction  de  Troyc  (Paris,  Jean  Driart,  1498,  in-fol.),  por- 
tent encore  le  timbre  de  la  Bibliothèque  du  roi  ]  mais  un  autre 
timbre  atteste  que  la  Bibliothèque  du  roi  les  a  vendus  comme 
doubles  ou  inutiles  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  ;  le  n^  105 
du  catalogue,  Vj4n  des  sept  Dames  (Anvers,  Gérard  Lecu, 
1503,  in-4°),  porte  le  timbre  de  Tabbaye  de  Sainte-Geneviève  ; 
mais  on  sait  que  ce  précieux  volume  avait  disparu  de  la  bi- 
bliothèque au  moment  où  les  couvents  furent  conûsqués,  et  le 
savant  M.  Brunet,  dès  Tannée  1820,  a  signalé,  dans  son  Ma- 
nuel  du  Libraire,  la  provenance  de  ce  livre  unique^  que  M.  de 
Soleinne  racheta  en  1819,  à  la  vente  de  M"*  d'Yves,  à  Bruxelles. 
a  Je  soutiens  donc  que  la  bibliothèque  de  M.  de  Soleinne  ne 
contient  pas  un  seul  volume  dont  l'acquisition  n'ait  été  régu- 
lière et  ne  puisse  être  justifiée  par  les  pièces  comptables.  Ce  gé- 
néreux bibliophile  n'empruntait  même  pas  de  livres  aux  biblio- 
thèques publiques,  pour  qu'on  ne  le  soupçonnât  pas  de  vouloir 
s'enrichir  à  leurs  dépens,  bien  que  ses  antécédents  et  sa  posi- 
tion le  missent  à  l'abri  d'un  pareil  soupçon. 

«  Quant  à  moi,  qu'on  n'accusera  jamais  de  montrer  peu  de 
zèle  pour  les  livres  et  pour  les  bibliothèques  publiques,  je  re- 
grette d'avoir  à  repousser  comme  injurieux  les  sentiments  et 
les  paroles  qu'on  me  prête. 

«  Agréez,  etc. 

«Paul  Lacroix, 

(Bibliophile  Jacob.) 
c  Paris,  12  janvier  1844.  » 


«  Monstear  le  Rédaottor,  totre  Joaniil  de  ce  Jour  oonUetti^ 
au  sajet  de  la  tente  Soleinne,  un  article  onofiyma  dans  leqnd 
se  trouvent  plusieurs  assertions  hasardées  et  malfeillantea  à  moa 
égard. 

(c  Vous  m'accusez  d'avoir  mU  d  néafU  les.  droits  d'un  étabUi» 
sèment  public,  et  le  zélé  de  l'anonyme  s'étend  même  Jusqu'aoi 
intérêts  de  mon  mandant,  que  J'aurais  trahis  en  mettant  sur 
table  au  prix  de  220  francs  un  volume  de  104  feuillets  {Roger 
de  Collerye). 

«  Vous  ignoriez  sans  doute,  monsieur  le  rédacteur,  quand  ?ooi 
ayez  livré  au  public  l'article  dont  je  me  plains,  que  les  livres  dtt 
cardinal  Mazarln  avaient  été  vendus  en  1649  par  arrêt  du  parle- 
ment ,  et  qu'on  a  encore  aujourd'hui  dans  le  commerce  dei 
livres  portant  le  timbre  de  la  Bibliothèque  Maxariney  qui  n'ont 
jamais  figuré  sur  le  catalogue  de  cette  bibliothèque  depuis 
qu'elle  est  devenue  propriété  de  l'État,  et  par  conséquent  ne  loi 
ont  jamais  appartenu.  Je  citerai,  par  exemple,  les  Poéiieê  dé 
Fauquelin  delà  Fresnaye^  imprimées  à  Caen  en  1612,  qui,  aiH 
noncées  sur  le  catalogue  de  M.  de  Pixérécourt  comme  portant 
le  timbre  du  cardinal  Mazarin  (  précisément  le  même  que  cdui 
de  Aoger  de  Collerye),  ont  été  vendues  publiquement  sans  ré* 
clamation,  et  ne  figurent  pas,  je  l'ai  vérifié  aujourd'hui  même, 
sur  le  catalogue  de  la  bibliothèque  Mazarine. 

«  Tous  ignoriez  sans  doute,  monsieur,  que  le  catalogue  de  la 
bibliothèque  Mazarine,  rédigé  vers  1760  à  1780,  porte  en  effet 
les  OEuvres  de  Roger  de  Collerye,  1536,  in-8,  mais  reliées  en 
VEA.U,  tandis  que  l'exemplaire  de  M.  de  Soieinne  porte  une  re^ 
liure  en  maroquin  qui  ne  peut  être  postérieure  à  1760,  ainsi  que 
pourront  le  juger  toutes  les  personnes  connaissant  bien  la  re* 
liure  et  le  faire  des  relieurs  de  cette  époque. 

((  Il  est  donc  certain  pour  moi  que  l'exemplaire  de  M.  de  So<- 
leititie  n'est  pas  celui  qui  figure  sur  le  catalogue  de  la  biblio- 
thèque Mazarine  :  en  tous  cas,  les  tribunaux  prononceront  %  et  le 
livre  appartiendra  à  qui  de  droit. 

((  Quant  à  la  mise  sur  table,  au  sujet  de  laquelle  l'anonyme 
s'est  permis  une  insinuation  malveillante,  j'avais  deux  commis- 


<  Tousles  amateurs  de  Paris  savent  qu'après  quelques  démarches,  la  Biblio- 
fhëque  Mazarine  a  dû  renoncer  à  se  faire  restituer  ce  livre  qui  se  trouve  encore 
entre  les  mains  de  H.  P.  qui  l'avait  acheté  à  la  vente  Soieinne. 
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lioiM  pour  ce  tolutne,  Tune  à  220  fr. ,  pour  M.  G...  ;  Tautre  & 
300  fk*^,  pour  M.  P...:  j'ai  dû,  pour  ne  trahir  aucun  des  intérêts 
qui  m'étaient  conOés,  mettre  le  livre  sur  table  au  prix  de  la  plus 
basse  commission  :  c'est  ce  que  j'ai  fait,  et  c'est  ce  qu'aurait  fait 
à  ma  place  toute  autre  personne. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  J.  Techener, 
Toujours  place  du  Loutre,  13. 

«  N.  B.  Etant  à  l'instant  même  instruit  de  yolre  article,  veuil- 
lez excuser  la  précipitation  de  cette  réponse,  dans  laquelle  j'au- 
rais pu  apporter  encore  d'autres  exemples  du  fait  que  je  vous 
ai  cité  plus  haut.  » 

ft  Cet  incident ,  qui  a  mis  en  trouble  et  en  inquiétude  tous  les 
conservateurs  des  bibliothèques  publiques  de  Paris,  montre  que 
l'on  ignore  généralement  l'origine  et  les  droits  réels  de  ces  bi- 
bliothèques. 

«  La  Bibliothèque  du  roi  a  été  fondée  sous  le  régne  de  Char- 
les Y,  mais  quoiqu'elle  fît  partie  du  domaine  royal,  elle  fut  plus 
d'une  fois  spoliée  et  dilapidée.  Sous  Charles  YI,  le  duc  de  Bedford 
acheta  les  plus  beaux  manuscrits  qu'elle  contenait  et  les  em- 
porta en  Angleterre  ;  sous  Henri  III,  après  les  barricades  de 
Paris,  on  enleva  tous  les  volumes  qui  se  trouvaient  dans  les 
appartements  du  roi  et  des  princes  pour  les  vendre  à  Tencan 
sur  la  place  de  l'Hôlel-de-Yille ;  sous  la  Ligue,  on  mit  encore 
en  vente  beaucoup  de  livres  appartenant  à  cette  bibliothèque  ^ 
sousLouisXIV,  les  bibliothécaires  échangèrent  des  livres  doubles 
avec  les  Patin,  les  Conrart  et  d'autres  savants  qui  se  formaient 
des  collections  particulières;  sous  Louis  XY,  à  deux  reprises, 
on  vendit  à  Tamiable  et  aux  enchères  publiques  les  livres 
doubles  qui  étaient  restés  ou  entrés  depuis  dans  la  Bibliothèque 
du  roi.  Enfin,  à  toutes  les  époques,  des  livres,  prêtés  ou  volés, 
ont  passé  de  main  en  main,  par  des  ventes  successives,  faites  de 
bonne  foi  :  ces  livres  sont  aujourd'hui  la  propriété  incontestable 
des  personnes  qui  les  possèdent,  et  qui  les  ont  rachetés  bien  lé- 
gitimement, soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

((  La  Bibliothèque  du  roi  doit  réclamer,  par  tous  les  moyens 
de  rigueur,  les  livres  qu'elle  a  confiés  ou  qu'on  lui  a  dérobés. 
A  la  mort  de  M.  Auger,  de  l'Académie  française,  on  trouva 
dans  sa  bibliothèque  plus  de  trois  cents  volumes  qu'il  avait  em- 
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pruntésà  la  Bibliothèque  du  roi,  notamment  toutes  les  i 
éditions  de  Molière.  A  la  mort  de  M.  Daru,  on  fit  réintégrer  k 
la  Bibliothèque  du  roi  une  quantité  d'ouvrages  qui  lui  avaient 
servi  pour  la  rédaction  de  son  Histoire  de  Bretagne.  Tous  les 
Jours,  dans  les  ventes  après  décès,  ou  par  autorité  de  justice,  os 
rencontre  des  volumes  portant  le  timbre  de  la  Bibliothèque  du 
roi,  et  le  commissaire-priseur  a  le  soin  de  les  rendre  à  qui  de 
droit.  Parmi  les  amas  de  livres  thésaurises  par  M.  Boulard^nous 
avons  découvert  nombre  de  livres  de  '  la  Bibliothèque  royale, 
que  le  hasard  avait  fait  tomber  chez  les  bouquinistes,  et  ces  vo- 
lumes ont  été  restitués,  sans  que  les  héritiers  de  M.  Boulard 
demandassent  même  à  être  indemnisés  par  l'Etat. 

«  Mais,  est-ce  à  dire  que  la  Bibliothèque  du  roi  est  autorisée  à 
reprendre  partout  où  elle  les  reconnaîtra  les  livres  qu'elle  a 
autrefois  vendus,  ou  même  ceux  qui,  dans  un  temps  d^'à  éloi- 
gné, lui  auraient  été  enlevés  on  ne  sait  comment  ?  Le  bien  de 
TEtat  est  inaliénable,  d'accord  ;  mais  il  y  a  toujours  la  près-, 
cription  du  temps  :  quand  on  a  acheté  de  bonne  foi  et  qu'on 
peut  le  prouver,  on  est  à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  toute  re- 
vendication. 

«  Nous  reviendrons  sur  cette  question,  qui  est  très-grave,  et 
qui  n'a  pas  encore  été  traitée.  Il  s'agit  de  rassurer,  dans  leur 
juste  et  légitime  possession,  les  amateurs  qui  ont  des  livres 
provenant  d'une  bibliothèque  de  TEtat,  mais  aliénés  ou  distraits 
depuis  longtemps.  N'est-il  pas  étrange  qu'on  vienne,  en  1844, 
revendiquer,  au  nom  de  l'Etat,  des  livres  qui  ont  figuré  dans  les 
ventes  de  Gaignat  et  de  La  Yallière  ?  » 
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Parmi  les  cas  les  plus  curieux  de  disparition  de  manuscrits,  il  faut 
compter  celui  d'un  manuscrit  précieux  appartenant  à  la  Bibliothèque  de 
Berne,  remis  à  Paris,  sous  TEmpire,  au  ministère  de  Tintérieur,  égaré 
presque  immédiatement  et  retrouvé  ,  vingt-huit  ans  après»  dans  la 
succession  du  célèbre  orateur  Manuel  ',  sans  qu'on  ait  jamais  essayé  de 
savoir  comment  ce  manuscrit  était  arrivé  là.  Comme  ce  fait  est  peu 
connu ,  je  crois  devoir  donner  ici  une  lettre  publiée  à  ce  sujet  par 
M.  Jubinal,  ancien  élève  de  FÉcole  des  Chartes,  et  insérée  dans  le 
journal  V Artiste  du  10  décembre  1837.  Voici  cette  lettre,  que  je  re- 
produis d'après  l'impression  séparée  que  M.  Jubinal  en  a  fait  paraître 
lui-même  eu  1838  (Paris,  chez  Ed.  Pannier,  in-8»). 

Monsieur, 

Quelques  feuilles  périodiques,  notammcDt  le  Journal  de  Vin" 
struction  publique  du  1"  octobre  et  le  Courrier  français  du  4  et 
du  8  octobre  dernier,  ayant  annoncé  qu'un  manuscrit  de  la  Bi- 
bliothèque de  Berne,  jadis  prêté  à  la  France,  avait  été  retrouvé 
après  vîngt-huilansde  disparition, voulez-vousmepermettre,bien 
que  ce  soit  ici  plutôt  de  la  bibliographie  pure  et  simple  que  de 
Fart,  de  vous  raconter  en  peu  de  mots  l'histoire  de  ce  manuscrit, 
depuis  1809  jusqu'à  ce  jour,  d'autant  plus  que  je  la  crois  de  na- 
ture à  intéresser  vos  lecteurs  ? 

Voici  les  faits  : 

Le  11  juillet  1809,  le  ministre  de  l'intérieur  invita  son  collè- 
gue des  relations  extérieures  à  charger  l'ambassadeur  de  France 
à  Berne  de  demander  à  la  Bibliothèque  de  celte  ville  un  manu- 
scrit français  du  treizième  siècle, coté  n"*  354,  in-4°,  sur  Vélin,  de 
275  feuillets,  contenant  :  1*  des  contes  et  des  fabliaux  ;  2»  le 
Roman  des  sept  Sages^  en  prose  ;  3"*  le  Roman  du  saint  Graal  ; 
en  tout  77  pièces,  dont  la  plus  grande  partie  est  encore  inédite 
aujourd'hui.  Un  des  employés  au  déparlement  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  impériale,  M.  Méon,  désirait  en  prendre  com- 
munication pour  rendre  aussi  complète  que  possible  son  édition 
de  nos  vieux  fabliaux ,  et  le  ministre  assurait  dans  sa  lettre  que 
le  recueil  demandé  serait  rendu  très-promptement. 

•  Qu'aurait-on  dit  si  ce  manuscrit  avait  été  découvert  chez  moi?  Et  pourtant 
on  n'a  fait  aucune  rectierche  pour  savoir  comment  il  se  trouvait  dans  la  succes- 
sion de  Manuel  ! 

18 


Dans  riniérèt  des  lettres,  et  malgré  sa  répugnance  à  se  séparer 
d*un  manuscrit  aussi  précieux,  M.  Tscharner,  bibliothécaire  de 
Berne,  s'eq^pressa  de  satisfaire  à  cette  demande.  Le  volume  {àt 
confié  à  M*  le  comte  Auguste  de  Talleyrand,  alors  ambassadeur 
de  France  en  Suisse,  qui,  le  l"'août  1809,  en  accusa  réception,  et 
ehargea  un  de  ses  amis,  M.  de  TEpiniére,  partant  pour  Paris, 
de  te  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  rintérteor. 

M.  de  TEpiniére  s'acquitta  de  cette  commission  avec  fidélité) 
non-seulement  il  fut  se  présenter  en  personne  à  M.  le  dac  d*0^ 
trantC;  alors  chargé  momentanément  du  ministère  derintérleor, 
jtDAis  il  exigea  une  quittance  régulière,  qu*il  envoya  à  M.  le 
comte  Auguste  de  Talleyrand.  Ce  récépissé  portait  la  date  du  99 
août  1809.  Toutefois,  le  manuscrit  ne  parvint  jamais  à  la  Bi- 
bliothèque impériale,  et  tout  ce  qu'on  put  obtenir  pkië  tard  de 
KL  le  duc  d'Otrante  fut  une  réponse  datée  d'Aix,  du  30  Septem- 
bre 1810,  dans  laquelle  il  écrivait  à  Tunde  ses  successeurs  :  «Je 
tt  me  rappelle  très-bien  le  manuscrit  dont  Yotre  Excellence  me 
«parle-,  Je  Fai  reçu  pendant  que  j'avais  le  portefeuille  du  mi- 
«  nistère  de  Tintérieur.  Je  ne  puis  vous  indiquer  d'une  manière 
ic  précise  où  il  sç  trouve  maintenant  ;  il  a  été  longtemps  dans 
«  mon  cabinet;  je  l'ai  fait  examiner  à  plusieurs  personnes  »| 
etc.,  etc. 

Sur  les  réclamations  de  la  Bibliothèque  de  Berne,  vivement 
appuyées  par  M.  le  comte  de  Talleyrand,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  d'alors  voulut  bien  ordonner  les  recherches  les  plus  exac- 
tes pour  retrouver  le  manuscrit  égaré  ;  mais  elles  restèrent  sans 
succès. 

La  Bibliothèque  de  Berne  renouvela  ses  sollicitations  en  1814, 
1818,  1820  et  1824;  elles  furent  toujours  accueillies  par  des 
promesses  de  restitution,  mais  elles  n'obtinrent  pas  d'autre  ré- 
sultat. 

Enfin,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  on  pensa 
qu'il  était  juste  de  donner  à  la  Bibliothèque  de  Berne  une  sorte 
de  dédommagement.  Le  23  octobre  1824,  M.  le  marquis  de 
Moustier,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  offrit  à  cet  éta- 
blissement, au  nom  de  la  France,  un  exemplaire  de  la  bdle 
édition,  grand  fn-/oKo,  de  V Iconographie  grecque  et  romaine^ 
dont,  en  1833,  grâce  à  la  bienveillante  intervention  de  M.  le 
49ml^  de  Aunûgar?  1^  if^m  derniers  voImo^  furent  égal/emeat 
envoyés  en  Suisse. 
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0(q)uis,  les  choses  en  restërent  U.  Df^js  la  QibliotW^iifi  49 
Beroe,  tout  en  ayant  accepté  V  Iconographie  grecque  etromm^f^ 
ne  put  se  consoler  de  la  perte  de  sop  manuscrit,  précii3ii:f  héri- 
tage de  Henri  Estienne,  de  Bongars  et  de  Goldast,  dopt  il  portç 
les  signatures  sur  le  feuillet  de  garde. 

On  le  croyait  à  jamais  perdu,  lorsque,  dans  les  preypierç 
jours  de  novembre  1836,  M.  Crozet,  libraire,  fit  avertir  uq  de 
nos  meilleurs  hellénistes,  M.  Louis  de  Sinner,  patricien  berpois, 
qui  habite  Paris,  qu'un  manuscrit  estampillé  aux  armes  dp  la 
ville  djB  Berpe  se  trouvait  en  vente  chez  lui.  M.  de  Sipner  avait 
été  pendant  cinq  ans  attaché  à  la  Bibliothèque  de  Berne  en 
qqalité  de  sous-bibliolhécairq  ;  en  outrie,  il  avait  déjà  été  chargé, 
en  1820,  de  renouveler  les  réclamations  de  ses  compatriotes  au- 
près du  gouvernement  français.  U  se  transporta  donc  immé4ia- 
tement  chez  M.  Crozet,  qui  lui  dit  posséder  légalement  ce  m^r 
BDScrit,  rayant  acheté  d'qne  dame,  domiciliée  alofs  rue  deç  Prê- 
tres-Sainl-Germain-rAuxerrois,  et  à  laquelle  il  ét/^it  yeQq,av^ 
d'autres  livres,  dans  la  succession  de  notre  grand  orateur  I^a- 
Due). 

Après  une  vérification  détaillée  du  riecueil,  qui  copstata  posi- 
tivement son  identité,  M.  de  Sinner  écrivit  à  M.  le  professeur 
Trechse),  premier  bibliothécaire  de  la  ville  de  Berne,  pour  lui 
annoncer  la  découverte  inespérée  du  manuscrit  perdu,  dont  la 
rançon  était  fixée  par  le  libraire  à  la  somme  de  1,000  fr. 

La  Bibliothèque  de  Berne,  pensant  que,  puisque  le  duc  d'O- 
trante,  alors  ministre,  s'était  lui-même  avoué  coupable  de  négli- 
gence, le  gouvernement  français  actuel  croirait  devoir  racheter 
le  yolume  qu'elle  réclamait,  essaya  à  ce  sujet  la  voie  des  négo- 
ciations diplomatiques  ^  mais  elle  n'obtint  aucune  réponse,  et  il 
ne  lui  fut  pas  possible  d'amener  M.  Mole  à  rompre  le  silence. 
Cependant,  les  choses  ne  pouvant  toujours  rester  en  cet  étal,  la 
Bibliothèque  de  Berne,  par  l'entremise  de  M.  de  Sinner,  vient 
de  faire  remettre  à  M.  Crozet  les  mille  francs  demandés ,  et,  de- 
puis le  6  décembre,  ce  long  imbroglio  bibliographique  se  trouve 
terminé  par  la  réinstallation  du  manuscrit  dans  son  ancien 
dépôt. 

Après  cet  exposé  historique,  il  ne  me  reste  que  peu  de  mots 
à  ajouter.  Ne  pensez-vous  pas  comme  moi,  monsieur,  qu'il  se- 
rait de  la  dignité  du  gouvernement  français  de  dédommager  la 
Bibliothèque  de  Berne,  dont  les  ressources  sont  modiques,  non 
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en  loi  oStiOïitn  argent  là  différence  qui  existe  entre  Vleùnogra- 
pAte  qu'on  lui  a  donnée  et  les  mille  francs  dont  il  est  question 
(la  YÎlle  dé  Berne,  dans  sa  fierté  républicaine,  croirait  probable- 
ment devoir  refuser),  mais  du  moins  en  offrant  à  cet  établisse- 
ment étranger,  comme  complément  des  dépenses  qu'on  Ta 
obligé  de  faire,  quelqu'une  des  belles  collections  publiées  anx 
frais  de  TEtat,  telle,  par  exemple,  que  la  collection  des  DaeU" 
merUs  inédits  sur  l' Histoire  de  France^  ou  toute  autre  qui  semble- 
rait convenable  ? 

Ce  serait  Irés-certainement  un  exemplaire  mieux  placé,  dans 
rintérêt  des  lettres  et  de  rhisloire,  que  ceux  qui  ont  été  donnés 
jusqu'ici,  en  France,  à  des  personnes  auxquelles,  à  peu  d'ex- 
ceptions prés,  ils  ne  serviront  aucunement.  Et  puis,  qui  sait? 
ce  serait  peut-être  là  aussi  un  moyen  d'opérer  à  Berne,  en  faveur 
des  idées  françaises,  une  réaction,  devenue  singulièrement  diffi- 
cile depuis  le  désaccord  diplomatique  qui,  en  1836,  se  manifesta 
entre  notre  ambassadeur  et  le  gouvernement  cantonal. 

Je  vous  livre  cette  dernière  considération  pour  ce  qn'dle 
vaut  et  comme  elle  m'arrive,  c'est-à-dire  au  bout  de  la  plume. 

Agréez,  monsieur,  l'assurance,  etc. 

Votre  bien  dévoué, 
Achille  Jubinal. 
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Au  risque  de  me  répéter  et  d'après  le  conseil  de  mes  amis ,  je  publie 
ici  la  protestation  que  j'ai  adressée  il  y  a  plusieurs  mois  à  M.  Pioard, 
procureur  de  la  République.  (Voyez  ci-dessus  page  28 et  il 5}  Elle  lui  fut 
présentée  par  deux  personnes  très-connues  et  très-dignes  de  conBance. 
Les  faits  que  j'avance  dans  cette  protestation  sont  tous  confirmés  par 
'es  documents  que  je  publie  aujourd'hui  et  par  beaucoup  d'autres  que 
je  gardé  entre  mes  mains.  J'ai  déjà  dit  que  cette  protestation,  qu'on 
avait  déclaré  ne  pas  pouvoir  recevoir  régulièrement,  n'a  rien  produit, 
rien  arrêté.  Les  irrégularités  que  j'y  signalais  et  qu'il  était  si  facile  de 
vérifier  n'ont  fait  que  se  renouveler  depuis,  et  les  élèves  de  VÉcole  des 
Chartes,  chargés  de  l'examen  de  ma  collection,  ont  continué  à  être,  ap- 
paremment du  moins,  chargés  seuls  de  cette  affaire  ;  faisant  de  nouvelles 
descentes,  provoquant  des  saisies,  se  permettant  de  dresser,  sans  mis- 
sion et  sans  qualité  pour  le  faire,  des  espèces  d'interrogatoires  ;  com- 
mettant, en  un  mot,  une  foule  d'irrégularités  dont  j'ai  les  preuves  entre 
les  mains,  sans  qu'aucune  des  personnes  dont  j'invoquais  le  témoignage 
dans  ma  Réponse  à  M.  Bouciy,  et  qui  pouvaient  éclairer  la  justice ,  fût 
appelée  par  les  magistrats.  Je  possède  par  voie  de  comparaison  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  juger  du  caractère  de  l'enquête  di- 
rigée contre  moi.  En  1840,  pendant  que  j'étais  à  Florence,  auprès  de 
ma  mère  gravement  malade,  un  domestique,  que  j'avais  laissé  dans  mon 
appartement  à  Paris,  s'enfuit,  emportant  mon  argenterie,  mon  linge, 
des  médailles  précieuses  et  de  l'argent  que  j'avais  laissés  dans  certains 
meubles  qu'il  fractura.  Il  emportait  aussi  un  nombre  considérable  de 
livres  précieux  imprimés  ou  manuscrits,  ainsi  que  des  autographes 
d'une  grande  valeur.  Après  avoir  vendu  une  partie  de  ees  objets  à  Paris, 
il  se  sauva  en  Angleterre,  et  offrit  en  vente  au  British  Muséum  les 
manuscrits,  les  livres  et  les  autographes  qu'il  avait  encore.  Là  M.  Pa- 
nizzi,  qui  ne  m'avait  jamais  vu  et  avec  lequel  je  n'avais  jamais  eu  au- 
cune relation  personnelle,  reconnut  des  volumes  qu'il  savait  (comme  on 
sait  ces  choses-là  entre  bibliographes)  que  j'avais  achetés  quelques  an- 
nées auparavant  en  Angleterre,  à  la  vente  Heber  ou  chez  des  libraires. 
Avant  que  je  pusse  porter  aucune  plainte,  avant  même  que  la  fuite  de 
mon  domestique  me  fût  connue  à  Florence,  M.  Panizzi,  qui  n'achète  pas 
de  livres  volés,  fit  saisir  les  objets  qu'on  lui  offrait  en  vente,  et  ces  ob- 
jets me  furent  rendus  depuis.  Les  meubles  étaient  fracturés,  une  partie 
des  livres  avait  été  retrouvée  en  la  possession  du  voleur,  et  comme,  par 
l'entremise  bienveillante  de  M.  Guizot,  j'avais  adressé  de  Florence  une 
plainte  au  chef  du  parquet  de  Paris,  une  instruction  fui  commencée.  A 
mon  retour  en  France,  je  pus  recueillir  quelques  renseignements  assez 
précis  sur  les  ventes  que  mon  domestique  avait  faites  à  Paris  avant  son 


départ.  Ces  renseignements  furent  adressés  au  juge  chargé  de  Tinstrue- 
tion  de  cette  affaire,  qui  était,  si  je  ne  me  trompe,  M.  Legonidec,  avec  la 
description  la  plus  détaillée  des  objets  qui  mVaient  été  dérobés.  Malgré 
éëè  f enseignements,  Confirmés  par  la  déposition  de  plusieiitâ  téfnoins, 
aucUàe  dëscehte  judiciaire  n'eut  lieu ,  an  ne  fit  aucune  reehehsllë 
poui*  retit)uver  ce  qui  m^avait  été  dérobé,  et  Sans  M.  PanizjBi  je  n'AUtiH 
pu  rieu  recouvrer.  D'après  l'inventaire  détaillé  que  je  fis  dresser  àeetté 
époque,  la  t)èrte  finale  que  j'éprouvai  se  tnontait  à  dix  nlifie  frftnes  eii^ 
i^ilron.  Je  ne  blâme  personne  de  ce  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  flurë  aiori. 
Hais  comment  admettre  que  si  l'on  restait  dans  cette  iUaction  |kW  uî 
tlit  avéré  et  cèiistant,  on  puisse  aujourd'hui,  en  ce  qui  mé  côfictftié, 
ëbntinuer  depuis  près  d'un  en  à  faire  des  enquêtes,  des  descentes,  dte 
saisies  judiciàii*es  §ans  qu'on  ait  encore  administré  Un  seul  fait  à  Pippui 
âéis  ftiesures  ëicèptionnélles  dirigées  contre  moi  ?  Cherche-t-<m  Itt  %<- 
rilé,  ou  mes  ennemis  voudraient-ils,  avec  tout  cet  apparat,  toutt!êHV 
fiiiiiôU  contre  nioi,  faire  dé  lltitimidation,  et  me  faire  broire  à  tmrtfc 
force  coupable  ^  Le  lecteur  jugera.  Pour  le  moment,  revenons  à  là  j^ 
ièfttàtion.  La  voici  : 


À  fàbnMêut  le  procureur  de  la  République  près  le  fHftk^ 
Hàl  cii)il  du  département  de  la  Seine,  en  èôH  pûrf^uèt, 
a  Paris. 

Londres,  le  25  novembre  ÎM. 

Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

Le  17  mars  dernier  «  le  Moniteur  universel^  journal  offi* 
t\e\  de  Ià  République  française,  publiait  un  rapport  adressé, 
le  4  févrièi^  fli'écédent,  a  M.  Hébert,  garde  des  sceaux,  par 
M.  Bolicly,  procureur  du  roi.  Ce  rapport  avait  pour  objet 
de  faire  contîaitre  à  H.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  h 
justice,  l'origine,  le  but  et  la  nature  de  quelques  reché^chies 
faites  par  H.  le  procureur  du  roi  pour  établir  la  provenance 
de  certains  volumes  précieux  qui  avaient  été  décrits  dans 
ie  catalogue  de  ma  bibliothèque ,  imprimé  à  un  grand 
nombre  d  exemplaires,  et  qui  furent  vendus  aux  enchères 
publiques  à  Paris,  pendant  le  mois  de  juillet  1847,  en 
présence  de  tous  les  amateurs  de  livres  que  cette  vente  in- 
téressait. Ce  rapport,  je  l'avais  provoqué  et  réclamé  moi- 
même  à  la  première  nouvelle  que  j'avais  eue  dés  démarches 
âë  IH.  le  {procureur  du  roi  :  Il  fut  trouvé,  âpfès  les  événe- 


ments  du  24  février,  dans  les  cartons  da  ministre  des  af« 
faîres  étrangères,  qui  l'avait  reçu  peu  de  jours  auparavant  ; 
je  n'en  avais  pas  eu  connaissance,  et  j'étais  loin  d'en  soup-^ 
çonner  l'existence,  lorsque  je  me  vis  contraint  de  quitter 
Paris  à  la  suite  d'événements  politiques  qui  pouvaient  corn* 
promettre  ma  sûreté  personnelle;  je  n'ai  eu  connaissance 
de  cet  étrange  document  que  par  la  publication  que  le 
journal  officiel  en  a  faite.  Aussitôt  que  j'ai  pu  réunir  les 
pièces  et  les  documents  dont  j'avais  besoin,  non-seulement 
pour  détruire  les  moindres  assertions  contenues  dans  le 
rapport  de  M.  Boucly,  mais  pour  venger  mon  honneur 
offensé,  j'ai  publié  ma  réponse,  et  j'ose  croire  qu'elle  a 
été  telle  qu'elle  n'a  laissé  aucun  doute  défavorable  dans 
l'esprit  le  plus  prévenu.  Ma  justification  a  été  complète,  et 
il  n'est  resté  de  toutesles  calomnies  ramassées  contre  moi  que 
la  preuve  de  leur  impuissance.  Je  ne  sais,  monsieur  le  pro«- 
curenr  de  la  République,  si  vous  avez  eu  sous  les  yeux  ma 
Réponse  au  rapport  de  M.  Boucly.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  adresser  un  exemplaire  avec  cette 
lettre;  je  vous  prie,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  de  vouloir 
bien  faire  joindre  l'une  et  l'autre  aux  pièces  de  la  procé- 
dure qui  s'instruit  encore  contre  moi. 

D'après  le  Jfomtetir,  M.  le  procureur  du  roi  terminait  ainsi 
son  rapport  :  c<  Assurément,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
«  dans  les  circonstances  ordinaires  et  vis-à-vis  d'une  per- 
c  sonne  qui  n'occuperait  ni  dans  l'Université  ni  à  l'Institut 
â  la  position  de  M.  Libri,  les  indices  déjà  signalés  pour- 
«  raient  suffire  pour  motiver  dès  à  présent  des  poursuites 
«  criminelles.  En  effet,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
«  cassation  a  toujours  considéré  comme  un  crime  les 
«  soustractions  de  livres  commises  dans  les  bibliothèques 
«  publiques.  Ce  crime  s'aggraverait  en  raison  du  carac- 
«  tère  dont  était  revêtu  M.  Libri,  par  suite  d'une  mission 
«  spéciale  du  gouvernement.  » 

Cette  conclusion  est  peu  en  harmonicf  ce  me  semble,  avec 
un  autre  passage  du  rapport,  dans  lequel  H.  le  procureur 
du  roi,  comprenant  mieux  la  véritable  situation  des  choses 
et  des  personnes,  disait  :  a  Peut-être...  une  hésitation 
a  moindre  à  vérifier  certains  faits ,  et  surtout  des  explica- 
«  tions  demandées  à  M.  Libri  lui-même  (que  je  n'ai  pas 
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«  Yonla  interpeller)  eassent-elles  fait  disparaître  les  soup- 
a  çons  dirigés  contre  lui.  d  Mais  après  la  publication  dn 
rapport,  le  retentissement  qu'il  donna  aux  dénonciations 
anonymes  des  calomniateurs  fit  cesser  les  scrupules,  et  Ton 
n'hésita  pas  à  diriger  contre  moi,  absent,  une  poursuite 
criminelle  dont  je  me  plaindrais  moins  si  Tinstruction  avait 
été  accompagnée  des  formes  protectrices  que  la  loi  doit 
assurer  aux  accusés  dans  l'intérêt  de  leur  honneur  et  de 
leur  fortune.  Les  formes  régulières  ont  été  omises  à  mon 
égard ,  certainement  à  Tinsu  des  magistrats  ;  plusieurs 
actes  de  Tinstruction  commencée  contre  moi  témoignent 
d'une  légèreté  bien  fatale,  sinon  d'un  système  préconçu 
d'arbitraire  et  d'illégalité;  ces  actes,  je  suis  forcé  de  le 
dire,  sont  encore  tous  les  jours  exécutés  sans  aucune  ga- 
rantie d'impartialité,  et  en  l'absence  de  toute  mesure  con- 
servatrice et  légale. 

Je  dois  donc  à  Tintérét  de  mon  honneur,  qui  me  préoc- 
cupe par-dessus  tout  dans  cette  douloureuse  affaire,  de  ré- 
clamer hautement  contre  des  façons  de  procéder  qui  sont 
autant  de  flagrants  attentats  au  droit  sacré  de  la  défense. 
Je  dois  réclamer  aussi  dans  l'intérêt  de  mes  créanciers,  qui 
craignent,  non  sans  raison,  de  voir  compromis  le  gage  de 
leur  créance*  et  qui  me  demandent  ce  que  je  me  propose 
de  faire  pour  conserver  ce  gage,  qu'ils  m'avaient  en  quel- 
que sorte  confié.  Ces  créanciers  comptaient  sur  mes  res- 
sources toutes  mobilières,  qui  se  composaient  de  livres,  de 
manuscrits,  de  valeurs  de  portefeuille;  mais  j'ai  dû  leur 
déclarer  que  je  ne  pouvais  plus  répondre  que  de  ma  bonne 
volonté,  parce  que  j'ignore  ce  que  ces  objets  ont  pu  de- 
venir depuis  qu'ils  ont  été  placés  sous  le  séquestre,  sans  in- 
ventaire et  sans  gardien  ;  depuis  surtout  que  mon  domicile 
a  été  ouvert  à  toutes  sortes  de  personnes,  et  que  (j'en  ai  la 
preuve  écrite)  on  a  enlevé  et  on  enlève  encore  journelle- 
ment de  chez  moi  des  paquets  de  livres  et  de  papiers.  Jusqu'à 
présent,  j'ai  pu  compter  sur  la  résignation  de  mes  créan- 
ciers :  ils  ont  consenti  à  suspendre  leurs  poursuites;  ils  ont 
renoncé  à  jeter  leur  intervention  au  milieu  des  actes  de 
l'instruction  ;  mais  leur  patience  pourrait  se  lasser  s'ils 
n'en  entrevoyaient  pas  le  terme. 

Permettez-moi  donc,  monsieur  le  procureur  de  la  Repu* 


—  bi- 
blique, de  vous  signaler,  dans  ce  double  intérêt,  les  actes 
irréguliers,  les  fâcheuses  mesures  çt  les  formes  insolites  qui 
affectent,  depuis  son  origine,  l'instruction  entamée  contre 
moi,  et  poursuivie  comme  au  hasard  sur  le  terrain  vague  des 
insinuations  et  des  conjectures. 

l^Le  rapport  confidentiel  de  M.  leprocureurduroi,  Boucly, 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  n'était  nulle- 
ment destinée  la  publicité;  il  a  paru  néanmoins  dans  le 
journal  officiel  du  gouvernement.  Cette  publication  a  été 
d'autant  plus  préjudiciable  à  mes  intérêts,  que  j'étais  dans 
ce  moment  même  obligé  de  m'éloigner  de  France  pour 
échapper  aux  actes  de  vindicte  populaire  dont  mes  ennemis 
me  menaçaient  publiquement  en  plein  Institut,  comme  je 
l'ai  constaté  dans  ma  réponse  à  M.  Boucly;  cette  publica-- 
tion  a  provoqué  en  outre  contre  moi  une  foule  d'articles 
diffamatoires  dans  tous  les  journaux  trompés  sans  doute  par 
le  caractère  officiel  du  rapport  et  du  journal  qui  Tavait  fait 
connaître. 

2°  Le  Moniteur  universel,  journal  officiel  de  la  Répu- 
blique, a  refusé  d'insérer  dans  ses  colonnes  une  lettre  que 
je  lui  avais  adressée  à  l'occasion  de  cette  inqualifiable  pu- 
blication, et  son  refus  a  servi  de  prétexte  aux  autres  jour- 
naux pour  me  refuser  aussi  la  même  réparation  légale. 

3°  Depuis  que  j'ai  quitté  Paris,  de  nombreuses  descentes 
ou  visites  ont  été  faites,  soit  dans  mon  domicile,  soit  dans 
celui  de  plusieurs  personnes  que  l'on  supposait  dépositaires 
de  livres  ou  de  manuscrits  appartenant  à  mes  collections. 
Des  saisies  de  livres  et  de  manuscrits  ont  été  opérées  en 
effet,  mais  elles  n'ont  jamais  été  accompagnées  d'inven- 
taires descriptifs  ;  les  objets  saisis  ont  été  transportés  suc- 
cessivement dans  divers  lieux,  sans  que  personne  eût  été 
autorisé  à  me  représenter,  sans  qu'il  ait  été  pris  aucune 
précaution  contre  le  dol  ou  la  fraude,  contre  les  soustrac- 
tions ou  les  additions,  en  sorte  que  nul  ne  saurait  dire  si 
tous  les  livres  et  manuscrits  saisis  ont  été  transportés  exac- 
tement dans  les  lieux  désignés  par  la  justice,  et  si  ceux  qui 
y  auraient  été  transportés  appartiennent  réellement  tous  à 
mes  collections. 

4"^  Il  est  vrai  cependant  que  des  scellés  ont  été,  dans  les 
premiers  temps,  apposés  par  le  commissaire  de  police  au- 
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tétaf  dékiités  Miisies,  et  qne  le!i  portes  des  lienx  de  ddpM 
ont  été  ainsi  closes;  mais  depuis,  ces  scellés  ont  été  fré- 
quemment levés  sur  les  demandes  de  différentes  personnes 
se  disant  commissaires  chargés  de  vérifications  et  d'exper- 
tises ;  d'autres  personnes,  qui  n'arguaient  d'aucun  mandat 
spécial  y  se  sont  introduites  de  la  même  manière  dans  les 
.lieux de  dépôt;  toutes  ces  personnes,  tantôt  les  unes,  tantôt 
les  autres,  ont  pu  s'établir  librement  au  milieu  de  mes 
collections,  y  faire  de  longues  séances,  sans  la  présence 
d'aucun  gardien  légal  ou  judiciaire  ayant  mission  de  me 
représenter  et  de  me  défendre  contre  les  erreurs  ou  les 
fraudes,  le  commissaire  de  police  se  retirant  dès  qu'il  aViit 
levé  les  scellés  et  ne  reparaissant,  après  plusieurs  heureu 
d'absence,  que  sur  l'appel  de  ces  mêmes  personnes,  pont 
réapposer  les  scellés.  Plus  tard,  et  depuis  longtemps,  ces 
formalités  déjà  si  insuffisantes  ont  été  négligées  aUMi^  et 
outre  les  commissaires,  un  nombre  considérable  d'autres 
personnes  ont  continué  à  s'introduire  librement,  avec  des 
vues  hostiles,  dans  mon  appartement,  ou  il  était  défendue 
mes  amis  et  jusqu'à  mes  domestiques  de  pénétrer,  même 
pour  les  soins  de  propreté. 

5^  Aucun  avertissement  ne  m'a  été  donné  au  nom  de  la 
justice  ;  je  n'ai  reçu  aucune  citation ,  aucune  assignation , 
aucun  mandat;  je  n'ai  point  été  mis  en  demeure  de  me  pré- 
senter, ni  de  me  faire  représenter  par  quelque  fondé  de  pou- 
voir dûment  autorisé  ;  en  sorte  que  tous  ces  faits,  dont  les 
conséquences  pourraient  être  si  funestes  pour  moi,  ont  eu 
lieu  à  mon  insu,  dans  mon  domicile  et  ailleurs,  malgré  mon 
absence  légitime  de  fait  et  de  droit. 

6^  Un  portefeuille,  contenant  des  valeurs  industrielles  ou 
Commerciales  et  d'autres  valeurs  s' élevant  ensemble  à  une 
somme  de  45,000  francs  environ,  était  dans  mon  domicile 
au  moment  où  j'ai  quitté  Paris  ;  plusieurs  de  ces  valeurs 
sont  échues  depuis,  qui  n'ont  pu  être  présentées  à  échéance. 
J'ai  réclamé  sans  résultat  toutes  ces  valeurs,  qui  sont  par 
leur  nature  étrangères  à  la  poursuite  et  à  l'instruction  ;  j'i- 
gnore absolument  ce  qu'elles  sont  devenues,  et  je  n'ai  pu 
obtenir  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

7*  On  a  saisi  également  mes  meubles  et  mon  linge,  le 
linge  et  les  meubles  d'un  de  mes  parents,  dont  la  plainte  o'â 
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pM  été  éôotitée,  et  qui  est  retourné  en  Italie  Éians  ôbteni)' 
Satisfaction.  On  a  saisi  chez  moi  etcheî  d'autreê  personnes 
des  livres,  des  manuscrits,  des  objets  précieut  appartenant 
à  ûifes  amis  et  à  divers  libraires,  qui  me  les  avaient  confiés 
ôtt  offerts  en  vente,  et  au  sujet  desquels  je  n'avais  pris  au- 
Cnûe  résolution  au  moment  où  j'ai  quitté  Paris. 

8®  Une  commission  d'experts  a  été  nommée,  dès^  le  mois 
de  mars,  pour  procéder  à  la  vérification  et  à  l'examen  de 
mes  livres  et  de  mes  manuscrits,  et  pour  adresser  son  rap- 
port aux  magistrats  chargés  de  l'instruction.  Cette  commis- 
sion était  composée  de  six  membres,  dont  cinq  ont  étéchoi- 
M  patmi  les  anciens  élèves  de  VEcole  des  Chartes.  Or,  il 
résulte  du  rapport  de  M.  le  procureur  du  roi,  Boucly,  que 
le  i'ebuell  fériodinne  intitulé  :  ta  Bibliothèque  de  T Ecole  des 
CharteSj  avait  pris,  dès  1847,  l'initiative  des  dénonciations 
et  des  démarches  contre  moi.  c(Deux  articles,  insérés  dans 
tf  cette  Bibliothèque^  V**  et  VP  livraisons  de  1847,  p.  462 
^ et  555  (dit  Mî  Boucly),  ont  parlé  dans  des  termes  qui  cher- 
(t  chent  à  faire  nattre  le  soupçon,  non-seulement  de  la  vente 
*de  livres  faite  l'an  dernier  par  M.  Libri,  mais  encore  de 
«manuscrits  qu'il  a  livrés  en  Angleterre,  sans  en  avoir  ja- 
^  mais  publié  le  catalogue  en  France.  L'un  de  ces  articles 
rt  a  été  reproduit  par  le  National.  »  Et  ailleurs  il  dit  en- 
core :  «Enfin,  dans  une  de  leurs  dernières  livraisons,  les 
k  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  dé  VEcole  des  Chartes  ont 
«  annoncé  qu'ils  avaient  l'espoir  de  se  procurer  en  Angle- 
d  terre  la  notice  complète  des  manuscrits  vendus  par  M.  Li- 
«bri.  Dans  ce  cas,  leur  but  serait  apparemment  de  rendre 
«ce  catalogue  public  en  France,  et  d'appeler  ainsi,  contre 
«M.  Libri,  les  réclamations  des  villes  qui  trouveraient  là 
^dés  manuscrits  ayant  appartenu  à  leurs  bibliothèques.  » 

Certes,  il  suffirait  de  ces  publications,  ainsi  caractérisées 
[)&r  M.  Boucly,  pour  me  donner  le  droit  de  récuser  l'inter- 
vention de  l'Ecole  des  Chartes  dans  cette  affaire;  mais  ce 
droit  s'étend  et  se  fortifie  par  la  conduite  que  les  élèves  de 
l^ËCôle  des  Chartes,  chargés  de  l'examen  de  mes  papiers  et 
de  mes  collections,  ont  tenue  après  avoir  reçu  de  la  justice 
tette  mission  délicate.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  di- 
vers propos,  discours,  menaces,  actes  par  lesquels  les  ex- 
|yerts  bhi  montré  leur  jinimosité  contre  moi,  je  me  bornerai 
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à  signaler,  d'après  les  docaments  authentiques  que  j'ai  en- 
tre les  mains,  la  conversation  qu'un  de  ces  experts  a  eue 
avec  un  homme  très-honorable  et  très-connu  dans  Paris, 
auquel  cet  expert,  élève  de  l'Ecole  des  Chartes,  chargé  d'exa- 
miner mes  collections,  disait  en  pleine  rue,  récemment,  ces 
propres  paroles  :  V Ecole  des  Chartes  ne  sera  contente  que 
lorsquelle  aura  fait  pendre  M.  Libri.  Un  autre  fait  encore 
plus  grave,  si  c'est  possible,  c'est  l'article  suivant,  publié 
dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes  de  cette  année 
(livraison  de  mars  et  avril  1848,  p,  358),  après  la  nomi- 
nation de  la  Commission,  et  rédigé,  suivant  des  témoins  di- 
gnes de  foi,  sous  l'influence  de  quelques-uns  des  experts 
eux-mêmes  ;  voici  cet  article  : 

a  Depuis  l'apparition  du  dernier  cahier  de  la  Btblioihè^ 
a  que,  les  charges  que  le  bruit  public  faisait  peser  sur 
«H.  Libri,  et  dont  la  divulgation  subite  engagea  ce  savant 
«  trop  avide  de  raretés  bibliographiques  à  s'enfuir  en  An- 
ce  gleterre,  ont  pris  corps;  le  rapport  de  5J.  Boucly,  cop- 
acluant  contre  lui  à  des  poursuites,  a  été  publié  dans  les 
a  journaux,  et  l'instruction  de  l'afiaire  se  poursuit  active- 
a  ment  aujourd'hui. 

«M.  Libri,  en  quittant  la  France,  devenue  à  la  fin  inhos- 
«pitalière  pour  lui,  a  cherché  à  mettre  en  lieu  siir  sa  riche 
«collection.  Dix-huit  caisses,  si  nous  sommes  bien  infér- 
âmes, l'ont  accompagné  dans  son  voyage  à  Londres,  et 
«  contenaient  vraisemblablement  les  pièces  les  plus  rares  et 
«les  plus  compromettantes  pour  lui.  Le  reste,  dont  il  pré- 
«  parait  la  vente,  s'est  fondu  comme  par  enchantement; 
«  si  bien  que,  lorsque  la  justice  arriva  chez  lui,  il  ne  s'y 
«trouvait  p[us  un  volume.  Des  tiers  officieux,  des  relieurs, 
«des  libraires,  des  amis  s'étaient  partagé  le  soin  de  cacher 
«cette  bibliothèque,  et  il  a  fallu  toute  l'intelligente  activité 
«  des  magistrats  pour  en  obtenir  la  réintégration.  Elle  forme 
«environ  quarante  mille  volumes,  qui  sont  de  nouveau 
«rassemblés  dans  l'ancien  domicile  de  M.  Libri,  à  la  Sor- 
«bonne.  Sur  la  désignation  du  ministre  de  l'instruction 
«publique,  le  juge  chargé  de  l'instruction  a  délégué  pour 
(C(  procéder  à  l'examen  de  ces  livres  cinq  archivistes-paléo- 
ic<  graphes  :  MM.  Ludovic  Lalanne,  Bourquelot,  de  Mas- 
(K  Latrie,  J.  Quipherj^t  et  Bordier,  auxquels  il  a  joint  une 


«des  personnes  qui  assistaient  M.  Libri  dans  le  classement 
«de  sa  bibliothèque  et  la  rédaction  de  ses  catalogues.  » 

Ces  derniers  faits  si  graves,  et  qu'il  vous  sera  facile, 
Monsieur  le  procureur  de  la  République,  de  vérifier,  suffi- 
sent)  et  au  delà,  pour  que  j*aie  le  droit,  non-seulement  de 
récuser  l'intervention  des  élèves  de  VEcole  des  Charles^  ré- 
dacteurs de  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Charles,  mais  en- 
core de  leur  contester  la  réserve,  l'impartialité,  le  désinté- 
ressement nécessaires  à  des  experts  pour  remplir  un  mandat 
de  justice. 

9°  Cette  Commission  extra-judiciaire  semble  avoir  ter- 
miné son  travail  d'expertise-,  puisqu'elle  n'existe  plus  ;  ce- 
pendant elle  n'a  point  fait  le  rapport  qu'on  attendait  d'elle; 
seulement,  avant  de  se  séparer,  elle  a  mis  de  côté,  toujours 
sans  inventaire,  et  sans  aucune  garantie  ni  pour  la  justice, 
ni  pour  moi,  une  certaine  masse  de  livres  et  de  papiers 
qu'elle  a  déclives  susceptibles  d'un  examen  plus  approfondi. 

10*"  Une  seconde  Commission  d'experts  a  été  constituée 
après  la  dissolution  de  la  première,  avec  un  mandat  don 
je  ne  connais  pas  l'étendue  et  la  nature;  mais,  à  en  juger 
par  ses  actes,  avec  des  pouvoirs  tout  à  fait  exceptionnels. 
Cette  Commission,  composée  d'abord  de  trois  niembres,  a 
été  récemment  portée  à  quatre,  tous  choisis  parmi  les  élèves 
de  TEcole  des  Chartes,  et  ayant  fait  partie  de  la  précédente 
Commission. 

11'  Cette  nouvelle  Commission  a  commencé  ses  opéra- 
tions en  procédant  ou  faisant  procéder  à  la  levée  des  scellés 
que  la  première  Commission  avait  fait  apposer,  et  cela  sans 
convoquer  les  membres  de  celle-ci  ;  la  levée  des  scellés  était 
cependant  une  opération  commune  qui,  ne  pouvant  être 
accomplie  qu'en  la  présence  des  anciens  et  des  nouveaux 
experts,  aurait  dû  être  constatée  par  un  procès-verbal  com- 
mun. 

12"^  Les  membres  de  cette  seconde  Commission  ont  fré- 
quemment pris  chez  moi  des  paquets  de  livres  et  de  papiers 
appartenant  (autant  qu'on  peut  en  juger  en  l'absence  de 
tout  inventaire)  à  mes  collections;  ils  les  ont  transportés 
chez  eux,  sous  prétexte  de  les  vérifier  et  examiner  ;  ils  ont 
rapporté  ensuite,  quand  et  comme  ils  l'ont  voulu,  d'autres 
paquets,  sans  que  rien  constatât  l'identité  des  objets  em- 
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portés  et  de  cçqx  qn'cm  rapportait;  pps  déplacements»  mû 
D'étaiept  j»oumis  à  a^c^oe  surreillancp,  h  agçnn  paqtÎ1H^| 
ont  été  souvent  opérés  par  up  seul  des  trois  experts,  jîl  ré- 
sulte de  ces  faits  que  Tintérét  de  U  justice,  aussi  biep  qm 
mon  propre  iptérèt,  sont  sans  garantie  yis--à-vis  de  c^tg 
Comipission. 

13''  Une  Cofpmissiop  d'experts,  comme  (celle  qm  A  ^t4 
pommée  dans  cette  circonstance,  n'a  pas  pour  missiop  4p 
dresser  un  acte  d'aiccusatiop  :  son  devoir  est  de  chercher  1^ 
vérité,  de  recueillir  avec  impartialité  tous  les  faits  Ciivprt^ 
blés  ou  défavorables  qui  peuvent  éclairer  h  justice.  Cette 
Commission  doit  garder  soigneusemept  tous  Je3  papiers  mi 
lui  sont  confiés  et  donner  une  attention  spéciftle  h  tous  les 
documents  qui  peuvent  servir  à  établir  les  droits  dû  I9 
défense.  Or,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  fait  les  élèves  de  rÈçote 
des  Chartes  chargés  de  cette  expertise  :  s'emparant  de  toi)S 
me^  papiers,  de  toptes  mes  correspondances,  de  tous  lef 
documents  (contrats,  bordereaux,  factures,  reçps»  e^.}  gui 
devaient  servir  à  établir  la  provenance  de  mes'  coUectipp^,  jUf 
p'opt  cherché  qu'à  ramasser  des  calomnies  et  à  grouper  d^ 
ipdpctions  contre  ipoi  ;  et  tel  la  été  leur  acharnement  ^  cet 
égard,  que,  négligeant  topt  à  fait  des  docunaepts  et  des  ftc- 
tures  descriptive^  de  libraires,  factures  qu'ils  avaiepjt  troor 
vées  chez  n^oi,  et  qui  établissaient  l'origine  de  ceftaJQf 
volumes,  ils  ont  voulu  chercher  des  arguments  cof^tre  UftÀ 
dans  la  présepce  de  ces  piémes  volumes  parmi  ipiss  lif^ies. 
Je  n  avance  rien  dont  je  n'aie  la  preuve  écrite  entr^  fe^ 
mainSf  et  je  puis  démontrer  que  toptes  les  opiérations  ^ 
experts  à  mon  égard  ont  eu  pour  objet,  nop  pas  ,de  cbercher 
la  vérijté  à  propos  du  rapport  de  M.  Boucly,  qpi  est  poipp)^ 
temept  abandopné^  mais  de  trouver  un  coupable  à  topt  pr^r 
afin  d'appuyer  çur  de  nouvelles  calomnies  les  calgn^jes 
déjà  publiées  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartfif 
coptre  moi. 

IV  Ces  experts  ont  reçu  leur  mandat  de  la  justice  der 
puis  plus  de  sept  mois,  et  rien  n'annonce  qp'ils  soiept  pjr]|^ 
de  déposer  leur  rapport  ;  ils  reçoivent  des  iodemniités  qpi 
fprpiept  upfî  sppime  déjà  considérable  et  qui  s'.accroijt  ipçe^ 
samn^pjt*  L'iptérèt  de  la  justice  et  le  miep  diflfôrent  de 
celui  de$  e^perjts  ;  maif  Tiptéré^  ^e  la  justice,  qui  e^t  ^jj^ 
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Ifi  mian,  demaDdiç  qoa  cette  expartisa  foit  an6q  terminé^, 
et  qu  elle  le  soit  par  un  rapport  complet  et  détaillé,  appuyé 
de  docuoients  et  de  pièces  justificativas  ;  je  demande  com- 
munication de  ce  rapport,  et  d'avance  je  prends  l'engage- 
ment de  renverser  toutes  les  accusations,  toutes  les  insi- 
nuations qui  seraient  contraires  à  mon  honneur. 

15^  Lorsque  j'ai  quitté  Paris,  j'ai  laissé  dans  mon  do- 
micile deux  personnes  qui  étaient  alors  à  mon  service  et 
qqa  j'avais  chargées  de  la  garda  et  de  la  conservation  de 
mon  mobilier  ;  ces  personnes  avaient  cru  devoir,  dans  mon 
intérêt,  faire  quelques  observations,  assurément  bien  natu- 
relles ,  sur  divers  actes  et  procédés  des  commissaires  ex- 
perts; ils  ont  été  punis  l'un  et  l'autre  par  un  emprissonne- 
ment  de  48  heures  qui  a  fini,  comme  il  avait  commencé, 
sans  aucune  formalité  légale.  Les  élèves  de  l'École  des 
Chartes  ont  fait  défendre  à  mon  domestique  d'entrer  ch^i 
moi,  même  pour,  nettoyer  l'appartement;  il  m'a  écrit 
récemment  que  mes  meubles  étaient  fort  détériorés. 

Je  pourrais,  monsieur  le  procureur  de  la  République,  ajou- 
ter encore  à  cette  nomenclature  de  griefs  déjà  bien  longue  ; 
mais  l'exposé  qui  précède  suffit  pour  établir  que  l'instruc- 
tion destinée  à  soutenir  la  poursuite  dirigée  contre  moi  est 
irrégulière  sous  plusieurs  rapports,  et  que  ces  irrégularités 
sont  de  l'ordre  le  plus  élevé,  car  elles  affectent  essentielle- 
ment l'intérêt  de  la  justice,  celui  de  mon  honneur  et  celui 
de  ma  fortune.  Il  est  de  mon  devoir  de  protester  avec  éner- 
gie, comme  je  proteste  contre  tout  ce  qui  a  été  ainsi  fjaijt 
irrégulièrement  et  illégalement. 

Je  proteste  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  des  magistrats 
qui  sont  ses  organes,  parce  que  leur  religion  a  été  surprise, 
parce  que  leurs  intentions  sont  méconnues  et  peut-être  leurs 
ordres  foulés  aux  pieds;  parce  qu'ils  ignorent  le  caractère, 
Ia  conduite  et  les  précédents  de  ceux-là  même  dont  ils  ont 
cru  devoir  invoquer  le  concours  à.titre  d'experts. 

Je  proteste  dans  l'intérêt  de  mon  honneur.  Déjà,  je  puis 
le  dire,  le  jour  de  la  justice  a  commencé  pour  moi;  j'ai  vu 
s'évanouir  les  inculpations  consignées  dans  le  rapport  d|e 
H.  JBoucly,  et  les  témoignages  publics  d'estime  et  de  sym^- 
pathie  que  je  reçois  tous  les  jours  des  hommes  les  plu^ 
l)ai)l;  placés  et  des  jCompagnies  savantes  auxquelles  j'fii 


rhonnenr  d'appartenir,  m*ont   vengé  de  mes  lâches  ca- 
lomniateurs. 

Je  ne  saurais  faire  ici  Ténumération  de  toutes  les  mani- 
festations qui  ont  eu  lieu  à  mon  égard  ;  qu'il  me  suffise  de 
rappeler  que  les  journaux  italiens  les  plus  accrédités  {VEpoca 
de  Rome  du  24  avril  1848,  et  le  Corriere  Livomese  des  15 
et  17  juin  1848)  contiennent  des  déclarations  signées  par  le 
comteMamiani,  depuis  ministre  de  l'intérieur  à  Rome,  et  par 
H.  Guerrazzi,  aujourd'hui  ministre  de  T intérieur  à  Florence, 
qui  repoussent  tou^  les  deux,  avec  l'autorité  de  leur  nom  et 
de  leur  position,  les  bruits  calomnieux  qu'on  s'était  plu  h 
répandre  en  France  contre  moi,  à  propos  de  l'opinion  qu'on 
aurait  eue  de  moi  en  Italie.  En  même  temps  il  a  paru 
en  Allemagne,  sous  le  patronage  de  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Berlin  et  de  l'Âcadéndie  de  Gœttingue  les 
déclarations  les  plus  fortes  en  ma  faveur  et  contre  mes 
calomniateurs.  (  Voyez  la  Gazelle  privilégiie  de  Berlin 
du  11  juin  1848,  et  le  Gœltingische  Gelehrle  Anzeignen 
du  7  et  du  10  avril  1848.  Dans  ce  dernier  triavail , 
signé  par  M*  Sterne ,  célèbre  géomètre ,  comme  l'autre 
déclaration  était  signée  par  M.  Ëncke,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  de  Berlin,  il  est  dit  que  j'ai  impritaoé 
une  marque  d'infamie  sur  le  front  de  mes  calomniateurs.) 
Je  dois  d'autant  plus  à  ces  hommes  éminents,  à  ces  illustres 
Compagnies,  de  ne  pas  laisser  porter  atteinte  à  la  dignité 
d'un  collègue  qu'elles  n'ont  pas  hésité  à  protéger  et  à  dé- 
fendre avec  éclat. 

Je  proteste  dans  l'intérêt  de  ma  fortune.  Je  ne  possédais 
que  mes  collections  et  quelques  valeurs  mobilières,  c'était 
le  gage  de  mes  créanciers.  Ces  collections,  ces  valeurs,  que 
sont-elles  devenues?  que  deviendront-elles?  Je  ne  puis  le 
prévoir  ;  mais  je  déclare  dès  à  présent  que,  sous  le  prétexte 
des  droits  de  la  justice,  on  a  pénétré  dans  mon  domicile, 
dans  celui  de  mes  amis,  de  mes  correspondants,  de  mes  dé- 
positaires, qu'on  a  saisi  tout  ce  qui  m'appartenait,  et  même 
des  objets  qui  ne  m'appartenaient  pas  ;  qu'on  a  omis  toutes 
les  mesures  de  conservation,  de  garde,  de  séquestre  ;  que 
des  étrangers  ont  pu  pénétrer  chez  moi,  enlever  ce  qu'il 
leur  a  plu  d'enlever,  introduire  ce  qu'il  leur  a  plu  d'intro- 
duire au  profit  de  leur  haine  ou  de  leur  malignité,  et  que  je 
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pais,  en  mon  absence,  avoir  été  dépouillé  d'une  part  plus 
ou  moins  considérable  de  ma  fortune  *. 

Et  je  dépose  cette  protestation  dans  vos  mains,  Monsieur  le 
procureur  de  la  République,  afin  qu'elle  me  protégeetqu'elle 
protège  la  justice,  afin  qu  elle  conserve  tous  les  droits  que 
je  crois  avoir  à  des  réparations,  que  je  me  réserve  de  pour- 
suivre contre  qui  de  droit,  par  toutes  les  voies  civiles  et 
criminelles. 

J'ose  vous  demander  de  ne  voir  dans  cet  acte  que  la 
preuve  de  mon  respect  pour  vos  fonctions  et  votre  caractère, 
et  de  la  confiance  que  m'inspirent  les  lumières  et  l'équité  de 
la  magistrature  française.  Guillaume  Libri. 

*  Tous  les  faits  avancés  dans  cette  protestation  sont  confirmés  par  les  docu^ 
ments  que  je  publie  aujourd'hui.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  de  courts 
édaircissements.  D'abord,  la  bibliothèque  qu'on  a]saisie  sans  inventaire  et  remise 
sans  aucune  formalité  aux  experts,  valait  bien  la  peine  qu'on  prit  quelques  pré- 
eautions  pour  en  assurer  la  conservation.  C'était  le  fruit  de  mes  épargnes ,  c'é- 
tait toute  ma  fortune,  à  laquelle  s'était  jointe  une  partie  notable  de  la  fortune  de 
ma  mëre,  qui  n'avait  jamais  hésité  à  me  faire  des  avances  considérables  pour 
<|ae  je  pusse  satisfaire  mes  goûts.  Au  prix  où  étaient  les  livres  avant  la  révolu- 
tion, on  peut  évaluer  à  cent  cinquante  mille  francs  au  mpins  la  partie  de  ma  bi- 
bliothèque qui  a  été  formée  par  les  ressources  que  j'ai  tirées  d'Italie ,  en  y  com- 
prenant les  livres  que  je  possédais  avant  de  m'établir  en  France  et  que  j'ai  fait 
venir  d'Italie  (voyez  page  76).  Quant  au  prix  de  ma  bibliothèque,  les  élèves  de 
TEcole  des  Chartes  l'ont  évaluée  eux-mêmes  en  totalité  à  sept  cent  cinquants 
mUle  francs  (  voyez  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  tome  III,  p.  535).  Il  y 
avait  dans  cette  estimation  une  exagération  considérable.  Dans  ma  Réponse  au 
rapport  de  M.  Boucly ,  j'ai  déjà  dit  qu'une  partie  notable  du  prix  de  la  vente 
de  mes  manuscrits  et  de  mes  livres  de  littérature  avait  servi  à  solder  des  comp- 
tes que  j'avais  avec  des  maisons  de  librairie  (  je  devais,  par  exemple,  37,975  fr. 
à  MM.  Payue  et  Foss ,  somme  qui  a  été  prise  sur  la  vente  qu'a  faite  pour  mon 
compte  M.  Silvestre  en  1847  ).  Mais  comme,  ^rès  la  vente  de  mes  manuscrits , 
J'avais  employé  aussi  des  sommes  très-considérables  à  acheter  d'autres  livres 
(j'ai,  par  exemple,  entre  les  mains  deux  factures  de  M.  Techener,  libraire,  chez 
lequel  j'ai  acheté  et  payé,  le  11  et  le  29  mai  1S47,  pour  quarante-deux  miUe 
cinq  cents  francs  de  livres  ) ,  il  en  résulte  que,  sans  avoir  eu  une  seule  fois  la 
Talear  totale  qu'on  lui  attribuait,  ma  bibliothèque,  par  ces  accroissements  suc- 
cessifs, présentait,  au  moment  de  la  révolution  de  Février,  une  valeur  de  trois 
cent  ndlle  francs.  C'est  cette  collection  remplie  de  volumes  précieux  qu'on  a  li- 
vrée, comme  on  l'a  déjà  vu  (  pag.  24-27  ) ,  sans  aucune  formalité,  à  tous  ceux 
qui  ont  voulu  entrer  chez  moi.  C'est  cette  bibliothèque,  qui  était  aussi  le 
gage  de  quelques  créanciers  qui,  frappés  d'intimidation  comme  tous  les  autres  ^ 
n'ont  pas  même  tenté  jusqu'à  présent. de  faire  la  moindre  démarche  pour  empê- 
cher ce  gage  de  s'évanouir,  et  qui  s'adressent  à  moi  qu'on  a  dépouillé  de  tout , 
pour  obtenir  un  payement  qu'il  devrait  être  facile  de  trouver  à  Paris.  J'ai  parlé 
à  différentes  reprises  aussi  (pag.  23, 282)  de  ces  45,000  fr.  de  valeurs  qui  étaient 
chez  moi  et  qui  ont  disparu.  Il  me  serait  facile  de  donner  à  cet  égard  tous  les 
éclaircissements  désirables.  Si  je  ne  le  fais  pas  aujourd'hui,  c'est  que,  bien  que 
je  sois  dépouillé  des  titres,  une  partie  de  ces  valeurs  du  moins  ne  saurait  être 
réalisée  par  les  gens  qui  s'en  seraient  emparés,  et  que,  si  je  faisais  savoir  de  quoi 
il  s'agit,  nul  doute  que  toutes  ces  valeurs  ne  fussent  saisies ,  comme  on  a  déjà 
saisi  tout  ce  qui  m'appartenait  (  et  même  ce  qui  ne  m'appartenait  pas,  comme  on 
a  pu  le  voir  aux  pag.  19, 113  ) ,  sans  en  excepter  mes  meubles  et  mon  linge ,  oii 
il  ne  semble  pas  pourtant  que  les  experts  doivent  constater  la  provenance  de 
quelque  établissement  public. 
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Véid  éë  ^ilé  je  lié  ékàë  lë  Bulletin  de  rAlliànàë  êèé  Arts  6^1»  irril 
11(43  (  ptif^  S9Ô  ) ,  6u  sujet  des  livres  enleyés  pett  uH  bibiidtfaéctfirë  i  1« 
biUiotbôquè  de  Tours: 

«  Ii«dR£-bt-Lqirb.  -—  Le  nommé  Seytre,  qui  avait  eiereé 
les  emplois  de  secrétaire  intime  du  préfet,  de  bibliothécaire  et 
d'arehiyiste  à  Troyes  et  à  Tours,  a  comparu  devant  la  Cour 
d'assises  sous  diverses  préventions  graves,  celle,  entre  autres,  de 
détournement  de  livres  et  manuscrits  appartenant  à  la  biblio- 
thèque publique  de  Tours.  Son  système  de  défense  a  eonsisté 
en  partie  à  rejeter  sur  la  malveillance  la  plupart  des  bruits  qui 
ont  éifculé  sdr  son  Compte.  C'est  ainâi  qu'ôh  ratait  âcetisé, 
a^t^il  dit,  d'avoir  volé  un  manuscrit  d'Obier  le  Z)mots^  de  Isi 
vâlèùf  dé  8,000  f^.,  Mahiiscfit  qui  a  été  fetrotIVê.  DU  jféstê, 
n  l'ëëéttiiâtt  9iié\t  emporté  les  différents  livres  et  t^mntmtïtê^ 
non  cians  Tintention  de  se  les  approprier  |  mais  uniqtïeme&i 
pôtif  ëfi  pfétei'  officieusement  qiielques^unii  â  des  tiefsôhnèÉ  M* 
ëupées  de  travaux  historiques,  et  les  autres  pour  les  eonsulter 
tiii-méme,  ayant  entrepris  d'écrire  l'histoire  de  l'abbaye  de  Satât- 
Julietk.et  une  histoire  itiUnicipale  des  communes  de  Locheë  et 
à%  Chihon.  Ënâh ,  parmi  les  ouvrages  saisis  en  sa  possession , 
piiisieurs  auraient  été  par  lui  achetés  chez  des  bouquiniâteii. 
ii'aceusé  a  ajouté  qu'ayant  été,  à  la  suite  d'une  querelle  étec- 
maté,  obligé  de  quitter  Tours,  il  fit  son  déméhagefnent  à  Ifl 
hftle,  et  que  les  chargeurs  entassèrent  pèle-^mêle  tous  les  livres^ 
même  ceux  qu'il  se  proposait  dé  restituer  à  la  Bibliothèque  dô 
Tourë.  Ces  deruiers  auraient  été  ainsi  transportés  â  son  insu  dans 
sa  nouvelle  résidence  à  Troyes,  où  ils  ont  été  saisis.  Malgré  ces 
ftiSâèftiOns,  FaÊcUsé  n'a  pas  réussi  à  se  faire  absoudre.  NOtiS 
sommes  heureux  d'apprendre,  par  les  débats  de  ce  procès,  que 
lé  beàîi  mânUl^crit  â*Ogiér  lé  Danois^  un  des  plus  anciens  qui 
èlistent  de  ce  roman  de  chevalerie,  n'est  pas  perdu  pour  la 
France  et  n'a  point  passé  en  Angleterre.  » 
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toiei  M  pàd8a§#»  éri^finauit  âtfiis  kmjaèid  EmM  fend  eoHi|lfi  des 
^èttéd  éprcmtées  paf  certaÎBes  bibliothèques  des  ^^dviiiees  de  Fiuo» 
qu^l  a  visitées  avant  i850^  p^téfe»  dont  il  a  été  questicm  préeédemment 
(page  60).  On  peut  consulter  aussi  à  ce  sujet  le  Voyage  bibliogra^ 
jp^ique  en  France  de  Dibdin  ;  Catalogus  eodioum  manuscriptorum  in 
bibÛotheca  S.  Vedastiy  apud  Àtrebatium,  par  sir  Thomas  Phillips  (Paris, 
1889,  in-S*»),  etc.,  etc. 

Bibliothèque  de  la  vtlïé  d^Âmiens  (162^). 

«  Magna  pars  librorum  hujus  bibliothecœ  ex  prœfectura,  ubi 
asserbayanlur,  tempore  belli  civilis,  amota  est  et  codîces  manu-* 
scripli  quasi  publice  ad  ^lagHim  vendebantur  summa  13,000 
librarum  monetœ  gallicœ.  Sumamus  harùm  membranarum 
pGùAù  umtn  X  Hbris  monéte  gallicé  Teûditdtn  ftii^,  qncû  pre- 
litttti  illo  tempore  maiimutn  erat,  cum  ipse  prétio  V  librardili 
|6ttiefifn,  jâctura  ingenâ  quam  litterm  fecerant  facile  eoitiputari 
jpôtéiSl.  Hac  eipilatione  bibliothecœ  factum  est,  at  fragmenta  toûU 
cum  manuscriptorum  apudbibliopegos  ad  hûnc  diéiti éltrferinf, 
Dam  fragmenta  duorum  codicum^  quorum  aller  seculi  X  est,  ipse 
emi.  »  (Hœnel,  col.  21.) 

^u/un(1826). 

uDoléndum  eât  Hûràtiuto  (VI seculi) et  Tii'giliuthtTlf  Sécali) 
^ùof'ùm  mentiô  Ht  in  cataloga,  non  inteniri.  De  hiis  codicibon 
cet.  Prunielle,  medic.  doct.  Idgdunensiâ,  bibtiothecâe  quondaiii 

^Pésisùlanensis  pfsefectus qaœretiti  respondit  ^  ipsum  VldiâSd 

éôfumque  admiratum  esse  atitiquitâtettl.  »  (B^ttet  Catahgi 
c6Ï.  61.) 

j4merrè(tSW). 

»  Libri  huj  us  bil^ôtheciB^  oltm  in  bibliotiMcis  abbat.  Pominia- 
t»m\ii  i  Glarevallensis  éi  oapituli  Senonensis  coUocati ,  deinda  a 
tempore  belli  ciyilis  sub  ipso  tecto  seminarii  in  cumulo  sine  ùlk) 
ordine  conjecti,  anno  demum  1835,  jussu  pr^fecli  eîtitaiil  in 
fl(yvtim,  quo  nunc  sunt,  œdificium  translati  sunl^  bac  vero  ooca- 
Mone  maxima  pars  librorum  tntnuseriptorum  Gomynat  coldmi 
Mbliopol»  At^loneafiltanditaeslt  i»(HttDel  Cûiakijfi  eé^^  64,) 


Carpentras, 

Hienel,  qui  a  visité  cette  bibliothèque  en  1826,  dit,  dans  Fou- 
Tragé cité  (col.  115),  qu'il  n'y  a  trouvé  à  cette  époque  que  669 
itianuscrits,  et  il  cite  lui-même  le  Mémoire  statistique  sur  le  dé- 
partement de  Fducluse,  imprimé  à  Carpentras  en  1808,  in-4% 
dans  lequel  Fauteur,  M.  Pazzis,  dit  qu'à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  son  ouvrage  la  bibliothèque  de  Carpentras  possédait 
près  de  deux  mille  manuscrits,  dont  quelques-uns  très-précieux» 
Les  manuscrits  de  Pereisc  sont  ceux  qui  font  le  plus  d'honneur 

à  cette  collection Malheureusement  il  en  manque  un  certain 

nombre^  les  uns  passés  m  différentes  mains j  les  autres  égarés^ 
quelques-uns  absolument  perdus. 

Châlons-sur-Marne  (1826). 

a  Archium  hujus  civitatis in  manus  bibliopegi  cujus- 

dam  Remensisincidit,  qui  cum  membranas  pannicibus  ad  confi- 
ciendai  nslrumenta  qiidd papillotes  Franco-Galli  vocant  yenderet, 
immensum  earum  numerum  miserrimo  modo  perdidit.  Nonnullas 
earum  Remis  emi.  »  (Hœnel,  Catalogi  col.  118.) 

Saint'Dié(lS2S). 

«  Archii,quod  S.  Diodatiest,  maxima  pars  e  temporum  injuria 
evasit  et  in  scriniis  publicis  reconditum  jacuit  ad  hune  usque 
annum  1828,  quo  urbis  prsefecto,  bono  silicet  viro,  subito  in 
mentem  venit  has  membranas,  quippe  quum  nullius  momenti 
atque  inutiles  essent,  publiée  ad  exagium  vendere.  Neque  ipsum 
hujus  egregii  facli  puduit,  cum  alta  voce  clamitaret,  ipsius  opéra 
atque  consiliocivitatem  800  francos,  quos  vocant,  lucratam  esse. 
Multas  atque  anliquissimas  membranas  istius  viri  stultitia  inte- 
riisse  a  viro  in  re  diplomatica  peritissimo,  qui  eas  illo  vidit  tem- 
pore,  quo  ex  antiquis  archiiscongestœ  sunt,  compertum  habeo... 
Membrana  inler  omnes  antiquissima  suscripta  erat  a  rege  Childe- 
rico,a>  p.  C.  n.  663,  quœ  ipsa  interiit,  »  (Hœnel,  Catalogi 
col.  142.) 

Voyez  aussi  ce  que  dit  Hœnel  dans  le  même  ouvrage  (col.  30, 
190,  247,  249,  414,  482,  499,  etc. ,  etc.),  au  sujet  des  pertes 
immenses  qu'ont  éprouvées  les  bibliothèques  d'Arras,  de  la  ca- 
thédrale de  Lyon,  de  Moulins,  de  Rouen,  de  Tours,  etc.  Yeut-oa 
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un  exemple  encore  plus  extraordinaire  ;  Texemple  d'une  ville 
vendant  au  poids  sa  bibliothèque  entière?  Le  voici  *  : 

K  La  ville  de  La  Ferté-Bernard ,  département  de  la  Sarthe,  pa- 
«  triedu  poète  Gamîer,  possédait  une  bibliothèque  publique  corn- 
«  posée  de  bons  livres  et  de  manuscrits  précieux  ;  vous  la  trouverez 
a  encore  mentionnée  dans  les  dictionnaires  et  statistiques^  elle 
u  était  encore  là  il  y  a  trois  ans,  telle  que  Tavait  formée  la  Ré- 
«  volulion,  avec  les  débris  des  bibliothèques  de  couvents  et  de 
<«  châteaux;  eh  bien!  il  y  a  trois  ans,  le  Conseil  municipal, 
«  ayant  besoin  de  fonds  pour  quelques  travaux  d'utilité  publi- 
«  que,  a  fait  vendre  au  poids  livres  et  manuscrits,  et 
«  ce,  sans  attendre  le  bon  plaisir  du  préfet,  qui  n'a  pu  que  s'in- 
«  digner  et  gémir  quand  tout  était  vendu  et  emporté.  C'est  une 
«  belle  institution  qu'un  Conseil  municipal,  pour  faire  paver  les 
c(  rues  et  vider  les  bibliothèques  !  O  mon  vieux  Garnier,  qu'en 
«  dis-tu  ?  »  (Bulletin  de  rMliance  dn  Arts^  tom.  YI,  p.  51,  an- 
née 1847.) 

'  Pour  d'autres  faits  curieux,  voyez  page  314  et  suiv. 
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jÇçQ^e  ep  ^mps  ^  rériolutipii  on  oublie  vite,  qui&lpes  per3opnes 
ppurraienJt  ^ujpurjdiiui  trouver  étrange  ce  que  je  dis,  à  1^  page  20,  du 
cboix  des  experts  désignés  et  presque  imposés  à  la  justice  par  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique.  D^abord,  il  n^  a  pas  de  doute  qu'ils 
n'aient  été  désignés  par  M.  Carnot.  C'est  la  Bibliothèque  de  VEcoU  dés 
Chartes  elle-même  qui  le  déclare  (voyez  ci-dessus,  page  i8).  Quant  à 
4*iiciioB  que  le  gouvernement  dictatorial  sorti  de  la  révolution  de  Février 
a  exercée  dans  cette  affaire,  et  celle  qu'il  s'efforçait  d'exercer  sur  la  jus- 
tice en  général,  un  simple  rapprochement  de  dates  suffira  pour  Pélablir. 
C'est  le  19  Q9ars  i848  que  le  gouvernenient  fit  insérer  dans  le  jfonéfeHr 
le  ^mieux  rapport  de  M.  BoMcly;  le  lendjemain  commençaient  les  j^ps^- 
Putions,  les  saisies,  sans  aucune  formalilé,  sans  inventaire,  sans  aucupf  ga- 
rantie Je  ne  dis  pas  pour  rooi^mais,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  pour  la  jus- 
tice. Immédiatement  après,  M.  Carnot,  ministrederinstruclion  publique, 
faisait,  chose  inouïe,  insérer  dans  le  Journal  général  de  F  instruction  pit- 
blique  (du  22  mars)  le  rapport  de  M.  Boucly,  et  désignait  les  membres 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  mes  collections,  en  les  choisissant 
parmi  les  personnes  qui  m'avaient  déjà  accusé  et  calomnié,  et  dont  l'a- 
charnement contre  moi  était  constaté  par  le  rapport  même  de  M.  Boucly. 
A  la  (in  d'avril,  cette  Commission  était  en  pleine  activité,  et  elle  faisait 
annoncer  dans  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Chartes  (voyez  ci-dessus, 
page  18)  les  belles  découvertes  qu'elle  avait  faites  :  40,000  volumes 
environ  cachés  chez  des  amis,  chez  des  relieurs ,  chez  des  libraires  ; 
18  caisses  contenant  les  pièces  les  plus  rares  et  les  plus  compromd" 
tantes  m'ayant  suivi  à  Londres,  etc.,  etc.  C'est  seulement  pour  éta- 
blir des  dates,  que  je  cite  ces  absurdes  calomnies  déjà  réduites  au 
néant,  et  abandonnées  par  ceux-là  même  qui  les  avaient  les  premiers 
mises  en  avant.  Voyons  maintenant  quelle  était  l'attitude  que  prenait  le 
gouvernement  provisoire  vis-à-vis  de  la  magistrature  pendant  les  mois 
de  mars  et  d'avril. 

Le  12  mars  1848,  le  ministre  de  l'intérieur  adressait  aux  commissaires 
du  gouvernement  une  circulaire  dans  laquelle,  après  leur  avoir  dit  :  vos 
pouvoirs  sont  illimités ,  il  consacrait  un  paragraphe  spécial  à  ce  qu'il 
appelait  les  rapports  des  commissaires  avec  la  magistrature ,  et  où  se 
trouvaient  ces  passages  signiticatifs....  Vous  exigerez  des  parquets  un 
concours  dévoué....  Quant  à  la  magistrature  inamovible^  vous  la  sur- 
veillerez, et vous  pourrez  user  du  droit  de  suspension,  que  nous 

conférons  à  votre  autorité  souveraine. 

Je  pourrais  produire  une  foule  de  preuves  qui  montreraient  combien  la 
magistrature  se  sentit  atteinte  dans  son  indépendance  par  celte  circulaire. 
Je  n'en  donnerai  qu'une  seule,  c'est  la  lettre  de  démission  que,  le  lende- 


main,  un  juge  d'instruction,  M.  Barbuat  IHiplessis,  adressa  au  ministre 
de  ia  justice,  en  la  faisant  précéder  d'une  autre  lettre  tout  aussi  signifia 
cative.  Voici  ces  deux  pièces  : 

<  M  eaux,  13  mars  1848. 
«  Monsieur  le  rédactear, 

a  Magistrat  inamovible,  je  n'ai  pas  reculé  devant  les  difficul- 
0tés  i»  miEmmt^  et  j'ai  copservé  nm  ffmfiUom  kui  fim  j'ai 
a  pensé  pouvoir  les  exercer  avec  indépendance. 

a  Aujourd'hui,  la  circuiaire  de  M.  le  nninîatre  de  Vtotérieut 
6  tendant  à  me  priver  de  cette  indépendance,  je  me  fais  un  de* 
«  voir  de  donner  ma  démission. 

«  Voulant  faire  connattre  à  mes  concitoyens  le  motif  de  ma 
fit  détermination,  je  vous  adresse  copie  de  ma  lettre  à  M.  Ic^  mi- 
^  nistre  de  la  justice,  vous  laissant  lil^f'e  ^e  la  publier. 

«  Je  désire  qu'on  y  vpie  ^p  ampuf  ppur  la  tib^r^  jS^J'ij^érr 
a  i^ndaQce  de  tout  ci|U)yeo. 

«  Reieeyea;,  /sic. 

c  Meaux,  13  mars  1848. 
a  Monsieur  le  mipistre, 

^  J'ai  rhonnepr  ^e  .vojifs  enynjy^f  f^a  ^j^is^c^  ^  iifffi  ajp 
<x  tribunal  de  pr^qtijiér/B^nstançe.Sjèan^^jii^^ifx. 

^  J^  dx)js  le  dir/e,  p^^  dignité  d'bomn^içffjys  ii}j|gf str|i,t  se  çou- 
a  ^ve  ^  la  penaéje  qijie,  d'apré^  fa  circjiflj^^  ^  y^j^^  <^9U^^ 
if  ^e  riptérieqr,  je  dpis  /être  surveillé. 

a  Je  ff'^i  jw#s  .craint  rg?a9]pij  d^  me^  .^tclej.  I^pjfj^fflpj? 
#T?I  ^PparJ^ïW»  *  la  ^gijfraluriç  fiéfyffui,  je.l  f^  j'ai  ppn^ppfi  ^ 
(f  Pf '^«seoif ^  cela  s'a  pa$  été  pour  cjijepcber  jUP  FeÇujie  fjanç  Vm- 
jfc  pfpvibiljlté.  —Né  li^pe,  je  |-ai  loujoM/rf  él,é ;  f/ij  lofj^pr^  Vi^uîp 
jf  e^  ywd^^^  iojijiQur^  Tôtre. 

fi  ^,e  ^^  y,eux  pas,  un  seul  instant,  Cjesser  4'%^  ^'/^^  4^  foi^t 
«  citoyen,  dont|e  suis  et  y&oi^  être  le  fré^e. 

«  Je  ne  serai  jamais  hostile  à  mon  pays,  dont  jbuI  pli^  g^e 
.  «  moi  ne  désire  la  liberté,  Thonneur  et  la  prospérité. 

«  Magistrat,  je  fais  mon  devoir  de  citoyen,  et  en  brisant,  à 
^  rjegrpj,  je  l'avonje,  et  après  j^rjewe  apnées  d'jexçficicjç,  ^ff|^  ^xr 
a  riére  qui,  à  mes  yeux  du  moins,  sauvegarde  de  la  iiberté. 
((  toujours  semblé  la  plus  belle  des  carrières,  j'attendrai  à  moà^ 


v*,^ 

iâ 
^ 


«  poste  que  Farrivée  de  mon  successeur  me  rende  ce  que  Je  teux 
«pour  moi,  non  moins  que  pour  tous.  Liberté,  Egalité, FnH 
«  ternité. 
«t  Je  suis,  Monsieur  le  minisire,  votre  concitoyen, 

a  A.  BarruaT'Duplbssis. 

M  Juge  d'inf  trac  lion.  » 

Ces  deu%  lettres  ont  été  publiées  par  tous  les  journaux.  Dans  la  Presse 
du  16  mars  1848,  elles  sont  suivies  d'une  lettre  de  M.  d'Assailly,  petit"- 
fils  du  général  La  Fayette,  qui,  parlant  de  ce  même  acte  du  gouvernement 
provisoire ,  s'exprime  ainsi  : 

«  On  croit  rêver  en  lisant  la  circulaire  de  M.  Ledru-RoUin.  On  s*était 
«  endormi  hier,  en  France,  sous  une  république  ;  ce  matin ,  Ton  s*é- 
<  veille  transporté  dans  une  satrapie  de  l'Orient,  et  l'on  a  sous  les  yeux 
«  le  feffla  d'un  vizir.  » 

Par  un  concours  remarquable,  il  se  trouve  dans  le  même  numéro  de 
la  Presse  une  lettre  par  laquelle  M.  de  Kératry ,  vieux  champion  de  la 
liberté,  donnant  sa  démission  motivée  de  membre  du  Conseil  d'Etat, 
caractérise  à  la  fois  la  circulaire  de  M.  Ledru-Rolliu ,  et  une  autre  circu- 
laire publiée  le  6  mars  par  M.  Carnot ,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que '.  Voici  quelques  passages  de  cette  lettre  : 

d  Deux  circulaires,  émanées  des  bureaux  de  l'intérieur  et  de 
a  Vinstruction  publique^  ont  un  caractère  de  réaction  manifeste  : 
«  elles  établissent  des  catégories  entre  les  citoyens,  qu'au  mé- 
«  pris  des  lois  elles  soumettent  à  des  pouvoirs  sans  limites. 

«  L'une,  mise  comme  une  arme  à  la  discrétion  de  très-jeunes 
(.(  gens,  encore  chauds  du  feu  des  barricades,  les  autorise  à  bri- 
«  ser  l'épée  dans  la  main  d'un  vieil  officier,  à  dépouiller  mo- 
((  menlanément  au  moins  de  sa  toge  le  juge  inamovible,  et  ré- 
a  duire  au  néant  les  choix  du  peuple  dans  les  administrations 
«communales  et  départementales!  L'autre,  après  avoir  frappé 
«  de  sa  réprobation  la  propriété,  le  talent  et  les  services  rendus 
«  à  r£tat  jusqu'au  présent  jour,  n'appelle  à  la  représentation 
((  du  pays  que  des  hommes  d'une  instruction  nulle  ou  douteuse, 
«  et  dénués  de  patrimoine  ou  sans  position  assurée  par  un  tra- 
ce vail  honnête.  » 


•  On  sait  que  dans  cette  circulaire  M.  Carnot  s'exprime  ainsi  :  «  La  plus  grande 
((  erreur  contre  laquelle  il  faille  prémunir  les  populations  de  nos  campagnes, 
r^  c'est  que,  pour  être  représentant,  il  soit  nécessaire  d'avoir  de  l'éducation  et  de 
«  la  fortune.  » 
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C'est  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  publication  de  ces  circu- 
laires et  (le  décret  du  gouvernement  provisoire  qui,  le  jour  même  où  il 
brisait  Tcpée  de  soixante-huit  des  plus  illustres  généraux  de  l'armée  fran- 
çaise (  17  avril  1848),  déclarait  que  c  le  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
«  magistrature  est  incompatible  avec  le  gouvernement  républicain», c'est 
dans  l'intervalle  qui  sépare  les  circulaires  de  MM.  Carnot  et  Ledru-Rollin 
des  décrets  par  lesquels  le  gouvernement  suspendait  coup  sur  coup  de 
leurs  fonctions  huit  conseillers  à  la  Cour  de  cassation ,  ainsi  que  le  pré- 
sident et  quatre  magistrats  de  la  Cour  des  comptes  ;  c'est  dans  cet  inter- 
valle ,  dis-je,  qu'ont  eu  lieu  toutes  les  énormes  irrégularités  dont  j'ai  été 
victime,  et  qu'on  a  pris  les  mesures  exceptionnelles  par  lesquelles  on  a 
voulu  me  frapper.  A  ce  moment,  les  dictateurs  qui  avaient  annoncé 
dans  le  Moniteur  la  volonté  de  me  perdre  faisaient  tout  ployer  au 
gré  de  leurs  passions.  Je  parle  de  choses  si  patentes,  je  rappelle  des 
faits  si  connus ,  qu'on  pourrait  m' adresser  le  reproche  de  me  servir  à 
lietuv  communs;  mais  tant  qu'on  ne  saura  pas  s'affranchir  des  entraves 
mises  dès  le  commencement  à  l'exercice  de  la  juslice  à  mon  égard,  tant 
qu'on  ne  me  fera  pas  rentrer  dans  le  droit  commun,  je  serai  autorisé  à 
rappeler  dans  quelles  déplorables  circonstances  et  sous  quelles  influences 
ont  pris  naissance  les  persécutions  dont  je  suis  l'objet. 


J 
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Je  prie  les  personnes  qui  liront  eeci  de  ne  pas  s^en  prendre  à  mot  «i 
je  m'applique  parfois  à  démontrer  des  choses  généralement  connues,  et 
qui,  pour  tous  ceux  qui  ont  quel  que  connaissance  des  livres,  sont  des 
vérités  banales,  l'ai  à  repousser  les  attaques  de  gens  qui,  à  lieauooup  de 
mauvaise  foi,  joignent  (quel  que  soit  leur  savoir  en  d'autres  matièfes) 
beaucoup  d'ignorance  en  fait  de  livres.  Je  m'arrêterai  donc  sur  deux 
points  qui  ont  donné  lieu  à  des  accusations,  ou,  pour  mieux  dire,  à  des 
insinuations  perfides  contre  moi.  Je  veux  parler  des  ventes  d'autogra- 
phes doubles  que  j'aurais  faites  et  d'achats  en  bloc  de  collections  oonsi- 
dérables. 

D*abord,  comme  il  n'est  pas  défendu  d'échanger  ou  de  faire  vendre  des 
livres  ou  des  autographes,  et  qu'il  n'est  pas  défendu  non  plus  d'en  ache- 
ter en  bloc  plutôt  qu'en  détail,  il  semblerait  quMI  faudrait  chercher  d'autres 
armes  pour  m'attaquer  ;  mais  enfin,  puisqu'on  se  place  sur  ce  t^rain, 
je  dirai  qu'il  est  constant  et  connu  de  tout  le  monde  que  tous  les  ama- 
teurs de  Paris'  et  de  TEurope  entière  ont,  de  tout  temps,  mis  en  vente 
des  parties  plus  ou  moins  considérables  de  leurs  collections,  et  que,  par- 
ticulièrement en  fait  d'autographes,  ils  ont  fait  mettre  en  vente  publique 
les  pièces  doubles  qu'ils  avaient  entre  les  mains.  Ce  n'est  pas  commettre 
une  indiscrétion  que  de  rappeler  qu'avant  de  faire  vendre  sa  collec- 
tion complète,  M.  Lalande,  alors  secrétaire  de  la  présidence  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  avait  acheté  des  collections  entières  qu'il  a  fait  remettre 
en  vente  après  avoir  choisi  ce  qu'il  lui  convenait  de  garder.  Les  catalo- 
gues des  diflFérentes  ventes  de  M.  Lalande  ont  été  publiés.  Il  y  en  a  qui 
sont  tout  à  fait  anonymes  ;  d'autres  portent  seulement  l'initiale  L.,  ini- 
tiale qui,  cela  soit  dit  en  passant,  a  pu  faire  croire  à  quelques  personnes 
mal  informées  que  ces  autographes  m'appartenaient.  Les  ventes  que  cet 
amateur  passionné  a  fait  faire  ont  produit  beaucoup  plus  que  celles  dans 
lesquelles  se  trouvaient  des  autographes  qui  m'appartenaient.  J'ai  déjà 
parlé  de  la  vente  de  la  collection  d'autographes  de  M°>«  la  marquise  de 
Dolomieu  et  de  celle  de  M.  Collier  de  Beaubois.  On  pourrait  citer  M.  de 
Pixérécourt,  M.  le  marquis  de  Chàleaugiron  et  dix  autres  amateurs  qui, 
dans  ces  dernières  années,  ont  fait  mettre  en  vente  leurs  collections  en 
totalité  ou  en  partie  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde,  quoique  le  plus 
souvent  leur  nom  ne  paraisse  pas  sur  leur  catalogue.  Dans  la  préface 

1  Tout  le  moude  sait  à  Paris  que  M.  Ternaux,  ancien  député,  n'a  pas  cessé, 
depuis  grand  nombre  d'années,  d'acheter  des  collections  de  livres  pour  les  re- 
mettre en  vente.  C'est  son  plaisir,  et  il  est  le  premier  à  l'avouer.  Combien  de  fois 
M.  de  Coislin,  M.  de  Lurde  et  vingt  autres  amateurs  n'ont-ils  pas  mis  en  vente 
des  livres  ?  Qui  ne  sait  que  la  partie  la  plus  précieuse  de  la  bibliothèque  da 
prince  d'Essling  a  été  achetée  par  un  bibliophile  trës-connu  qui  l'a  remise  en 
vente  ? 


d'uneatalegue,  pub^  ea  4847,  des  autographes  ftfovenoÊU  du  cabinet 
âfun  amateur  (ce  n'est  pas  de  ma  coHection  que  ces  autographes  étaient 
tirés)  et  mis  aux  enchères  les  iO  et  ii  mai  1847,  par  le  ministère  de 
M.  Rohn,  coromissaire-priseur  à  Paris,  je  trouve  l'indication  dee  admi- 
rables pièces  de  Boileau^  de  Racine,  de  La  Fontaine,  de  Louis  XVl^  de 
Marie-Antoinette^  découvertes  par  M.  Feuillet  et  répandues  •  aujour- 
d'hui dans  toutes  les  collections.  Tous  les  ans  il  se  faisait  publiquement  à 
peu  près  trois  ou  quatre  ventes  d'autographes,  et  les  personnes  chargées 
de  la  vente  avaient  soin  de  prévenir  tous  les  amateurs  qu'une  vente  se 
préparait  pour  telle  époque,  et  qu'on  donnerait  place  dans  le  catalogue 
aux  pièces  dont  ils  voudraient  se  défaire.  Tout  cela  se  passait  loyale- 
ment, publiquement,  et  c'était  tout  simplement  une  manière  d'écouler  les 
pièces  doubles  et  d'en  acheter  d'autres.  C'était  pour  ainsi  dire  un  grand 
échange  aux  enchères  qui  se  renouvelait  à  des  époques  déterminées. 
C^estau  moyen  de  ces  ventes  seulement  que  chacim  se  trouvait  dans  le 
cas  de  pouvoir  augmenter  sa  collection.  ÏjG  goût  des  autographes  s- était 
tellement  répandu  dans  ces  derniers  temps,  les  belles  pièces  étaient  de- 
tenues  tellement  chères,  qu'il  était  difficile  à 4a  plupart  des  amateurs  de 
se  procurer,  dans  ces  ventes,  les  pièces  qu^ils  désiraient.  Par  des  achats 
individuels,  on  se  serait  ruiné  en  peu  de  temps.  C'était  seulement  par 
l'achat  de  collections  considérables,  d'archives  entières,  de  correspon- 
dances d'hommes  célèbres  qui  se  présentaient  de  temps  à  autre  à  vendre 
à  l'amiable,  et  dont  le  prix  dépassait  les  ressources  des  petits  amateurs, 
qu'on  pouvait  se  mettre  à  même  de  satisfaire  un  goût  si  cher  et  si  ruineux. 
En  autographes,  comme  en  toute  autre  chose,  ^'abondance  de  la  mar- 
chandise produit  une  baisse  de  prix,  et  si  le  propriétaire  d'une  corres- 
pondance dans  laquelle  se  seraient  trouvés,  par  exemple,  vingt  lettres 
autographes  de  Racine^  ou  cinquante  lettres  de  Louis  K¥i,  avait  mis 
toutes  ces  lettres  en  vente  à  la  fois,  ii  en  aurait  trouvé  à  peine  ie  prix 
que  se  vendent  en  temps  ordinaire  trois  ou  quatre  de  ces  lettres  prises 
isolément.  11  arrivait  donc  naturd4ement  que  les  personnes  qui  voulaient 
vendre  de  semblables  collections,  et  i4  s'en  découvrait  4ous  les  ans 

Juelqu'une  dans  ies  archives  des  anciennes  familles,  et  parfois  dans 
es  archives  publiques  vendues  par  ignorance  ou  autrement  (voyez 
pag.  60,  etc.),  s'adressaient  à  des  amateurs  qui  étaient  à  la  piste 
de*  ces  trouvailles.  Une  fois  qu'on  avait  ainsi  acheté  en  bloc  pour 
quelques  milliers  de  francs  une  grande  collection,  on  commençait 
par  en  tirer  les  pièces  les  plus  belles,  ou  celles  auxquelles  on  attachait  le 
plus  de  prix,  et  Ton  mettait  successivement  en  vente,  à  des  intervaHes 
a\n  ne  pouvaient  pas  être  trop  rapprochés,  les  pièces  doubles,  triples, 
eentuples  même  qu'on  avak  entre  les  mains.  Ordinairement,  ces  achats 
en  hloc  avaient  Heu  sans  catalogue  descriptif,  ou  du  moins  avec  des  indi- 

*  G'estrà-<lire  répandues  par  1^  mi^e  en  vente  dan^viçn^  çata^piçf/ucç^^sife, 
comme  lé  savent  tous  les  liBraires,  tous  les  auoiatéurs.  ' 
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cations  si  vagues,  que  cela  ne  pouvait  servir  nullement  à  constater  IH* 
dentitédes  pièces.  On  achetait  les  archives  d'une  famille,  des  correspon- 
dances entières,  ou  du  moins  des  lots  considérables  sans  aucune  des- 
cription détaillée.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  ces  ventes  particulières 
et  à  buis  clos  que  les  choses  se  passaient  ainsi  ;  très-souvent  on  met- 
tait en  vente  publique  des  masses  considérables  de  chartes  ou  d*aut<H 
graphes  sans  aucune  description,  ou  avec  les  indications  le^  plus  généri- 
ques. Pour  donner  les  preuves  de  ce  que  j^avance,  je  n*ai  véritablement 
que  rembarras  du  choix.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  ccUalogue  publié 
par  M.  Silvestre,  libraire,  de  la  bibliothèque  du  cardinal  Zondadari,  mise 
aux  enchères  le  9  décembre  1844  et  jours  suivants,  je  trouve  (p.  160) 
les  no>  152, 133, 134, 155  et  156  des  autographes,  qui  ne  portaient  tous 
les  cinq  que  cette  indication  :  différents  personnages  illustres,  3iQ  pièces; 
ce  qui  forme  un  total  de  100  pièces  autographes  de  personnages  illujs- 
très.  Gomment  cejui  qui  aura  acheté  ces  pièces  pourra-t-il  en  constater 
ridentité?  Autre  exemple:  dans  le  Catalogue  d'autographes^  manttf- 
crits,  etc.,  etc.,  de  M.  G***  (première  partie),  publié  par  M.  Techener,et 
dont  la  vente  a  eu  lieu  le  â  février  1846,  à  Paris,  se  trouve  à  la  fin  cetfe 
indication  : 

525.  Sous  ce  numéro,  il  sera  vendu  un  grand  nombre  de  pièces  que 
le  temps  n'a  pas  permis  de  cataloguer. 

Dans  la  deuxième  partie  de  cette  même  vente  ^  qui  devait  avoir  lien 
les  6  et  7  février  de  la  même  année,  je  lis  cette  seule  indication  au  nu- 
méro 165  :  Lot  (fe  chartes  et  documents  divers  sur  vélin,  bulles,  etc., 
qui  sera  détaillé  en  quelques  lots.  11  serait  superflu  de  donner  d^autres 
preuves  d^un  fait  si  universellement  connu  et  qui  s'applique  aussi  bien 
aux  livres  qu'aux  chartes  etaux  autographes.  Pour  en  revenir  à  ce  qui  me 
touche,  je  dirai  qu'à  plusieurs  reprises  j'ai  fait  de  ces  marchés  en  bloc, 
et  que  je  m'en  suis  toujours  très-bien  trouvé.  J'ai  entre  les  mains  la  fac- 
ture d'un  libraire  célèbre  qui  m*a  vendu,  en  une  seule  fois,  119 
volumes  contenant  plus  de  vingt  mille  lettres  autographes.  Dans  ce 
nombre,  la  facture  n'en  indiquait  que  deux,  et  qui  même  n'étaient  pas 
les  plus  précieuses  parmi  celles  que  cet  immense  recueil  contenait.  Dans 
la  collection  des  manuscrits  du  marquis  Pucci,  que  j'ai  achetée  en  Italie, 
et  qui  contenait  555  articles  manuscrits  (voyez  ci-dessus,  page  76),  dont 
un  assez  grand  nombre  en  plusieurs  volumes,  il  y  avait  une  multitude 
de  lettres  et  écrits  autographes  qui  n'étaient  nullement  annoncés  (quoi- 
que la  vente  eût  lieu  d'après  un  inventaire),  et  qui  dans  l'inventaire  n'é- 
taient indiqués  que  comme  des  paquets  (fasci).  J'ai  déjà  parlé,  dans  ma 
réponse  à  M.  Boucly,  d'un  achat  considérable  que  je  fis  à  l'Hôtel 
du  domaine  de  tous  les  papiers  d'un  vieux  savant,  vendus  après  dé- 
cès et  sans  inventaire,  sous  la  direction  de  M.  Techener.  Cette  collection, 
je  devrais  dire  ce  fouillis,  se  composait  d'une  multitude  de  cartons ,  qui 
furent  vendus  ficelés,  et  dans  lesquels  je  trouvai  une  masse  d'autogra- 
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pbes.  En  répondant  au  rapport  de  M.  Boucly,  j'ai  parlé  également  de 
Pacbat  que,  le  8  février  1842,  j'ai  fait,  par  Tentremise  de  M.  Merlin,  de  tous 
les  papiers  du  célèbre  Huet^  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  MM.  de 
t4edone  et  de  Rancogne.  Il  y  avait  là  plus  de  5,000  lettres  autograpbes 
des  personnages  les  plus  célèbres  du  dix-septième  siècle,  que  j'achetai 
diaprés  un  catalogue,  et  pourtant  ce  catalogue  ne  pourrait  pas  servir  à 
constater  l'identité  d'une  seule  de  ces  pièces.  11  ne  s'y  trouvait ,  en 
effet,  que  des  indications  de  cette  nature  :  100  lettres  de  Bossuet;  350  let- 
tres de  Ménage  ;  et  puis  tant  de  lettres  d*Huygbens,  tant  de  lettres  deLeib- 
nitz,tant  de  lettres  d'Hévélius,  etc.  J'ajouterai,  afin  qu'on  se  rende  compte 
du  bénéfice  qu'on  pouvait  faire  en  achetant  ainsi  en  bloc ,  que ,  sans 
Compter  la  commission,  j'ai  eu  toute  cette  masse  de  papiers  (outre  les 
correspondances,  il  y  avait  plusieurs  volumes  manuscrits)  pour  4,000  fr. , 
et  que,  par  des  échanges  et  des  ventes  successives  d'une  partie  des 
]Hèces  doubles,  jW  tiré  de  cette  collection  plus  de  10,000  francs ,  sans 
que  le  nombre  des  pièces  qui  la  composaient  fût  diminué  de  plus  d*un 
sixième.  Je  suis  certain  que,  même  en  gardant  les  pièces  les  plus  impor- 
tantes, on  aurait  pu  retirer  de  cette  collection,  mise  en  vente  peu  à  peu, 
vingt  mille  francs  au  moins,  il  en  était  de  même  de  toutes  les  acquisi- 
tions que  j'ai  faites  en  bloc.  Dans  la  grande  collection  des  manuscrits 
Pucci,  il  y  avait,  sur  553  articles,  18  manuscrits  du  Dante.  Je  puis  prou- 
ver qu'on  m'offrait,  en  4847,  de  ces  18  manuscrits,  plus  que  ne  m'avait 
coûté  la  collection  entière.  Il  n'y  avait  à  cela  ni  sorcellerie,  ni  miracle. 
Une  certaine  connaissance  des  livres,  l'augmentation  progressive  du  prix 
de  toutes  choses  dans  les  années  tranquilles  qui  ont  précédé  la  révolu- 
tion de  Février,  et  Teffet  de  la  vente  en  détail  de  toute  acquisition  faite  en 
bloc  d'une  manière  intelligente,  avaient  dû  produire  naturellement  ce  ré- 
sultat. Je  demande  de  nouveau  pardon  à  mes  lecteurs  de  les  avoir  entre- 
tenus longuement  de  choses  si  banales  ^  mais  c'est  que  j*ai  affaire  à 
de  telles  gens  ! 
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C6fmiiëdftti8fnal6ftfe'ftl(.  fe  ministre  de  rinstructioii  publique  j« 
été,  â  éïftéteniéé  j'éprisés,  ina  Réponse  au  rapport  dt:  M,  Soticly^  f al 
pensé  dévôii*,  pouf  les  personnes  qui  Qu'auront  pus  \iî  eetle  région  se  doot 
on  a  tiré  6,OO0l  exemplaires  &  Taris  et  5,000  à  Londres,  reproduire  ici 
({uelqués  passages  relatifs  à  des  faits  importants.  Et  d'abord,  voici  le 
passage  daùs  lequel  je  fends  compta  de  la  ma  ai  ère  dont  le  Rapport  et 
M.  Boucty  a  pris  nâisâàiice. 

((  Yefâ  U  âh  du  mois  de  janvier  dernier,  M.  Cotnmendeuti 
commissaire-priseur  à  Paris,  dont  la  probité  est  bien  conoile  et 
auquel  j'avais  confié,  il  y  a  un  an,  le  soin  de  présider  à  la  yeole 
d'une  partie  de  mes  livres,  vînt  m'annoncer  qu'il  avait  reça  l^iii* 
vîtation  de  se  rendre  au  parquet  avec  le  proeés^terbal  de  cette 
vente.  Là,  M.  DelalaîD,  substitut  de  M*  Bouely,  prootirMr  <• 
roi,  lui  avait  demandé  les  noms  des  acquéreurs  de  deut  idh 
fumes,  un  ThéocHie  d'Aide  de  1495,  et  un  Castiglione  de  lM8, 
qui  avaient  figuré  dans  le  catalogue  de  rties  livres  sous  \^  fitf- 
rnéfos  294  et  2701.  Après  avoir  fait  connaître  ces  noms,  M,  Côm- 
ffiendeur  fut  interpellé  de  la  manière  suivante  :  c<  Avez-vous 
u  entendu,  pendant  la  vente,  quelques  personnes  faire  la  remar* 
((  que  que  des  cachets  auraient  été  enlevés  sur  certains  livres?»  A 
quoi  M*  Gommendeur  répondit  vivement,  qu'il  n'avait  rien  ea^ 
tendu  de  pareil,  et  qu'aucun  fait  de  celte  nature  n'était  pârveiti 
à  sa  connaissance.  Gomme  nous  ie  verrons  plus  loin,  cette  der- 
nière partie  de  la  déposition  de  M^  Gommendeur  d'à  pas  été 
mentionnée  dans  l'article  du  Moniteur, 

«  En  sortant  du  cabinet  de  M.  Delalain,  M.  Gommendeur  vint 
chez  moi.  Quelques  minutes  de  recherches  dans  mes  papiers  me 
suffirent  pour  pouvoir  lui  fournir  la  preuve  écrite  *,  que  ces  deux 
volumes  étaient  entrés  dans  ma  bibliothèque  par  des  moyens 
parfaitement  licites  et  réguliers. 

tt  Fort  de  ma  conscience,  et  armé  des  preuves  qui  constataient 
l'origine  des  deux  volumes  en  question,  je  pouvais  attendre  tran- 
quillement les  suites  de  cette  affaire.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  J'an- 
nonçai immédiatement  à  M.  Gommendeur  et  à  une  autre  per- 
sonne qui  se  trouvait  alors  chez  moi,  que  j'irais  au-devant  de 

*  «  Voyez  plus  loin  aux  SS 19  et  23.  » 
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Tattaque,  et  que  je  traduirais  en  justice  quiconque  aurait,  par 
une  dénonciatioD  calomnieuse,  motivé  ces  Inyestigations  du  pro- 
cureur du  roi.  M.  Commendeur  s'efforça  tainement  de  m'apal- 
ser,  en  me  rappelant  que  dans  d'autres  circonstances  récentes, 
notamment  lors  de  la  vente  des  livres  de  M.  de  Soleinne,  la  jus- 
tice avait  fait  de  semblables  recherches  qui  n'avaient  abouti  à 
aucun  résultat.  Je  persistai  dans  ma  détermination.  Sans  perte 
de  temps,  le  même  jour,  je  me  rendis  auprès  de  M«  Guizot  % 
président  du  Conseil  des  ministres,  pour  l'instruire  de  cette  afiEaire^ 
et  pour  lui  demander  son  avis  sur  la  manière  d'obtenir  une  ré-» 
paralion.  Pendant  la  conversation  que  j'eus  l'honneur  d'avour 
avec  lui  à  ce  sujet,  j'exhibai  les  pièces  qui  établissaient  l'origine 
des  deux  volumes  dont  il  s'agissait. 

«Cet  entretien  eut  lieu  en  présence  d'un  des  employés  supé- 
rieurs du  ministère.  M.  Guizot  me  promit  qu'il  parlerait  de  cette 
affaire  à  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice.  Craignant  que  le 
mouvement  politique,  déjà  si  vif  à  cette  époque,  ne  fît  perdre 
de  vue  pour  un  moment  ce  qui  me  concernait,  j'insistai  pour 
que  M.  Hébert  fût  consulté  sans  retard.  M.  Guizot  eut  la  bonté 
d'accueillir  ma  demande,  et  il  chargea  la  personne  qui  assistait 
à  cet  entretien  d'aller,  le  lendemain  matin  de  bonne  heure,  par- 
ler à  M.  Hébert.  A  midi,  on  me  rapportait  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  où  je  l'attendais,  la  réponse  du  ministre  de 
la  justice.  Il  avait  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  cette  affaire,  et 
qu'il  demanderait  des  renseignements  au  procureur  du  roi. 

«  En  recevant  cette  réponse,  je  m'empressai  de  rédiger  uns 
note  dans  laquelle,  me  plaignant  de  ce  qui  s'était  passé,  j'an- 
nonçais que  j'étais  prêt  à  fournir  les  moyens  de  constater  l'ori- 
gine, parfaitement  régulière,  des  deux  volumes  sur  lesquels 
s'était  portée  l'attention  du  parquet.  Je  demandais  en  même  temps 
l'autorisation  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui 
avaient  pu,  par  des  dénonciations  calomnieuses ,  faire  naître 
des  soupçons  dans  l'esprit  du  procureur  du  roi.  Cette  note,  dont 
je  ne  puis  rapporter  la  substance,  fut,  en  ma  présence,  adressée 
au  ministre  de  la  justice,  afin  que  M.  Hébert  voulût  bien  la 

>  «Ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'ai  dû  me  résoudre  à  faire  intefyenir  le  UtnoU' 
anage  de  M.  Guizot  dans  une  araire  de  cette  nature  ;  mais  le  besoin  de  ma  dé^ 
fense  l'exigeait  si  impérieusement,  que  je  n'ai  pas  pu  hésiter.  Je  dois  déclarer  i«i 
que,  chaque  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  citer  M.  Guiiot,  j'ai  eu  soin  de  m'MiurSr 
que  ses  souvenirs  étaient  parfaitement  d'accord  avec  les  miens.  » 


fransmeltrc  â  M.  Bmidy.  C'est  à  ma  noie  que,  sans  en  faire 
me nti o n ,  ee  f o n c l ion n a i r e  répo a â,  da n s  Le  Rapport  eon  fi den  l i el 
qui  a  élè  inséré  au  MonUmr  \  et  c'est  pour  ceta»  sans  doute , 
que  De  rapport  Tut  renvoyé  au  président  du  Gonâeil,  qui  avait* 
transmis  mes  observations  à  M.  Boucly.  * 

«  Ma  note  était  trés-nette^  trés-précise;  elle  doit  exister  en- 
core au  parquet.  J'o (trois  les  preuves  de  la  légitime  possession 
du  Thêocrite  et  du  CmtigUom^  et  je  demandais  en  même  temps 
le  nom  du  calomniateur  pour  le  traduira  devant  les  tribunaux. 
J'ignorais,  et  je  ne  devais  pas  imaginer,  que  des  actes  d'une 
telle  portée,  que  des  investigations  judiciaires  eussent  pu  avoir 
lieu  uniquement  sur  des  dénonciations  anonymes  :  on  verra  plus 
loin  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres^.  En  lisant  ma  note,  le  pro* 
cureur  du  roi,  ou  son  substitut*  a  dû  commencer  à  s'apercevoir 
qu'il  s'était  avancé  un  peu  légèrement.  Il  avait  procédé  sans 
m'entendre,  et  j'annonçais  des  documents  qui  renversaient  toute 
Taccusation;  il  s'était  appuyé  sur  des  dénonciations  anonymes, 
et  je  demandais  à  me  trouver  en  face  d'un  calomniateur  qu'on 
ne  pouvait  pas  me  représenter.  Aussi  ce  rapport  esL-il  plutôt 
une  apologie  de  la  conduite  du  parquet,  qu'une  appréciatioû 
impartiale  des  faits. 

t(  Le  rapport  de  M,  Boucly  ne  parvint  au  ministère  des  affaires 
étrangères  que  très-peu  de  temps  (deux  ou  trois  jours,  à  ce  que 
m'a  fait  Tlionneur  de  me  dire  M.  Guizol  depuis)  avant  le  ^2  fé- 
vrier. M.  Guizot  lut  celle  pièce,  et  d'après  ce  qu'il  m'en  a  dit, 
la  trouvant  remplie  de  bruits  vagues,  d'assertions  sans  preuves, 
appuyées  sur  des  dénonciations  anonymes,  et  sachant  d'ailleurs 
que  je  possédais  des  pièces  qui  établissaient  la  fausseté  des  seuls 
faits  avancés  dans  ce  document,  il  n'y  attacha  aucune  impor- 
tance sérieuse,  et  il  continua  à  me  témoigner  la  même  amitié, 
la  même  confiance  dont  il  m'a  toujours  honoré.  Personne  ne 
me  dit  rien  de  ce  rapport,  et  M.  Guizot  se  proposa  de  me  de- 
mander, plus  tard ,  après  l'affaire  du  Banquet ,  de  fournir  à 
M.  Boucly  les  explications  qu'il  m'était  si  facile  de  lui  préseii' 

*  «  Je  prends  ce  rapport  tel  qu'il  a  paru,  quoique  les  falsifications  qu'on  y  ren- 
contre, et  dont  il  sera  question  daus  la  suite,  semblent  annoncer  que  ainsi  qu'on 
me  Ta  écrit  de  Paris,  ce  document  a  dû  être  altéré  à  l'impression.  N'ayant  aucun 
moyen  de  distinguer  la  rédaction  originale  de  ce  qu'on  a  pu  y  ajouter,  je  sais 
obhgé  de  répondre  à  ce  que  le  Moniteur  a  publié,  comme  si  tout  était  l'œuvre  de 
IL  B<mcly.  (  Voyez  plus  loin  les  §§  22, 28  et  31.  )» 

*  «  Voyez  les  S§  S  et  11.» 
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ter,  et  de  m^entendre  ayec  lui  pour  les  suites  que  je  croirais  de- 
Toir  donner  &  cette  affaire.  Le  Rapport  resta  au  cabinet  pour 
m'ètre  communiqué  dans  des  moments  plus  tranquilles  :  yoilà 
pourquoi  on  Ty  a  trouvé  après  la  Révolution.  » 

L'animosité  du  National  contre  moi  est  ancienne,  et  c'est,  à  ma  con- 
naissance, le  premier  journal  qui  ait  mis  en  circulation  des  calomnies 
contre  moi.  Je  ferai  peut-être  connaître  dans  une  autre  occasion  par 
quelle  voie  ces  calomnies  arrivaient  au  National,  Pour  le  moment,  je 
crois  devoir  reproduire  ici  quelques  documents  que  j'avais  déjà  pu- 
bliés dans  ma  Réponse,  et  qui  prouvent  qu'avant  la  révolution  de  Fé- 
vrier, et  lorsque  la  presse  n'était  pas  libre  de  répandre  la  calomnie  sur 
un  individu  quelconque,  le  National  savait  reconnaître  qu'il  m'avait  ca- 
lomuié  sans  aticune  raison;  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  recommencer. 
Je  reproduis  d'abord  uu  article  du  Rapport  de  M.  Boucly,  et  je  le  fais 
suivre  de  la  réponse  qui  a  déjà  paru  : 

0  §  25.  Plfisieurs  fois  déjà  les  journaux  ont  fait  des  allusions  aux 
soupçons  qui  pèsent  sur  M,  Lièri,  et  qu'on  représente  comme  étant 
dune  notoriété  presque  publique.  Dans  un  article  de  critique  littéraire^ 
le  National  du  6  septembre  1844,  voulant  parler  de  M.  lÀbri^  le  dési- 
gnait  a  comme  un  homme  bien  connu  pour  le  zèle  qu'il  met  à  conserver 
les  bibliothèques.  »  On  assure  que  M,  Libri  se  trouva  fort  offensé  de 
ces  mots  :  des  amis  intervinrent  de  part  et  d'autre,  sans  que  du  reste  il 
en  soit  résulté  aucune  rétractation  de  la  part  du  journal. 

«  Depuis  longtemps  les  journaux  de  Topposilion  s'acharnaient 
à  Paris  contre  les  hommes  franchement  attachés  au  gouverne- 
ment de  Juillet.  Quoique  très-malveillantes,  les  calomnies  que 
ces  journaux  répandaient  étaient  cependant  voilées  avec  beau- 
coup d'art,  et  bien  qu'elles  fussent  parfois  assez  intelligibles, 
elles  pouvaient  être,  au  besoin,  désavouées  par  leurs  auteurs,  et 
donnaient  rarement  lieu  à  exiger  une  réparation  judiciaire.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  toutes  les  calomnies  qui  ont  été 
répandues  en  France  contre  les  hommes  les  plus  respectables, 
qui  cependant  reculaient  presque  toujours  devant  les  difficultés 
et  les  périls  d'un  procès.  On  avait  pris  généralement  le  parti  de 
mépriser  cesinfamies,  etjccroisqueron  avait  eu  tort.  Pour  moi^ 
je  n'ai  rien  à  me  reprocher  à  cet  égard,  et  M.  Boucly  a  été  maf 
informé,  lorsqu'il  a  cru  que  je  faisais  si  bon  marché  de  ma  rèpi 
tation.  L'article  du  A^attona/dont  il  est  parlé  ici  fut  publié  p 
dant  que  j'étais  en  route  pour  l'Italie.  J'en  eus  connaissar 
hasard,  dans  une  auberge.  Mon  nom  n'était  ptsj 
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wtOOêi  M 1  parlaU  f«gi|«moi  d»  ùmÊOL  mmàUê  étê>nmlim 
4ttî  avaifai  #u  une  diseussioû  à  propos  de  Pàioal»  ^^tmMmi 
bfoo  coDDug  Tuo  et  raufreponr  le  zèle  qu'&  meltaieiil'àiiHi- 
lerver  les  bibliotlKkviei.  Pour  le  puMîo,  la  chose,  ètail  fisiioke- 
cure  ;  pour  quelques  adeptes,  il  était  clair  qu'il  s'agissaii  ioî  de 
M.  Cousin  et  de  moi.  M.  Cousia  aura  probabiemént  ttléfrisé 
nM  telle  attaque.  Quant  à  moi,  loin  de  la  négliger  «j'^riidlib- 
médiatement  à  plusieurs  de  mes  amis  de  Paris,  pour  fii^Jis 
eussent  ft  demander  une  réparation.  Je  parlai  de  prpeèi^w 
4iBàmation»  Un  d'entre  eux,  que  je  nommerais»  si  je  poiivids 
le  faire  sans  inoonfénient  pour  lui,  me  répondit  qu^U  ayaittÉtt- 
suite  un  de  ses  oncles,  homme  très-tersé  dans  cette  mitiéif, 
et  qu'aucun  procès  n'était  possible  contre  une  attaque  tï  etfVih 
loppée;  que,  d'ailleurs,  fêtais  bien  en  position  de  mépriser  de 
telles  calomnies,  et  qu'il  ne  fallait  plus  y  songer,  l^avsis  adressé, 
à  cette  occasion,  une  lettre  très-^pressante  A  mon  ami,  to  comte 
Mamiani,  en  le  priant  de  voir  de  ma  part  M.  PaïUin,  ancien 
gérant  du  NaHmali  qui,  ayant  été  l'éditeur  de  deux  de  mes 
outrages,  avait  conservé  quelques  relations  avec  moi.  Jedbais 
I  M.  Mamiani  que  je  voulais  à  tout  prix  une  réparation»  et  que,  fi 
on  me  la  refusait,  je  l'obtiendrais,  à  mon  retour,  n'importe  par 
quel  moyen.  Les  explications  ne  se  firent  pas  attendre.  Le 
26  septembre^  je  recevais  à  Florence  la  réponse  de  M.  Mamiani, 
accompagnée  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  Thomas,  directeur  du 
Nfrtionaly  à  Mé  Paulin»  l'autre  de  M.  Paulin  à  M.  Mamiani*  le 
donne  ici  ces  trois  lettres.  Après  les  avoir  lues,  on  verra  li  Je 
pouvais  désirer  des  explications  plus  satisfaisantes. 

c(  Le  National  de  1834,  rue  Lepelletier,  n»  3. 

«  Paris,  ce  18  septembre  1S44. 
a  Mon  cher  Paulin, 

«  Je  vous  félicite  bien  de  l'heureuse  issue  de  l'affaire  doat 
vous  me  parlez  dans  votre  lettre,  et  je  vous  remercie  d'avoir 
songé  à  me  Fannoncer. 

c(  Tous  ajoutez  dans  votre  lettre,  que  M.  Libri  se  plaint  d'une 
insinuation  injurieuse  qui  aurait  été  faite  contre  son  caractère 
par  l'un  des  rédacteurs  du  National  dans  le  numéro  du  6  sep- 
tembre. M.  Libri  est  un  adversaire  dont  nous  avons  eu  à  nous 
^)ccu|Mr  quelquefoisi  etîtoccssioa  pourra  se  ptiemtat  éb  aom 


m  oc«iip«r  «Doore.  Mais  il  ne  peut  Mre  dans  nos  intentions  de 
dtpasser  à  son  égard ,  pas  plus  qu'à  regard  de  qui  que  ce  soit, 
hs  limites  d'une  discussion  juste  et  loyale.  / 

«  Nous  n'avions  aucum  raison  de  dire  que  M.  Libri  eût 
tomervé  les  livres  des  bibliothèques  publiques.  Si  donc  la  phrase 
dont  il  se  plaint  avait  le  sens  qu'il  indique,  je  n'hésiterais  pas  à 
reconnaître  qu'on  aurait  eu  tort  de  la  publier.  Vous  compren- 
drez d'ailleurs  que  le  nom  de  M.  Libri  ne  se  trouvant  pas  dans 
rartkle,  la  portée  de  l'accusation  ait  pu  nous  échapper. 

«  Agréez,  mon  cher  ami,  l'expression  de  nos  sentiments  les 
{dus  affectueux. 

((Thomas*. 

^P.  S.-^  Tous  n'aves  pas,  j'espère,  oublié  votre  promesse. 
NooB  nous  terrons  dono  ee  soir.  » 

«  Voici  la  lettre  de  M.  Paulin  au  comte  Mâmiani  ; 

«  Paris,  le  18  septembre  1844. 
((  Monsieur, 

((  Je  re^is  la  lettre  ci-jointe  du  directeur  du  National^  M.  Ch. 
Thomas.*  Je  pense  qo'eHe  devrait  satisfaire  M.  Libri  mieux 
qu'un  désaveu  public,  qui  aurait  pour  effet  de  faire  remarquer 
l'insinuation  qui  a  sans  doute  été  peu  remarquée. 

«  J'ajoute  à  cette  lettre  de  M.  Thomas  que  lé  résultat  de  ma 
eontersalion  avec  lui  a  été,  que  ce  malheureux  mot  avait  passé 
tms  qu'on  s'en  aperçût,  et  qu'il  le  regrette  sincèrement. 

(c  Veuillez,  monsieur,  me  rappeler  au  bon  souvenir  de  M.  Li- 
bri, et  recevoir  l'assurance  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis 

a  Votre  très-humble  serviteur, 
«  Paulin.  » 

«  En  mAme  temps,  M.  Mamiani  m'iidressait  la  lettre  suivante  : 

«  Caro  e  onorando  amico, 

a  Le  due  inchuse  moslreraonovi  a  qval  termine  sia  la  faccenda 
del  National.  Monsieur  Paulin  fu  amareggiato  assai  di  quell' 
epiteto  calunntoso  ed  a  voce  m'a  dette  che  se  la  leltera  del  Tho- 

.  /  Mil  Mm  HM  imr  «Artsti  (  A IC  IMil^  iil^^ 
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^i  nàb Vi  iëtpAéi,  m  iMilférà  péma  rftmtaitftWIilji- 
'  cita  '9  èi  m'a  per  aùrb  aggiunto  (e  ci6  indoeesi  aneo  ifiil  MÉb 
della  sua  lettera)  ctae  non  gli  pareil  ëofiô,  perché  la  frmëVdMfo 
incidente,  da  pochissimidebb*  esserèstata  rilerata  ;  ch'eil  Voitro 
nomè  non  ci  sta  ;  che  non  ci  siete  solo  \  che  I*  acciiaa  è  «ttilto 
indeterminata  è  indiretta.  Qaanto  a  me,  mi  sembré  cbe  lorÉMH 
rebbevi  meglio  serbare  la  indignazione  per  cosa  forae  diiM  ri* 
lieyo  ;  pur  troppo  allre  occasioni  non  tarderanno,  pereliè  aMih 
lizza  ed  ayete  a  fronte  ayyersari  numérodi  è  insolenti.  Ma  ifÉMb 
io  dico  timidamente,  essendo  voi  solo  giusto  gtudicé  e  stimatore 
di  quel  che  s'attiene  air  onore  e  alla  fama  Tostiii.  Spiâoemt  itfa 
non  s' è  potuto  procedere  più  lesti  e  v'accerto  che  non  è  man* 
eato  da  me  né  dal  Paulin,  il  quale  moatra  di  amarfi  e  stimarti 
altamente.  Scrivetemiun  rigo  péruorma  ê  istnnione  dî  qariSo 
che  io  debba  fare,  e  sarele  obbedito  subito  e  per  appunto.  Spero 
che  il  viaggio  sia  tutto  passato  prosperamente  e  là  salote  in 
yia  di  risorgere  anzi  di  riQiorire  affatto.  Ricordatemi  a|^ 
aroici  comuni  *,  segnatamente,  al  Niccolini,  al  Capponi,  e  al 

Yieusseux. 

«  Tutto  tofttra, 

((  Terbnzio  Mamumi  *• 

c  Di  Parigi,  U 18  Settembre  dd  44,  rue  de  CUcby ,  66.  » 

J'ai  parlé  plus  haut  (page  3S^)  délivres  que  j'ai  achetés  ou  fidt  achder 
sans  les  examiDer,  et  que  j'ai  rendus  à  différentes  bibliothèques,  dès  que 
je  me  suis  aperçu  qu'ils  portaient  l'estampille  de  quelque  étahlissmoeat 
public.  Parmi  les  pièces  que,  dans  ma  Réponse,  j'ai  citées  à  l'appui  de 
cette  assertion,  figurait  une  lettre  que  m'adressa,  en  1845,  M.  Yarin, 
conservateur-adjoint  à  la  bibliothèque  de  T Arsenal.  Je  reproduis  ici  cette 
pièce,  non-seulement  comme  preuve  du  fait  que  j'avance,  mais  aussi 
parce  qu'elle  montre  que  la  bibliothèque  de  TÂrsenal  a  fait,  comme 
d'autres  bibliothèques  (voyez  ci-dessus,  page  261)  des  ventes  de  livrer 
dont  elle  ne  censure  pas  un  souvenir  bien  précis,  et  que,  sous  pié-^ 
texte  de  vendre  des  doubles,  elle  s'est  défait  de  livres  rares  dont  elle  ne 
conserve  pas  un  autre  exemplaire  : 

«  Bibliothèque  de  t Arsenal 

«Paris,  11  mars  1845. 

«  Pai  eu  l'honneur  de  passer  plusieurs  fois  chez  M.  Libri, 
sans  aToir  l'aTantagede  lé  rèûodAtrer  pour  le  remerciar  de  l'offre 


obligeante  qu*il  youlait  bien  faire  à  l'Arsenal  d'une  Bible  de 
Diodati  in-4<>,  avec  timbre  de  l'Arsenal  même.  Jeyoalais  lui  dire, 
en  même  temps,  que  nos  catalogues  ne  portaient  nulle  trace  de 
cette  Bible,  et  n'en  indiquaient  qu'une  seule  in-4®,  de  Diodati, 
au  millésime  de  1607.  Notre  édition  n'étant  pas  celle  de  M.  Libri, 
nous  recevrions  celle-ci  avec  reconnaissance,  mais  comme  pur 
dm,  car  rien  ne  nous  autorise  à  la  retenir  autrement!  Elle  a  dû 
faire  partie  d'une  vente  de  doubles  qui  a  eu  lieu  sous  la  Restau- 
ration dans  notre  Bibliothèque. 

«  Je  saisis  vivement  cette  occasion  de  me  rappeler  au  meilleur 
souvenir  de  M.  Libri,  et  de  le  prier  de  croire  à  l'affection  res* 
pectueuse  de 

«  Son  tout  dévoué , 
«P.Varin.  » 

«  Bien  entendu  que  ce  renseignement  est  officieux^  car  M.  Cayx 
seul  pourrait  en  donner  d'officiels.  » 

<(  Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  (ajoutais-je  dans  ma  Rè-^ 
ponse)^  que,  puisque  le  catalogue  de  la  Bibliothèque  de  TArsenal 
ne  mentionnait  pas  Tédilion  de  la  Bible  de  Diodati,  que  j'ai 
rendue,  avec  Testampille  de  la  Bibliothèque,  il  en  résulte  que,  si 
ce  volume  a  été  compris  dans  une  vente  de  doubles,  il  n'était 
pourtant  pas  double.  Dans  toutes  les  bibliothèques  de  la  France, 
sous  prétexte  de  se  défaire  des  doubles,  on  a  vendu  ou  échangé 
d^  livres  précieux  dont  on  ne  possédait  qu'un  seul  exemplaire.  » 

'  Pour  d'autres  parties  de  ma  Réponse,  telles,  par  exemple,  que  la  ma- 
nière péremptoire  dont  j'ai  repoussé  toutes  les  assertions  calomnieuses  du 
Rapport  de  M.  Bouciy  qui  ne  restent  pas  dans  le  vague,  et  notamment 
ce  qui  est  relatif  au  Psautier  de  la  Chartreuse  de  Grenoble,  au  Cortigiano 
à  la  reliure  de  Grolier,  et  au  Théocrite  d'Aide  qu'on  m'accusait  d'avoir 
enlevés  aux  bibliothèques  de  Grenoble  et  de  Carpentras,  il  suffira  de  lire 
(page  121  et  suiv.)  les  extraits  que  MM.  Ëncke,  De  Morgan,  Ch.  Witte, 
Stem  et  d'autres  savants  ont  donnés  de  ma  Réponse. 


CkMDVdf  ai  affure  à  des  geiis  qui  ont  fait  \itm  preaves  ai  fi^  if^ 
mauvaise  foi,  je  veux  que  toutes  mes  assertions  soient  appuytes  sur  m 
faits,  mêm^  quand  il  s'agit  de  vérités  banales.  On  a  prét«ida  que  'M( 
travaux  personnels,  que  les  traitements  que  f  avals  en  France  ne  pdh 
valent  me  permettre  de  former  une  bibliothèque  aussi  eonSiéêrMè  ifiê' 
celle  que  j*avais  rassemblée.  A  cela  j'ai  répondu  que  j*aeiietait  dèilfMi 
depuis  plus  de  trente  ans;  qu'avant  de  venir  en  France,  j'avnii  farAé  en 
Italie  une  collaetion  considérable  qui  contenait  des  livres  achelis  par  Mi* 
depuis  presque  mon  enfance  ;  qu'une  partie  notable  de  celle  a9lk|f|iipL 
m'a  été  expédiée  à  Paris  à  différentes  reprises  ;  que  ma  mère  avait  payé 
pour  moi  la  grande  collection  des  manuscrits  Pueci,  et  fait  beaucoup 
d'autres  acquisitions  de  livres  et  de  manuscrits  qui  m'ont  été'^voyés  en 
Rrance,  et  enfin  que  j'avais  reçu  d'Ittfe  des  sommes  forleeiMiiâéciMas. 
Ce  sont  là  des  faits  généralement  connus  en  Italie.  Yoici  qudkpiei  |Krtf|p| 
à  l'appui  de  ces  assertions. 

J'ai  déjà  parlé,  dans  le  g  27  ie  màBéponse  au  Bapport  deM.  Bouàliif^ 
de  ce  choix  de  livres  anciens  et  rares  que  M.  Arago  voulut  bien  acoeplir, 
lorsqu'on  1825  j'eus  l'honneur  de  le  recevoir  chez  moi  à  Ploreiicé;  jV 
donné,  au  même  endroit,  une  lettre  que  MM.  Cuvier  et  Fourier,  seeié-^ 
taires  perpétuels  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  m'adreMient  1 
Florence  le25  janvier  1830,  et  dans  laqudle  se  Ksait  le  passage  Mrtvuti 

«  L'Académie  ne  peut  être  qa>xtr6menient  sensible  à  l^oln 
que  vous  voulez  bien  lui  faire  d'enrichir  sa  Bibliothèque  $fm 
choix  d'anciens  ouvrages  de  physique  et  de  mathématiquea>fiirr 
¥ant  priocipalentient  à  faire  connaître  les  progrés  des  sôeiiceeei 
Italie  depuis  la  moitié  da  seizième  siècle.  L'obligation^  qu'elle 
vous  aura  de  cet  envoi  sera  partagée  par  tous  eeox  qui  eultifeot 
les  sciences  dans  notre  capitale,  et  surtout  par  ceux  qui  en  èUt'^ 
dient  lliistoire  ;  car  il  est  très-rrai  que  la  plupart  des  ôavrégM 
dont  vous  avez  envoyé  la  liste  ne  se  trouvent  dans  aucane  de 
nos  bibliothèques  publiques.  Nous  joignons  une  note  de  ceux 
que  nous  avons  déjà  dans  la  nôtre,  afin  que  vous  ne  les  compre- 
niez pas  dans  l'envoi  que  yous  vous  proposez  de  faire  ft  l'Aca- 
démie. La  voie  du  commerce  nous  paraît  la  plus  prompte  et  la 
plus  sûre  pour  le  transport  de  ces  livres.  Nous  vous  invitons  en 
conséquence  à  faire  adresser  la  caisse  qui  les  centiendra  i 
MM.  BuiteUij  banquiers  à  Livourne,  avec  invitation^  etc.  » 
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Dans  la  Eéponêê,  jVd  joint  cette  note  explicative  à  la  lettm  de 
MU.  Guvier  et  Fourier  : 

«Le  motif  qui  m'avait  porté  à  offrir  à  M.  Arago  et  à  rinstitat 
les  ouvrages  les  plus  remarquables  des  anciens  savants  italiens, 
est  que  j'avais  vu  avec  peine  combien  peu  on  était  alors  disposé 
en  France  à  tenir  compte  des  travaux  scientifiques  des  Italiens. 
Je  crois  devoir  ajouter  ici  que  j'avais  annoncé  dernièrement  à 
M.  Landresse,  bibliothécaire  de  l'Institut,  que,  lorsque  le  cata- 
logue de  mes  livres  scientifiques  serait  achevé  et  classé,  je  le 
prierais  de  venir  chez  moi  choisir  tous  les  ouvrages  rares  de 
scieoce  que  je  pourrais  posséder  et  qui  manqueraient  à  la  Biblio- 
thèque de  l'Institut,  à  laquelle  je  voulais  faire  présent  de  ces  ou- 
vrages. M.  Landresse  ne  saurait  avoir  oublié  la  conversation  que 
nous  eûmes  à  ce  sujet  et  dans  laquelle  il  fut  convenu  que, 
entre  autres  livres,  il  prendrait  un  ouvrage  fort  rare  de  Papin 
que  j'aTais.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  cette  offre  n'a  pas  pu  être 
réalisée.  » 

On  peut  voir,  par  des  documents  publiés  dans  ma  Réponse^  que  j'avais 
fait  de  nombreux  présents  d'ouvrages  rares  et  précieux  à  plusieurs  bi- 
blioth^ues  de  la  France  ;  entre  autres,  à  la  bibliothèque  de  Reims,  un 
volume  imprimé  sur  peau  vélin,  que  le  bibliothécaire,  dans  sa  lettre  de 
remerciement  (publiée  dans  ma  Réponse^  §  31),  appelait  un  présent  royal. 
Je  ne  citerais  pas  ici  d'une  manière  spéciale  la  Galeomyomachia,  dont  j'ai 
fait  présent  à  la  bibliothèque  Mazarioe  de  Paris  (voyez  le  Journal  des  Dé- 
baU  du  49  mai  1847),  si  je  n'avais  entre  les  mains  d?^  documents  autben-' 
tiques  qui  prouvent  que  je  possédais  en  Italie,  avant  1830,  ce  volume  si 
rare.  C'est  là  un  nouveau  £ait  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  avancé,  savoir  :  que 
j'avais  en  Italie  une  collection  d'ouvrages  rares  et  choisis. 

Je  possède  une  foule  de  documents,  de  reçus,  de  factiu'es  qui  prouvent 
que  depuis  plus  de  trente  ans  j'achète  des  livres,  des  autographes,  des 
manuscrits.  le  n'en  citerai  que  deux.  Voici  le  premier. 

«  A  di  lo  Agosto  1819. 

«  lo  sottoscritto  ho  riceyuto  del  signor  Guglieimo  Librt , 
a  paoli  cento  diciassette  e  mezzo  florentini,  tanti  mi  paga  per 
((  valor  di  libri  ch'  io  gli  ho  venduti  di  proprietà  délia  signora 
«  Teresa  Babbini. 

a  £d  in  fede  dico  paoli  117  li2. 

«  Io  Antonio  Filippi,  mano  propria.  » 


VmtaB  est  une  qyittnieede  MM.  MondoU  et  O^.bMqotei  te  Fit- 
renoe,  pour  760  livres  de  Toscane  qu'ils  ont  reçues  pour  Ttleur  et  tumh 
mission  de  600  fr.  payés  à  MM.  Adriani  et  C%  banquiers  de  Turin,  pour 
prix  des  deux  ouvrages  suivants  achetés  par  moi,  au  su  el  au  vu  de  tous 
les  bibliophiles  du  Piémont,  le  24  mai  1830»  ehes  M.  Pic,  libraire  de 
Turin. 

Yalerii  Flacci  Ârgonautic»,  Bonaniœy  4474,  in-folio. 

Manilii  Âstronomica»  Bononiœ^  1474,  fn-folio. 

Les  deux  ouvrages  imprimés  sur  peau  vélin  et  avec  miniatures. 

Ces  exemples  suffiront,  j'espère,  pour  prouver  que  depuis  longtemps 
je  possédais  une  bibliothèque  en  Italie  et  que  j'achetais  des  livres  rares 
et  chers  ^  Je  ne  parle  pas  des  livres  nombreux  qui  existaient  déjà  dans 
ma  famille.  Je  parle  seulement  de  ceux  que  je  n'ai  cessé  d*acheter  ésçm 
presque  mon  enfonce. 

J'ajouterai  que  j'ai  entre  les  mains  le  contrat  de  la  vente  que  m^ont 
iaite  les  héritiers  du  marquis  Pucci,  de  la  célèbre  collection  des  manu- 
scrits Pucd,  qui,  comme  je  l'ai  dit  à  plusieurs  reprises,  formait  un  total 
de  555  articles,  la  plupart  véritablement  précieux.  Après  que  j'ai  eu  &it 
relier  séparément  ce  qui  était  en  paquets  (fasci),  cette  collection  a  foriné 
un  total  de  plus  de  700  volumes.  Cette  collection  a  été  payée  par  ma 
mère  5,000  scudi,  et  avec  les  frais  de  port,  etc.,  elle  est  revenue  à  [to 
de  18,000  fr.  à  Paris.  Le  traité  original,  qui  se  trouve  entre  mes  mains, 
est  du  17  décembre  1840  ;  il  est  signé  par  les  deux  sœurs  et  héritières 
du  marquis  Pucci  défunt  (Madame  la  comtesse  Guicciardini  et  Madame 
la  marquise  Bourbon  del  Monte},  et  par  le  marquis  Gino  Gapponi  qm 
voulut  bien  se  faire  le  dépositaire  de  cette  collection  jusqu'au  momrât 
où  elle  me  fut  expédiée  en  France.  Dans  ma  Réponse  (§  28  bis),  j'ai  d^ 
dit  qu'avec  mon  autorisation,  le  marquis  Gapponi  avait  mis  ces  ma- 
nuscrits à  h  disposition  de  l'Académie  de  la  Grusca,  qui  a  bien  voulu  m'en 
remercier  dans  la  nouvelle  édition  de  son  grand  Vociibulaire. 

J'ai  parlé,  à  plusieurs  reprises,  des  sommes  que  ma  mère  m'a  fait  payer 
à  Paris  et  qui  augmentaient  les  moyens  que  j'avais  d'acheter  des  livres. 
Voici  une  lettre  d'un  banquier  très-connu  de  Florence,  M.  Fermi,  qui 
prouve  que,  seulement  par  son  entremise,  ma  mère  m'a  fait  payer  une 
somme  de  55,916  fr.,  et  qui  montre  en  même  temps  ce  qu'on  pense  à 
Florence  des  calomnies]dont  on  me  poursuite  Paris. 

•  S'il  fiUlait  entrer  dans  les  détails,  cela  ne  finirait  pas.  J'ajouterai  seulement 
que  j'ai  entre  les  mains  les  preuves  de  l'acquisiUon  que  j'ai  faite  en  Italie,  il  y 
a  pins  de  vingk^iaq  ans,  d'une  ooUection  nombreuse  d'autographes  rassenMés 
en  France  par  nn  savant  très-connu  qui  a  appartenu  à  l'Institut. 
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Al  signor  professore  Gugliehno  A  monsieur  GuiUqume  Uhfi, 
IJbri^  a  Imdra.  à  Londres. 


Pregiatissimo  signor  professore, 
Ho  aYuto  il  vantaggio  di  rimettere 
alla  signora  R.  Libri,  di  lei  madré,  il 
prospetto  estratto  dai  libri  délia  mia 
ragione  délie  somme  da  essa  rimessemi 
in  varie  epoche  percbë  venissero  pagate 
a  lei,  signor  professore,  col  mezzo  dei 
corrispoudenti  délia  mia  casa. 

Da  cniesto  prospetto  risulta  che  dalV 
anno  1831 ,  le  furono  fatte  pagare  in  piti 
Yolte  a  Parigi  lib.  64,184,  pari  a  franchi 
53,916;  avvertendo  cbe  in  tal  somma 
sono  comprese  le  lire  16,216  rimesse  di 
sotto  il  9  e  13  luglio  1847,  pel  mezzo 
dei  bancbieri  Todros  e  fratelli  e  Mar- 
coard  e  G<>,  e  francbi  2,000  (jagatile  uel 
26  febbrajo  1848,  daisi  gnori  Marcuard 

Le  calunnie  cbe  la  nequizia  el'  invidia 
délia  superiorità  dei  di  lei  meriti  scienti- 
lici  banno  potuto  inventare  contre  di  Ici 
dopo  essere  caduti  ai  di  lei  piedi,  corn' 
ë  avvenuto,  dovevano  rimbalzare  sopra 
la  fronte  dei  loro  autori. 

Tutta  Firenze  ba  potuto  dolersi  délie 
perverse  intenzione  dei  suoi  nemici  stra- 
nieri  ;  ma  la  di  lei  fama  morale  e  scien- 
tifica  ë  rimasta  splendida  e  pura,  ed  ella 
fiirà  sempre  Vonore  ed  il  vanto  dei  suoi 
Goncittadiui  italiani. 

Yoglia  credermi  col  senso  délia  mag- 
giore  stima  e  considerazione , 

Suo  devotissimo  servitore, 
Fermi. 

Firenze,  3  ottobre  1848. 


Monsieur  le  professeur, 

J'ai  eu  l'avantage  de  remettre  à  ma- 
dame R.  Libri,  votre  mère,  le  relevé, 
d'aprës  les  livres  de  ma  maison ,  des 
sommes  qui  me  furent  remises  par  elle 
à  des  époques  différentes  pour  être 
payées  à  vous,  monsieur  le  professeur, 
par  le  moyen  des  correspondants  de  ma 
maison. 

De  ce  relevé ,  il  résulte  que  64.184 
livres,  égales  à  53,916  francs ,  vous  fu- 
rent payées  en  plusieurs  fois  depuis  l'an- 
née 18^1  ;  en  faisant  observer  que  dans 
cette  somme  sont  comprises  les  16,216 
liv.  payées  le  9  et  le  13  juillet  1847  par 
l'entremise  des  banquiers  Todros  et  n%-- 
res,  et  Marcuard  et  G«,  et2,000  fr.  payés 
le  26  février  1848,  par  MM.  Marcuard  et 
compagnie. 

Les  calomnies  que  la  méchanceté  et 
l'envie  pour  la  supériorité  de  vos  mé- 
rites scientifiques  ont  pu  inventer  contre 
vous,  après  être  tombées  à  vos  pieds , 
ainsi  qu'il  est  arrivé ,  devaient  retom- 
ber sur  le  front  de  leurs  auteurs. 

Toute  la  ville  de  Florence  a  eu  occa- 
sion de  s'affliger  de  l'intention  perverse 
de  vos  ennemis  étrangers  ;  mais  votre 
réputation  morale  et  scientifique  est  res< 
tée  brillante  et  pure,  et  vous  serez  tou- 
jours rhonneur  et  Torgueil  de  vos  con- 
citoyens d'Italie. 

Veuillez  me  croire,  avec  les  senti- 
ments de  la  plus  grande  estime  et  con- 
sidération, 

Votre  très-dévoué  serviteur, 
Fermi. 

Florence,  3  octobre  1848. 


Après  avoir  lu  ces  e.xplications  qui  seront  complétées,  s^il  le  faut,  par 
If.  Lacroix  dans  le  Catalogue  qu*il  prépare  des  manuscrits  que  j'ai  ven- 
dus à  lord  Asbburnham,  après  avoir  pris  connaissance  de  tout  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  Réponse  sur  les  efforts  que  j'ai  toujours  faits  pour  augmenter 
ma  collection  à  l'aide  d'achats  considérables  en  Italie,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Espagne,  je  ne  crois  pas  que  l'on  soit  encore  tenté  de  re- 
produire cette  insinuation  calomnieuse,  qu*on  ne  sait  pas  par  quels 
moyens  j'ai  pu  former  ma  bibliothèque. 

Les  gens  qui,  en  1851,  au  commencement  de  mon  émigration,  m^ont 
vu  vivre  modestement  en  travaillant,  pouvaient  se  rappeler  m'avoir 
connu  auparavant  plusieurs  fois  à  Paris,  cultivant  les  sciences  et  ache- 
tant des  livres.  Quelques  savants  français  m'avaient  même  vu  à  Flo- 
rence, au  milieu  de  mes  livres»  et  ils  avaient  pu  se  convaincre  qu^avant 


éé  ^MMÉflr  PRéNi  Jè^  pttttMaLi  vm  colhctkili  iioiiihfMiiè*  Ain  BiQ  de 
servir  d*argaiiieiit  contre  moi,  ma  vie  laborieuse  et  sévère  de  1851  de- 
vait me  mériter  restime  des  hemêtes  gens,  et  prouvera  loi^  le  meade 
qu'on  homme  qui  savait  supporter  ainsi  raéversité  n^av^t  pas  une  tee 
enpldeet  ne  eommettait  Jamais  le  plus  igaaMe  4(i  crimes. 

Vu  s^  mot  encore.  Pendant  que  sur  la  M  de  certains  joumami  qni 
osaient  annoneer  que  j'avais  été  condamné  pourvoi  en  Italie,  M.  Carnot 
faisait  rayer  illégalement  mon  nom  des  programmes  des  Cours  de  la  %¥h 
bonne  et  du  collège  de  France,  le  gouvernement  toscan  (malgré  les  boelt- 
lités  politiques  les  plus  vives,  malgré  les  démissions  réitérées  que  je  hif  ai 
adressées  à  différentes  époques)  a  toujours  voulu  que  je  figurasse  pamd 
les  professeurs  bonoraires  de  l'Université  de  Pise,  et,  depuis  1824,  métt 
nom  a  été  reproduit  invariablement  sur  le  programme  annuel  des  CSom 
de  cette  Université,  C'est  là  une  leçon  de  modération  et  de  bon  gott; 
donnée  par  le  grand-duo  de  Toscane  aux  dictateurs  de  Février. 
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Je  vms  grouper  ici  des  renseignements,  des  indications  qui  n*ont  pas  pu 
trouver  place  ailleurs,  et  qui  sont  néanmoins,  pour  la  plupart,  annoocéa 
dans  les  renvois  au  bas  des  pages. 

On  sait  que  la  vente  publique  de  la  bibliothèque  de  M.  Richard  Hebw 
produisit  en  Angleterre  seulement,  et  sans  tenir  compte  de  plusieurs 
ventes  effectuées  avec  les  livres  qu'il  avait  laissés  sur  le  continent,  la  somme 
de  56,774  livres  sterling,  ce  qui  fait  environ  i  ,420,000  fir.  Dans  la  onzième 
partie  du  Catalogue  imprimé,  qui  contenait  1691  articles  manuscrits 
(vendus  8,764  livres  sterling),  et  dont  la  vente  aux  enchères  eut  lieu  à 
Londres,  le  10  février  1836  et  jours  suivants,  on  trouve,  au  n?  962,  la 
description  en  trois  pages  du  Cancionero  manuscrit  de  Juan  Alfonso 
de  Baena,  acheté  par  la  Bibliothèque  royale  de  Paris  (voyez  plus  haut, 
page  53),  au  prix  de  63  livres  sterling  (1575  fr.)*  La  provenance  de  ce 
manuscrit,  qui  a  été  enlevé  de  la  bibliothèque  de  TEscurial,  se  trouve 
établie  dans  le  catalogue  Heber,  dès  le  commencement  de  la  description 
ainsi  qu^il  suit  : 

«  This  extraordinary  manuscript  was  written  about  the  middle  of  the 
«  ZVth  century  for  the  amusement  of  king  don  Juan  11^  and  was  con- 

<  sidered  as  one  of  the  treasures  of  the  Escurial In  the  royal  library 

<  of  San  Lorenzo  in  the  Escurial,  being  j.  h.  5  in  a  large  folio  volume 
«  of  202  leaves  on  paper  in  beautiful  writing  of  the  XV  century.  > 

Au  numéro  496  du  Catalogue  imprimé  des  manuscrits  du  duc  de 
Sussex,  dont  la  vente  commença  le  31  juillet  1844  à  Londres,  se  voit  la 
description  d'un  beau  manuscrit,  qui  fut  vendu  275  fr.,  intitulé  Tractatus 
varii  de  mtmca,  avec  cette  indication  :  From  the  library  of  the  Escurial 
(voyez  plus  haut,  page  58). 

Dans  le  Catalogue  of  some  exeedingly  choice  books  together  toUh  a 
feu)  splendid  manuscripts  the  property  of  an  eminent  collsGtor  consi- 
gned  from  Paris ^  dont  la  vente  eut  lieu  chez  MM.  Sotheby  et  C*,  de 
Londres,  le  24  mai  1848  (voyez  précédemment,  page  50),  je  trouve 
cette  indication  : 

«  N<»  74.  Cebvantes  (Miguel  de).  El  ingenioso  hidalgo  don  Quixote  de 
«  la  Manche. 

€  First  édition  very  rare  :  fine  copy  in  morocco  g.  l.  Madrid,  1605, 
€  in-4». 

c  This  volume  containing  the  first  four  bookais  from  the  bibliotbeca 

<  Remensis.  > 

Nous  avons  appris  que  la  Bibliothèque  publique  de  Reims  avait  vendu 
en  1829,  au  libraire  Yidecoq,  de  Paris,  une  quantité  considérable  de 


libres  doubles  ou  jréMdict  triê^  b  phiparl  très-iwédein»  povlwil  mi 
estampille. 

Oo  adéjàYu  (page292)paruiiecitatiootiréed'unouTnigedeM.PaiW9 
iniblié  en  1808,  que  déjà,  à  cette  époque,  les  manuscrits  de  Peiresc 
déposés  à  la  bibliothèque  de  Garpentras  (qui  a  perdu  plus  de  1300  ma- 
nuscrits de  1808  à  1826),  voyez  ci-dessus,  pig.  6  et  202)  avaient  été  en 
partie  égarés  ou  perdus. 

Je  trouve  dans  le  tome  II  (page  glx),  publié  en  1817,  du  Choim  de$ 
poésies  des  Troub<idours,  par  M.  Raynouard  (6  vol.  in-8^),  Tindication 
d'un  manuscrit  qui  se  trouve  à  Londres  dans  la  bibliothèque  de  str 
Francis  Douce.  R  est  de  format  tn-8**.  Ce  manuscrit  avait  appartem 
à  Peiresc.  Dans  le  Catalogue  des  manuscrits  de  M.  Douce,  imprimé  à  Ox- 
Ibrd en  1840,  au  lieu  de  cacher  cette  origine,  on  renvoie  à  TindicatlOQ 
de  Raynouard. 

rajouterai  qu*un  manuscrit  copte^  très-important,  qui  provient  ^- 
lement  de  la  collection  de  Peiresc,  se  trouve  î  la  Bibliothèque  de  PEcible 
de  Médecine  de  Montpellier. 

Me  sera-t-il  permis  de  dire»  en  terminant»  que  j'ai  trouvé,  sur  le  quù 
à  Paris,  avec  d'autres  papiers  intéressants,  un  volume  manuscrit  pro- 
venant de  la  collection  de  Peiresc,  et  que  j*en  ai  fait  présent  à  la  Biblib- 
thèque  royale?  Le  fait  se  trouve  mentionné  au  Livre  d'entrée  dé  la  Bt-' 
bliothèque  royale,  à  la  date  du  25  juillet  1854. 

Cette  trouvaille  que  j'ai  faite,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  sur  le  quai, 
me  rappelle  que  M.  Monteil  dit  avoir  trouvé  sur  le  quai  à  Paris' le 
Registre  original  des  délibérations  de  la  commune  de  Saint-Germaîn- 
Gambron,  ville  d'Auvergne. 

Le  nom  de  cet  infatigable  collecteur  me  rappelle  d'autres  faits  qu^l  a 
signalés  dans  ses  savants  ouvrages  et  qui  méritent  d*être  rappelés. 

Je  trouve  dans  le  tome  Vlll,  page  424,  de  son  Histoire  des  Français 
des  divers  Etats  (Paris,  1828  et  suiv., 10vol.  in-S»),  ce  passage  significatif  : 

c  Quand  je  publiai  le  Traité  des  matériaux  manuscrits  des  divers 
«  genr» d'histoire,  yen  offris  un  exemplaire  à  chaque  ministre;  je  IHn- 
«  vitai  dans  une  lettre  à  vouloir  bien  faire  acheter  les  manuscrits  afférents 
«  à  son  déparlement.  «Plusieurs  de  ces  manuscrits,  disais^je,  sont  autre* 
c  fois  sortis  de  vos  archives.  II  serait  important  et  peut-être  nécesstiire 
c  de  les  y  replacer.  »  Un  seul  ministre  accueillit  mon  invitation.  » 

Les  ouvrages  de  M.  Monteil  offriraient  une  foule  d'anecdotes  du  même 
genre  ;  mais  il  faut  s'arrêter.  On  se  flatterait  en  vain  de  pouvoir  ras- 
sembler tout  ce  qui  a  été  imprimé  sur  la  disparition  des  hvres.  Je  dirai 
seulement  que  dans  le  Traité  des  matériaux  manuscrits  se  trouvent  dé- 
crits de  nombreux  manuscrits  provenantde  la  plupart  des  établissements 
publics  de  la  Fmaoe.  Je  reviendrai,  peut-être,  sur  ce  point  une  autre 
fois. 
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J*ai  donnéy  à  la  pa§|e  46,  une  lettre  adressée  à  M.  le 
Bibliothèque  nationale,  par  M.  P.  Lacroix,  annonçant  que 
lûmes  avaient  été  détournés  de  la  Bibliothèque.  Le  chiffre  i 
exagéré  à  Padministration  de  la  Bibliothèque  nationale,  j'ai  deR 
nouveaux  renseignements  à  M.  P.  Lacroix  qui  m'a  répondu  ceci  :  «Il  ne 
«  manque  peut-être  pas  plus  de  25,000  volumes  parmi  ceux  qui  ont  été 

<  catalogués,  mais  depuis  soixante  ans  que  le  dépôt  légal  existe,  on  peut 

<  estimer  à  25,000  volumes  au  moins  ceux  qui  ont  disparu  sans  être 
a  catalogués,  ni  même  estampillés.  » 

Je  ne  saurais  profiter  ici  des  renseignements  qui  m'arrivent  de  tous  les 
côtés,  mais  un  peu  tard,  au  sujet  des  mutilations  et  des  soustractions 
commises  dans  les  Bibliothèques  publiques  de  Paris  et  des  départements. 
Dès  que  Ton  a  su  que  je  m'occupais  de  ce  sujet,  on  s'est  empressé  de 
m'envoyer  une  masse  de  documents,  les  uns  plus  intéressants  que  les 
autres,  que  je  suis  forcé  de  garder  pour  uue autre  occasion.  Je  ne  saurais 
pourtant  m'empêcher  de  donner  l'extrait  de  deux  lettres  de  M.  Paul 
Lacroix,  dans  lesquelles  se  trouvent  des  faits  extrêmement  curieux.  Voici 
ces  deux  extraits  : 

c  N'avez-vous  jamais  ouï  parler  des  singulières  aventures  du  manu- 
scrit autographe  des  Mémoires  du  cardinal  deRetz?Cesi  toute  une 
Odyssée,  que  ma  pauvre  mémoire  serait  en  peine  de  vous  redire  aujour- 
d'hui, sans  en  omettre  les  plus  curieux  épisodes.  Ce  manuscrit  célèbre, 
laissé  par  le  cardinal  aux  religieuses  de  Saint-Mihiel,  en  Lorraine,  n'est 
sorti  de  leurs  mains  qu'à  l'époque  de  la  Révolution,  quand  l'État  s'em- 
para des  couvents  et  de  tout  ce  qu'ils  contenaient.  Ne  croyez  pas  cepen- 
dant que  ledit  manuscrit  alla  tout  droit  alors  à  la  Bibliothèque  nationale, 
où  il  était  attendu  avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'on  devait  y  trou- 
ver de  quoi  remplir  les  lacunes  des  Mémoires  imprimés!  Le  manuscrit 
s'égara  de  dépôt  en  dépôt,  et  il  finit  par  arriver  un  jour  en  la  possession 
du  comte  Réal  qui  ne  voulut  plus  s'en  dessaisir.  La  Bibliothèque  natio- 
nale avait  seulement  reçu  avis  de  l'envoi  du  précieux  manuscrit  qu'on  ne 
lui  remit  pas  et  qui  resta  au  premier  occupant.  Ceci  se  passait  en  plein 
Empire,  et  le  Conservatoire  de  la  Bibliothèque,  devenue  impériale,  n'osa 
jamais  revendiquer  son  droit  de  propriété  contre  un  sénateur.  Depuis,  la 
Restauration  vint,  et  le  manuscrit  ne  vint  pas  encore  à  la  Bibliothèque. 
I^  comte  Réal  s'en  alla  aux  États-Unis,  et  le  Cardinal  de  Retz  avec  lui. 
Par  bonheur,  Tun  et  l'autre  rentrèrent  en  France.  M.  Champollion-Fi- 
geac,  alors  conservateur  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque  redevenue 
royale,  s'assura  avec  beaucoup  d'empressement  que  le  manuscrit  n'avait 
pas  changé  de  détenteur,  et  il  fit  quelques  démarches  à  ce  sujet  auprès 
du  comte  Réal  qui  répondit  toujours  évasivement,  sans  consentir  à  la 
restitution  qu'on  sollicitait  de  son  patriotimie.  L'habitude  de  la  posses- 
sion l'avait  persuadé  qu'il  était  légitime  propriétaire.  Enfin  il  mourut,  et, 


h  Jour  nêM,  if.  Chinpiiyift-Figete  déeidi  }m.mmBâÊmàm4êplBe» 
à  fairtuM  démarclM  officielle  auprès  de  b  Cunille  du  déftnrtt  tfi  fefwr 
delà  Bibliothèque  du  roi,  et  à  meoacer  d'une  apposition  de  aoeMé^tes 
le  cas  où  le  manuscrit  réclamé  ne  serait  pas  restitué.  Un  ami  du  oeMlB 
Réel,  M.  Baude,  se  trouva  là  qui  promit,  au  nom  de  la  teuve,  de  Mre 
remettre  sous  trois  jours  le  C€ardinal  de  Hite  à  k  Bibliothèque.  Ce  qni 
fut  promis  fbt  tenu.  Voilà  comment  la  Bibliothèque  peut  montrer  aujour- 
d'hui un  manuscrit  qui  ne  lui  appartenait  aupararant,  que  sousMafAos 
d'inventaire.  > 


«  Voici  quelques  faits  sur  lesquels  J'attire  votre  attraition  spédalemeat 
le  voulais  vous  fournir  des  détails  précis  sur  l'étrange  dispersion  des  ar- 
chives de  la  Marine  à  Versailles  ;  la  personne  qui  devsdt  me  les  procurer 
ne  se  trouve  pas  à  Paris.  Je  remplace  donc  sa  déclaration  par  mes  sou- 
venirs. En  i^  ou  37  (je  ne  sais  pas  au  juste  l'année),  quand  le  roi  vou- 
lut créer  son  musée  de  Versailles,  on  chercha  un  local  pour  y  transftrnr 
les  archives  célèbres  de  la  Marine  que  M.  Eugène  Sue  venait  de  fkire  eosi- 
pulser  in  extremis  et  qu'il  cite  souvent  dans  son  Histoire  de  lu  «nvîm 
sous  Louis  XIV.  Ces  archives  étaient  considérables.  Au  lieu  À^  les  oi- 
voyer  aux  Archives  du  Royaume  (les  ministères  répugnaient  enoore  àse 
dessaisir  de  leurs  papiers  en  faveur  des  archives  centrales),  on^eutFidée 
de  les  trier,  de  réunir  les  pièces  importantes  au  dépôt  du  miltilke,  et  de 
vendre  le  reste  à  l'épicier.  En  effet,  d'après  un  arrêté  du  ministre,  le  triage 

Alt  confiée  MM Ce  triage  se  fit  à  la  hâte  et  à  la  légère, 

bien  souvent  à  l'aveugle.  Après  trois  ou  quatre  mois  de  dépouillement, 
le  gros  des  archives  eut  le  sort  du  papier  vendu  au  poids.  Par  bonheur, 
quelques  marchands,  quelques  amateurs  eurent  l'éveil  et  purent  sauver 
une  immense  quantité  de  lettres  autographes,  de  pièces  importantes,  de 
rapports  précieux,  qui  enrichissent  aujourd'hui  toutes  les  collections  jd'iu- 
tographes  et  de  documents  historiques.  11  me  semble  que  le  libraire  Le- 
blanc acheta  de  première  main  une  partie  de  ces  papiers  et  les  sauva  d'une 
destruction  presque  certaine.  J'ai  ouï  dire  que  le  ministère  avait  dû  ra- 
cheter, pour  ses  archives  particulières,  différentes  pièces  qui  provenaient 
de  celles  de  Versailles. 

«  Je  ne  suis  donc  nullement  étonné  que  l'on  trouve  dans  vos  amu  de 
papiers  et  d'autographes  quelques  exoerpta  des  collections  publiques,  le 
serais  plus  surpris  qu'on  n'en  trouvât  pas  un  grand  nombre,  car  qid- 
oenque  sait  l'histoire  de  nos  collections  à  l'époque  révolutionnaire  doit 
savoir  oomhien  de  dilapidations  vandales  ont  eu  lieu  à  Paris  et  dans  les 
départements.  Vous  vous  rappelez  qu'un  sauvage  de  la  GonventîMi  pro- 
posa sérieusenMWld'^traire  des  ^liothèques  ce  qui  pouraitétre  utiltà 
l'humanilé».  et  deCaive  impànat  m  livre  natiocial  eet  extnityUieMpki- 
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que,  pour  avoir  ensuite  le  droit  de  brûler  tou3  les  livres  écrits  sous  te  règne 
des  rois.  On  fit  en  petit  un  essai  de  ce  système  d*épuration.  J'ai  vu  quel- 
que parties  étranges  et  monstrueuses  correspondances  d'Âmeilhon,  con- 
servateur de  la  Bibliothèque  nationale,  avec  le  Comité  de  Tlnstruction 
publique.  Cette  note,  que  je  copie  textuellement  dans  un  mémoire  inédit, 
ne  remplacera  pas  les  actes  officiels  de  Todieux  auto-da-fé  que  dirigeait 
un  conservateur  de  la  Bibliothèque  :  a  Âmeilhon  a  agi  sur  le  Cabinet  des 
Ordres,  en  vertu  d'un  décret  du  12  mars  1792,  qui  chargea  la  municipalité 
de  Paris  du  triage  et  de  Tintérination  des  titres.  I^  ville  nomma  trois  com- 
missaires, Lohier,  Legrand  de  Laleu  et  LevacherDuplessis, auxquels  on 
joignit  deux  savants,  Ameilhon  et  Camus.  Cette  Commission  opéra  sur  le 
Cabinet  qui,  desPetits-Augustins,  venait  d'être  transporté  dans  les  salles 
basses  de  la  Bibliothèque.  Ils  travaillèrent  trois  mois  et  envoyèrent  tous 
les  mercredis  des  charretées  de  papiers  brûler  sur  la  place  Vendôme.  11 
existe  des  procès-verbaux  des  séances  de  cette  Commission,  mais  pas  une 
seide  note  des  pièces  condamnées  au  feu.  »  Tout  était  possible  et  croyable 
en  ce  temps  :  on  proposa  non-seulement  de  détruire  tous  les  écussons 
d*armes  sur  les  reliures,  mais  encore  d'effacer  dans  les  livres  le  mot  rot 
et  d'enlever  dans  les  manuscrits  toutes  les  pages  entachées  de 
royalisme! 

c  Ce  qui  s'est  passé  dans  les  provinces  donne  idée  de  ce  qui  se  passait 
alors  à  Paris.  Le  7  germinal  an  II,  Billaud-Yarennes  et  ÇoIlot-d'Herbois, 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  la  Côte-d'Or,  «  ordonnent  au 
directoire  de  la  Côte-d'Or  de  réunir  sous  un  scellé  tous  les  parchemins , 
livres  et  papiers,  qui  pourraient  blesser  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
raison.  »  En  conséquence,  une  énorme  quantité  de  papiers  et  de  parchemins 
fut  livrée  aux  usages  militaires  et  au  commerce.  Dans  le  cours  de  l'an  lY,  la 
Côte-d'Or  vendit  aux  épiciers  66,635  livres  de  papiers  divers,  titres,  lettres, 
documents,  etc.  Il  faut  lire,  dans  les  Rapports  du  savant  archiviste  du 
Nord,  M.  Leglay,  les  vicissitudes  des  Archives  de  ce  département,  en 
vertu  de  la  loi  du  24  juin  1792.  On  ne  se  contenta  pas  de  détruire  des 
pièces  isolées,  on  mutila  des  registres,  on  décima  des  collections.  <  Deux 
commissaires,  nommés  Top  et  Salmon,  se  mirent  à  l'œuvre  avec  un  zèle 
fanatique,  dit  M.  Leglay,  et  arrachèrent  dans  les  soixante-dix-neuf  volu- 
mes des  Chartes  tous  les  actes  qui  conféraient  quelque  titre  de  noblesse.  9 
C'est  à  cette  occasion  que  le  ministre  Garât  écrivit  à  l'archiviste  Ropra 
cette  fameuse  lettre  où  il  est  dit,  à  propos  des  papiers  de  l'ancienne 
Chambre  des  Comptes  de  Lille  :  <  Cette  vériGcation  ne  me  parait  pas  de- 
?oir  exiger  des  recherches  longues  et  pénibles.  Tous  les  papiers  anciens 
et  d'écriture  gothique  ne  doivent  là,  comme  ailleurs,  être  que  des  titres 
de  féodalité,  d'assujettissement  du  faible  au  fort ,  et  des  règlements  poli- 
tiques heurtant  presque  toujours  la  raison,  rbumanité  et  ta  justice  :  je 
pense  qu'il  vaut  mieux  substituer  à  ces  ridicules  paperasses  la  Déetara" 
Uon  des  dfi^  de  l^homme.  t  C'est  une  lamentable  histoire  que  oeHe  des 
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•r  . 
erimes  de  ItRéfolutton  contre  les  livres,  les  pepîen  et  les 

c  Taurais  bien  voulu  tous  donner  des  renseignements  utiles  sur  la  col- 
lection des  correspondances  Séguier,  dans  laquelle  on  a  reconnu  des  la- 
cunes considérables,  sans  pouvoir  le  moins  du  monde  établir  Torigine  et 
Tépoque  de  ces  lacunes.  Vous  savez  que  les  manuscrits  de  la  bibliothèque 
de  s4;uîer,  catalogués  en  i686,  sont  allés  partie  en  Angleterre ,  partie  à 
Saint-Germaitt-des-Prés.  Lors  de  l'incendie  de  la  bibliothèque  de  cette 
abbaye,  les  manuscrits  ftirent  jetés  par  les  renêtres,  recueillis  tant  bien 
'  que  mal,  et  transférés  à  la  Bibliothèque  natiouale,  où  ils  sont  restés  peu 
ou  point  explorés.  Parmi  ces  manuscrits  se  trouvait  le  recueil  des  cor- 
respondances adressées  au  grand  chancelier  Séguier,  en  quinze  ou  vingt 
volumes  in-folio.  Ce  recueil ,  perdu  dans  la  poussière  pendant  cinquante 
ans,  en  fut  tiré  par  M.  Ghampollion,  qui  se  proposa  de  le  faire  relier, 
comme  il  avait  fait  relier  la  collection  du  président  Bouhier  et  quantité 
d*autres.  Le  recueil  de  Séguier  n^était  pas  paginé.  Ce  travail  fut  fait  ou 
du  moins  commencé  par  un  des  employés  du  département  des  manu- 
scrits. 11  est  évident  que  les  lacunes  que  Ton  remarque  dans  les  volumes 
de  Séguier,  et  qui  portent  la  plupart  sur  des  lettres  insignifiantes,  comme 
on  Ta  vérifié,  remontent  à  une  époque  déjà  ancieuDe.  On  ne  peut  appré- 
cier le  motif  qui  a  mis  à  Tindex  certaines  parties  de  ces  correspon- 
dances, aujourd'hui  supprimées.  ITest-ce  pas  la  famille  elle-même  qni 
aurait  enlevé  à  dessein  tout  ce  qui  la  touchait  de  trop  près  dans  ces  cor- 
respondances privées? 

<  Je  vous  ai  déjà  dit  que  dans  plusieurs  manuscrits  on  avait  arraché 
des  feuillets  pour  tenir  lieu  de  copie.  Cette  tactique  de  paresse  et  de  mau- 
vaise foi  combinées  se  retrouverait  à  toutes  les  époques.  11  est  tout 
simple  que  Farracheur  de  feuillets  ait  tiré  partie  de  son  vol,  après  Favoir 
employé  chez  Timprimeur.  Je  vous  rappellerai  encore  Penlèvement  des 
premiers  cahiers  du  manuscrit  autographe  de  V Histoire  de  saint  Louis^ 
par  Tillemont  :  on  a  toujours  pensé  que  cet  enlèvement  avait  eu  pour 
objet  de  suppléer  à  un  travail  de  copiste,  puisque  les  cahiers,  maintenant 
disparus,  existaient  encore  vers  1825.  Je  me  souviens  qu*en  feuilletant 
la  célèbre  collection  des  chansons,  dite  de  Maurepas  (40  volumes  in-4^ 
reliés  en  maroquin  rouge),  j'ai  constaté  Tabsence  de  quelques  feuillets 
arrachés,  et  j'ai  fait  écrire  par  M.  Cbampollion-Figeac  sur  le  manuscrit 
même  la  constatation  de  leur  absence. 

«  Je  ne  finirais  jamais  si  je  disais  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  l'objet  en 
discussion;  car  je  vois  avec  chagrin  et  avec  stupeur  que  les  experts  qui 
ont  fait  leur  éducation  de  bibliophile  et  d'autographophile  à  vos  dépens  ne 
connaissent  pas  la  moitié  de  la  question,  qui  est  aussi  délicate  que  com- 
plexe. Il  existe  dans  le  Bulletin  des  Arts  une  foule  de  documents  utiles  à 
consulter.  Vous  venrez  dans  je  ne  sais  quel  numéro  que  le  manuscrit 
original  du  procès  de  Galilée,  qui  devait  être  rendu  aux  archives  d'Italie, 


et  qui  sortit,  en  effet,  de  la  ])ibiiothèque  du  Louvre  pour  cette  destina- 
tion,  doit  être  resté  dans  la  collection  delà  famille  de  Blacas.  Yoici  ce  que 
je  disais,  le  10  juin  1847,  lorsque  vous  avez  fait  don  à  la  Mazarine  de 
votre  exemplaire  de  la  Galeomyomachia  :  c  On  ne  saurait  trop  applaudir 
c  à  la  générosité  du  savant  bibliophile  qui  a  fait  ce  que  Fillustre  Naudé 
c  était  seul  capable  de  faire  :  l'exemple  est  un  bon  maître,  et  nous  nous 
c  attendons  à  voir  quelques  donations  de  ce  genre  combler  les  lacunes 
t  de  nos  grandes  bibliothèques  publiques,  notamment  de  la  Bibliothèque 
«  royale,  que  M.  Libri  n'a  pas  jugée  digne  de  recevoir  la  Galeomyomachia 
c  que  les  picoreurs  de  Fendroit  n'eussent  pas  manqué  de  ramener  en 
€  Angleterre.  » 


ai 
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k  Tappui  des  utiles  renseignements  que  me  fournit  la . 
cation  précédente,  je  citerai  une  note  publiée  dans  la  Presse,  du  7 
mars  1849.  On  comprendra  que  cette  note  ég^\  être  émanée  du  mi* 
lisière  de  la  Marine ,  puisqu'elle  attribue  mal^M^nspos  à  des  soustnc- 
lions  coupables  la  perte  d'une  Jbule  de  précieux  documents  historîqiMÛi 
qptf  se  sont  trouvés  dans  les  papiers  vendus  au  poids  par  ordomumes 
du  ministre  : 

«  Les  archives  de  la  Marine  ont  longtemps  été  fort  mal  tenaes  : 
aucun  ordre  n'y  régnait,  et  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  l'on 
proposait  à  radministration  de  lui  vendre  des  documents  qui  Jaî 
avaient  été  évidemment  soustraits  ;  mais,  en  l'absence  de  toul 
inventaire  et  d'un  classement  méthodique,  on  ne  s'était  pas 
aperçu  de  la  disparition  de  ces  manuscrits ,  et  l'on  ne  pouTail 
pas  constater  le  larcin.  On  se  rappelait  seulement  que,  sons  pré- 
texte d'études  historiques,  beaucoup  de  personnes  avaient  été 
introduites,  elles  et  leurs  secrétaires ,  dans  les  dépôts  de  Yersaîl- 
les  et  de  l'Hôtel  du  ministère.  ^ 

«  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  (c'est  s^  prendre  un  peu  tard), 
on  vient  de  nommer  une  Commission  qui  dressera  l'inventaire 
des  archives  maritimes  et  les  classera  d'une  manière  convenable. 
Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Garnier,  capitaine  de 
vaisseau  ;  d'Avezac,  chef  de  bureau  ;  Jal ,  historiographe;  Bal- 
lot-Beaupré, sous*contrôleur -,  Gérette,  sous-chef  de  bureau,  se- 
crétaire. )i 
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c  Enfin,  m'écrit-on, Tattention  de  Tautorité s^est  éveillée,  un  peu  tar- 
divement ,  sur  les  ventes  publiques  d'autographes ,  qui  se  font  à  Paris 
et  même  à  l'étranger.  Tandis  qu'on  envoyait  à  Londres  un  expert  chargé 
d'examiner  certaines  pièces  décrites  dans  un  catologue  d'autographes 
et  présentées  à  Vauction  (  il  a  été  reconnu  que  ces  pièces  provenaient 
des  collections  de  la  Bibliothèque  nationale ,  et  plusieurs  ont  été  acquises 
pour  être  réintégrées  dans  ces  collections  ) ,  on  saisissait  à  Paris ,  dans 
une  vente  publique ,  deux  lettres  autographes ,  l'une  de  Rubens  et  l'au- 
tre de  Malherbe ,  comme  ayant  appartenu  à  la  Bibliothèque,  Ce  rensei- 
gnement avait  été  fourni  par  un  des  premiers  autographophiles  de  Paris, 
Ce  renseignement  se  trouva  juste,  et  le  lendemain  delà  saisie,  le  proprié- 
taire des  deux  autographes ,  qu'il  avait  acquis  de  bonne  foi,  allait  lui- 
même  en  faire  la  restitution  au  directeur  delà  Bibliothèque  nationale. 

<  C'était  une  excellente  occasion  de  continuer  des  poursuites  qui  au- 
raient pu  mettre  la  Justice  sur  la  voie  de  la  vérité  dans  cette  grande  ques- 
tion des  spoliations  qui  ont  eu  lieu  au  détriment  de  nos  établissements 
publics.  Mais  les  poursuites  ont  été  suspendues,  et  une  note  incroyable 
a  paru  dans  les  journaux  pour  annoncer  ce  fait,  qui  semblait,  y  disait- 
on  ,  se  rattacher  à  l'affaire  Libril  Les  deux  lettres  avaient  appartenu  à 
la  Bibliothèque;  mais  comment  en  étaient-elles  sorties?  Voilà  ce  qu'on 
ne  se  souciait  pas  de  savoir. 

«  Cependant ,  pour  faire  mine  de  n'avoir  pas  tout  à  fait  abandonné  les 
poursuites  ou  du  moins  Fenquête  à  l'égard  des  deux  lettres  de  Rubens  et 
de  Malherbe,  on  inquiéta  le  rédacteur  du  catalogue  dans  lequel  ces  let- 
tres avaient  été  présentées.  Quant  au  propriétaire  desdites  lettres,  il  ne 
fut  pas  mis  en  cause.  On  raconta  bientôt  ce  qui  s'était  passé  dans  l'exé- 
cution d'une  commission  rogatoire  chez  M.  Charron,  ancien  marchand 
d'autographes ,  retiré  aujourd'hui  du  commerce  et  vivant  à  la  campagne. 
Ce  fut  à  ce  propos  que  M.  Paul  Lacroix,  qui  s'est  déjà  tant  occupé  des 
autographes  de  Rabelais,  crut  devoir  adresser  la  lettre  suivante  à  M.  le 
juge  d'instruction  9  : 

Monsieur  le  juge  d'instruction, 

Je  crois  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
vous  signaler  un  fait  qui  témoigne  hautement  de  l'ignorance  ou 
de  la  mauvais^,  foi  des  experts  chargés  d'étudier  l'accusation 
portée  contre  llr;  Libri. 

Ces  experts,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  ont  fait 
descente  chez  M.  Charron,  ancien  marchand  d'autographes,  et 
ont  provoqué  la  saisie  de  plusieurs  lettres  de  sa  collection  par- 
ticulière, comme  pouvant  avoir  appartenu  à  la  Bibliothèque 
nationale. 

Parmi  les  lettres  saisies,  se  trouve  une  prétendue  lettre  de 
Rabelais,  lettre  évidemment  fausse  et  de  fabrique  récente,  comme 
il  est  aisé  de  le  reconnaître  et  de  le  prouver  jusqu'à  l'évidence  *. 

<  M.  P.  Lacroix  possède  une  copie  de  cette  lettre,  qu'il  a  toujours  déclarée 
fausse. 


Or,  si  cette  lettre  a  été  reconnue  fausse  par  les  experts  qui  la 
faisaient  saisir,  ils  ont  commis  un  acte  de  mauvuse  foi  en  dé- 
clarant que  cette  lettre  poutait  aiwrir  appartenu  &  la  Blbliottaéque 
nationale. 

Si  au  contraire,  les  experts,  comme  Je  le  pensa,  n^ont  pal 
soupçonné  la  fausseté  de  cetlia  lettre,  ils  sont  donc  bien  peu  ca* 
pables  de  donner  un  avis  utile  et  sérieux  dans  la  question  si  dé- 
Iteate  des  autographes. 

Je  TOUS  rappellerai,  &  cet  égard,  que  les  mêmes  experts  qû 
ont  admis  si  légèrement  Tauthenticité  d'une  fausse  lettre  de  Ra- 
belais, avaient  précédemment  regardé  comme  fausse  une  lettre 
de  Rabelais,  bien  authentique,  bien  incontestable,  que  possède 
M.  Feuillet  de  Couches ,  et  qui  provient  de  la  collection  des 
Sainte-Marthe. 

Agréez,  Monsieur  le  juge  d'instruction,  Tassurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Paul  Lacroix. 

28  mars  i8^. 

P.  S.  En  attendant.  Monsieur  le  juge  d'instruction,  que  je  tous 
remette  mon  témoignage  écrit  et  signé  en  faveur  de  M.  Libri,  j'ai 
rhonneur  de  vous  adresser  ma  Dissertation  sur  les  faux  auto- 
graphes de  Rabelais,  et  je  recommande  à  votre  attention  une 
note  relative  à  certains  élèves  de  TEcole  des  Chartes. 

J'ajouterai,  à  titre  de  renseignement,  un  fait  bien  connu,  dont 
les  experts  auraient  pu  demander  à  M.  Charron  les  détails  et  les 
preuves.  M.  Libri ,  ayant  appris  que  des  masses  d'autographes 
précieux  avaient  été  soustraits  aux  Archives  des  Médicis  de 
Florence,  et  apportés  à  Paris,  racheta,  moyennant  2,400  frane$j 
tous  ceux  qu'il  put  réunir  et  les  renvoya  en  Toscane,  les  offrant 
gratuitement  au  grand-duc  qui  les  reçut ,  mais  qui  voulut  en 
rembourser  le  prix.  L'acte  de  la  vente  faite  par  M.  Charron  à 
M.  Libri  a  eu  lieu  par  le  miDistère  de  M.  Bonnaire,  notaire,  le 
25  mars  1845,  devant  sept  témoins  des  plus  honorables  et  des 
plus  haut  placés,  parmi  lesquels  se  trouvait  M.  Letronne,  direc- 
teur des  Archives  du  Royaume.  Les  spoliateurs  des  Archives  de 
Florence  n'ont  jamais  pardonné  à  M.  Libri  de  les  avoir  démas- 
qués, et  ceioot  eux  qui  le  poursuivent  encore  de  leurs  calomnies 
en  Italie,  aussi  6ien  qu'en  France.  M.  Libri  a  eu  pourtant  la 
générosité  de  ne  pas  se  faire  leur  délateur. 
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ADDmONS  DE  L'ÉDITEUR. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse ,  Téditeur  de  ce  Mémoire  a  reçu  la 
lettre  suivante  qu'il  croit  utile  de  publier ,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité  et  dans  Tintérêt  de  la  justice  même.  Aux  faits  signalés  dans  cette 
lettre,  Téditeifl^^urrait  en  ajouter  d'autres  qui  sont  à  sa  connais- 
sance personnelle;  mais,  au  surplus,  son  témoignage  n'ajouterait  rien 
à  la  notoriété  touchant  la  générosité  et  la  bienfaisance  de  M.  Libri.  Qu'on 
fosse  appel  aux  |Mrenirs  de  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  le  con- 
naître ;  sMl  est  ulpeule  de  ces  personnes  qui  puisse  mettre  d'accord  ce 
qu'il  a  vu  et  ce  ^il  sait  avec  le  caractère  que  l'accusation  doit  suppo- 
ser, il  peut  renoncer  à  croire  à  toute  probité  et  à  tout  dévouement. 
M,  Libri  n'est  pas#ulement  généreux  et  bienfaisant,  il  a  le  goût  ingé- 
nieux et  la  passion  de  ces  vertus. 

Paulin,  libraire-éditeur. 
20  avnl  1849. 

Monsieur  l'éditeur. 

Ayant  appris  que  vous  devez  faire  paraître  une  nouvelle  pu- 
blication de  M.  Libri ,  permettez  que  je  vous  signale  quelques 
faits  à  ma  connaissance  personnelle  ;  ils  sont  honorables  pour 
M.  Libri ,  et  de  nature  à  faire  mieux  comprendre  l'absurdité 
des  bruits  et  des  insinuations  malignes  répandues  contre  lui. 

Après  la  tentative  révolutionnaire  de  Rimini  en  1845,  des  cen- 
taines de  Romagnols  furent  obligés  de  se  réfugier  en  France.  Je 
fis  en  sorte,  avec  M.  le  comte  Mamiani,  de  recueillir  des  fonds 
pour  venir  au  secours  de  ces  exilés.  Je  m'adressai  d'abord  à 
M.  Libri,  dont  la  bienfaisance  m'était  connue.  Ce  savant  com- 
patriote, bien  que  n'approuvant  pas  les  tentatives  de  révolutions 
violentes ,  s'eii||Rnvua  cependant  de  secourir  fraternellement  les 
Italiens  que  le'fBMvement  de  la  Romagne  jetait  sur  le  sol  fran- 
çais. Il  ouvrit  le  premier,  dans  le  Journal  des  Débats ,  une  liste 
de  souscription  en  s'inscrivant  lui-même  pour  la  somme  de 
600  fr.,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  sa  lettre  insérée  dans  cette 
feuille  le  23  novembre  1845  '. 

*  Voici  cette  lettre  : 

«  Monsieur, 
«  Eu  reproduisant  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  l'article  dans  lequel  le 
Journal  de  l'Indre  fait  un  appel  en  faveur  des  cinquante  réfugiés  italiens  arrivés 
récemment  à  Châteauroux ,  vous  avez  eu  une  excellente  pensée  dont ,  pour  ma 
part ,  je  viens  vous  remercier  vivement.  Veuillez,  je  vous  prie,  compléter  votre 
œavre  en  ouvrant  les  colonnes  de  votre  journal  aux  personnes  qui  s  intéressent 
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M.  Libri  ne  se  inontrait  pas  générou  feulement  envers  des 
Italiens.  J'ai  entendu  raconter  plusieurs  actes  de  bienfaisance 
exercés  aussi  envers  des  Français;  entre  autres,  M.  Libri  a 
donné  plusieurs  centaines  de  francs  pour  un  établissement  de 
bienfaisance  dans  le  quartier  Notre- Dame -de*I^rette,  que 
j'habite.  La  Réponse  de  M.  Libri  au  Rapport  de  M.  Boucly  nous, 
apprend  d'ailleurs  les  dons  considérables  qu'il  a  faits  en  li?raf 
à  plusieurs  bibliothèques  de  France.  Un  sentant  de  JosUee 
m'a  porté  à  rappeler  les  faits  que  je  viens  débiter  en  fateor 
de  M.  Libri ,  et  vous  rendrez  hommage  à  la  vérité  en  les  répé* 
tant. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  agréer  l'assurance,  etc. 

P.  Canuti. 


aux  souffrances  de  ces  iufortunés.  Dépourvus  de  ressources,  arrivant,  à  Titrée 
de  l'hiver,  dans  un  pays  dont  le  climat  doit  leur  paraître  fort  rigoureux ,  toio- 
rant  pour  la  plupart  la  langue  et  les  habitudes  des  populations  au  milieu  des- 
quelles ils  se  trouvent  subitement  transplantés ,  leur  sort  serait  bien  à  plaindre 
s'ils  ne  pouvaient  compter  sur  cette  noble  hospitalité  française  qui  n'a  jamais 
fait  défaut  aux  malheureux.  Satisfaire  aux  premières  nécessités  du  moment, 
procurer  des  moyens  de  travail  et  d'instruction  à  ceux  qui  en  auraient  besoii, 
voilà  ce  qu'il  est  urgent  de  faire ,  voilà  ce  qu'on  obtiendra  facilement ,  si ,  dtas 
les  villes  qui  servent  de  dépôt  aux  réfugiés  italiens ,  les  citoyens  les  plus  hon(H 
râbles  veulent  s'entendre ,  non  pas  dans  une  pensée  de  parti ,  mais  dans  uM 
œuvre  de  bienfaisance ,  et  si ,  comme  le  commande  la  véritable  charité,  ils  coi- 
sentent  à  donner  aux  émigrés  une  partie  de  leur  temps  et  de  leurs  soins,  chosM 
souvent  plus  utiles  que  l'argent. 

«  II  serait  nécessaire  que  le  Journal  de  l'Indre  voulût  indiquer  un  banquier  à 
Paris  qui  pût  réunir  les  dons  des  souscripteurs ,  et  les  transmettre  aux  GomitÂi 
locaux  chargés  de  l'emploi  des  fonds;  mais,  tout  en  répondant  à  l'appel  fait  par 
ce  journal ,  il  est  impossible  d'oublier  que  les  mêmes  causes  politiques  viennent 
d'amener  dans  d'autres  villes  de  France  d'autres  réfugiés  italiens  dont  la  posi- 
tion n'est  pas  moins  digne  d'intérêt.  Il  semble  donc  que  la  souscription  à  laquelle 
je  vous  prie  ,  monsieur,  d'accorder  votre  utile  et  bienveillant  concours,  devrait 
avoir  pour  but  de  soulager  l'infortune  de  tous  les  émigrés  italiens  que  les  dor- 
niers  événements  de  la  Romagne  ont  amenés  ou  peuvent  amener  encore  en 
France.  Pour  prévenir  toute  discussion  à  ce  sujet,  je  propofertis  d'appliquer  aux 
réfugiés  de  Ghâteauroux  la  moitié  des  sommes  qui  senloit  souscrites ,  et  de 
réserver  le  restant  pour  les  autres  Italiens  que  les  mêmes  circonstances  ont  for- 
cés de  quitter  leur  patrie. 

«  C'est  par  suite  de  cette  proposition,  monsieur,  que  je  viens  souscrire  pour 
300  francs  destinés  aux  réfugiés  italiens  à  Ghâteauroux ,  gardant  en  réserve  pa* 
reille  somme  que  je  ferai  parvenir  à  leurs  compagnons  d'infortune ,  lorsque , 
dans  les  localités  oîi  ils  pourraient  se  trouver,  il  se  sera  formé  des  Comités  char- 
gés de  distribuer  les  secours ,  et  dirigés  par  des  personnes  notables  du  pays. 

«  Recevez,  etc., 

«  G.  LIBRI. 

«  Paris ,  22  novembre  1845.  » 
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A  M.  GUILLAUME  LIBRL 

Paris,  25  avril  1849. 


Je  Yiens  (UfBl^a^É^^lu^vif  mlHI^on  cher  ami,  ce  nou- 
veau Mémoft^Mtiflcatif,  qui  va  détruire  de  fond  en  comble  le 
nouveau  syslènBd'accusation  que  vos  ennemis  essayent  encore 
dans  l'ombre  ||^kir  contre  vous.  Il  ne  restait  plus  rien  du  trop 
fameux  RappM  loucly,  après  votre  première  Réponse.  Vous 
avez  bien  fait^jjpDudroyer  par  avance  le  Rapport  moins  naïf  et 
plus  perfide  en^eque  la  Haine,  la  Prévention  et  l'Ignorance 
(ces  trois  exper%fDrés  qu'on  retrouve  dans  les  meilleures  cau- 
ses) préparent  en  silence  pour  vous  perdre. 

Tous  avez  bien  fait  d'en  appeler  à  Topinion  publique. 

Et  maintenant  ayez  foi  dans  le  bon  sens  des  juges,  ayez  con- 
fiance dans  la  loyauté  de  la  magistrature. 

Votre  tâche  esl  finie  ;  la  mienne,  celle  de  votre  frère  d'armes 
en  bibliographie,  va  commencer. 

C'est  à  moi  dorénavant  de  descendre  pour  vous  sur  le  terrain 
de  la  discussion,  et  de  combattre  face  à  face,  en  plein  soleil,  les 
odieux  et  ridicules  adversaires  qui  voudraient  vous  attaquer 
avec  Tarme  de  la  calomnie  savante.  Je  suis  fort  de  votre  inno- 
cence, mais  je  suis  fort  aussi  de  ma  conscience  qui  se  révoltera 
toujours  contre  les  choses  basses  et  honteuses. 

J'espère  que  le  jour  de  la  justice  est  proche  ^  celui  de  la  répa- 
ration ne  se  fera  pas  attendre. 

Courage  donc,  mon  ami  :  ne  succombez  pas  à  la  maladie  et  au 
chagrin  qui  voug^ minent  depuis  quatorze  mois:  vous  verrez 
bientôt  la  fin  6t$  persécutions  que  vous  avez  dénoncées  à  tous 
les  honnêtes  gens.  JHais  si  la  fatalité,  qui  vous  a  déjà  tant  frap- 
pé, voulait  que  vous  ne  fussiez  pas  témoin  du  triomphe  de  la 
cause  la  plus  juste  et  la  moins  douteuse  ;  je  poursuivrai,  moi , 
pendant  ma  vie  entière,  l'œuvre  sacrée  de  votre  réhabilitation, 
et  mon  dernier  cri  de  joie  serait  celui  de  Voltaire  à  son  lit  de 
mort:  Lally  est  réhabilite. 

Paul  LACROIX 
(Bibliophile  Jacob). 

FIN. 
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LETTRE  A  M.  LIBRI. 


Monsieur  , 

Vos  libraires  m'ont  compris  dans  la  distributioli  des  éxeni'' 
plaires  de  votre  Lettre  à  M.  de  Falloux  *,  qu'ils  envoient  de 
la  part  de  l'auteur. 

J'ai  lu  cette  lettre  9  et  la  double  impression  qui  m'en  esl 
restée  d'abord,  est  un  sentiment  de  tristesse  et  une  certaine 
perplexité. 

Quel  homme  parmi  ceux  qui  ont  eu  autrefois  l'honneur 
de  vous  connaître,  Monsieur,  pourrait  ne  point  s'attrister 
en  voyant  l'effet  produit  sur  votre  rare  et  puissante  intelli- 
gence par  l'amertume  d'un  long  chagrin,  et  les  emporte*- 
ments  d'injustice  et  d'animosité  où  vous  précipitent  les  mau- 
vais eonseils  de  la  colère ,  contre  des  hommes  qui  n'avaient 
eu  que  de  bons  procédés  envers  vous,  et  contre  d'autres  qui 
ne  vous  avaient  rien  fait  ? 

Ma  perplexité  vient  de  ce  qu'ayant  attaqué,  tantôt  avec 
violence,  tantôt  par  des  insinuations  pires  que  des  injures ,  les 
fonctionnaires  de  tout  ordre  et  de  toute  condition  d'un  grand 


*  Lettre  a  M.  de  Falloux  ,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  contenant  le  récit,  etc.;  suivie  d'un  grand  nombre  de  documents 
relatifs  aux  spoliations  qui  ont  eu  lieu,  à  différentes  époques,  dans  les 
bibliothèques  et  les  archives  de  la  France,  par  G.  Libri,  membre  de  lin- 
sUtut,  etc.  Paris,  Paulin,  éditeur,  rue  de  Richelieu,  60. 1849,  in-S**  de  xvi  et 
337  pagef. 
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ét&blîssemenl  à  l'admitiistralîon  duquel  j'ai  lltonneurdepré- 
«Ider,  vous  m'avez  placé  en  Ire  la  néœssilé  de  vous  rL^pondre 
et  le  respect  du  h  voire  situation  dans  raltente  d\in  jugement. 

Je  tïlctierai  ct^peudant  de  ne  [las  plus  manquer  à  mon 
devoir  envers  mes  collaborateurs  de  îa  BibtioDiùque  nationale, 
qu'aux  égards  dont  je  ne  me  crois  pas  dispensé  envers  vous, 
Monsieur,  par  la  vivacité  de  votre  agression. 

Si  j'ai  bien  saisi,  dans  ses  développements  très-étendus  et 
mêlés  de  beaucoup  de  citations  et  d'incidents,  le  dessein  de 
votre  écrit,  il  pourrait  se  réduire  par  l'analyse  aux  termes  de 
"^       cette  argumentation  : 

«  Toutes  les  bibliothèques  de  France ,  notamment  ta  Bi- 
kli9thèque  nc^ionale,  ont  été  mises  au  pillage  ^ 

«  Il  est  entré  dans  le  commerce  une  infinité  d'oBjtls, 
Mvres  et  manuscrits,  provenant  de  ces  spoliations^ 

«1  ©onc,  tes  amateurs  peuvent  avoir,  dans  leurs  bîbUefiië^ 
iques  et  dans  leurs  collections,  très-légitimement,  àeswasr 
nuserits  et  des  livres  dérobés  aux  bibliothèques  publiques**.  » 

Examinons  d'al)ord  la  majeure  de  l'argument,  que  je 
n'admets  point,  quant  à  la  Bibliothèque  nationale ,  que  per- 
siMine,  excepté  les  intéressés,  n'admettra  dans  rîHCOBœe- 
vable  exagération  que  vous  lui  prêtez. 

11  feait  ravo>uer,  si  la  Bibliothèque  nationale  sm^pasBéen 
richesse  presque  tous  les  établissements  semblables  de  ItËst- 
rope,  elle  les  surpasse  encore  plus  en  libéralité.  Elïe  s'dmvrc 
à:  twis  venants.,  étrangers  et  nationaux  ;  on  n'a  pas-  besoin 
d^  §*¥  faire  Gûonaitre;  chacim  en  se  pfésentant  dans  lessaWss 


•  Pages  35,  40,  50,  87. 

2  Pages  U,  â5.,  75. 

^  C«Ue  GoncUifiiaB  esl  iadiquée  dans  plusieurs  passages  de  la  lettre,  et 
iaipUcitemeat  affîf niée  pair  toutes  1er  alléga1)ioii9  de  déY^Hunemeni»,  <|tii 
sam  cieJaa/aunaientEaiUicua  hui.  C'est  M.  Panizzi  qui  daad  les  PoevtmentPft 
pr^fieni^tf^cïkAvgé,  d^éooncer  élserleioeol  ta  fwmÊ^  p.  87; 


éd  lecture,  tient  de  son  désir  d'étudier  le  droit  de  demander 
livres  etinaiiuscrits,  etTon  ysatisrait,  quoique  tous  djfii#9 
quelque  part  (p.  46),  sous  forme  de  répétition  d'un  bruU  qui 
court,  «  que  sur  trois  ouvrages  que  les  lecteurs  demwdent 
à  la  Bibliothèque^,,  il  y  en  a  toujours  au  moins  iin  qui  fait  dé- 
faut. »  Contre  ces  ouï-dire  et  ces  propos  au-i^quels  v4M1s  sem- 
blez  prêter  aujourd'hui  une  oreille  trop  facile  et  trop  crédule, 
j'kiYoquerai  votre  prop**e  expérience,  toutes  les  fois  que  vws 
êtes  venu  puiser  dans  nos  collections  des  luauères  pour  \m> 
ouvrages;  j'invoquerai  votre  opinion  même  sur  la  valeur  de 
ces  mêmes  bruits,  lorsque  vous  m'en  parliez  sans  y  attacher 
attCHne  importance  en  causant  d'autre  chose ,  dans- un  iemji» 
ou  vous  me  faisiez  l'honneur  de  causer  avec  moi. 

La  libéralité  de  la  Bibliothèque  s'exerce  encore  p^  le  prêt 
au  ddiors.  Il  n'est  soismîs  qu'à  deux  conditions  :  la  première 
de  solvabilité  notoire;  la  seconde  d'une  certaine  notabilité  de 
travaux  sérieux  ;  conditions  toujours  interprétéea  aussi  large- 
ment que  possible  dans  l'iBtérét  des  écrivains  et  des  savasls. 

Ces  avantages  donnés  au  public  studieux  n'ont  pas  été  sans 
inconvénient  pour  la  Bibliothèque  nationale. 

S  y  a  eu  des  lecteurs  qui  ont  emporté  furtivement  des 
livres.  Certains  emprunteurs  n'ont  pas  répondu  pav  leur 
exactitude  à  la  confiance  du  Conservatoire;  d'autres,  surpris 
par  la  mort  ou  par  la  nécessité  subite  d'un  long  voyage,  ont 
laissé  dans  leurs  cabinets  des  livres  prêtés  par  la  Bibliothèque 
nationale,  et  qui  ont  pu  être  vendus  avec  les  leurs^ 

U  est  donc  vrai  que  la  Bibliothèque  a  éprouvé  des  pertes 
fèrt  regrettables,  toujours  trop  nombreuses.  Mais  qu'il  ]|  ait 
plus  de  cinquante  mille  volumes  détournés  du  département  des 

«  i^ai  peine  à  croire  que  4eft  savants  «  ont  faU  cadeau  eu  o&t  laissé 
meUre  en  vente  des  pièces  apparieiuml  aux  élablissements  dont  ils  avaient 
la  direction.  »  Si ,  comme  vous  le  dites  (p.  7 1),  vous  en  connaissez,  U  fau- 
drait les  nommer;  ce»  savants-là  at  méritent  point  de  ménagement. 
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imprimés,  est-ce  bien  vous,  Monsieur,  qui  avez  pu  accepter, 
imprimer  une  pareille  assertion^? 

Apparemment,  c'est  de  Ftiistoire  que  vous  voulez  faire  ici, 
à  moins  qu'il  ne  vous  plaise  de  jeter  vos  paroles  au  vent. 
Comment  vous,  qui  avez  fait  un  si  habile  usage  de  la  critique 
historique,  en  avez- vous  oublié  u  ce  point  les  règles  essen- 
tielles, telles,  par  exemple,  que  le  vénérable  Daunou  les 
a  si  bien  tracées*?  il  est  vrai  que  vous  empruntez  vos  témoi- 
gnages à  des  auteurs  qui  ne  sont  pas  de  Fécole  de  Daunou,  et 
devant  qui  même  il  n'a  pas  trouvé  grâce*. 

Quelle  que  soit  voire  confiance  en  votre  principal  auteur, 
le  fait  vous  a  paru  si  surprenant,  que  vous  n'avez  pu  vous 
empêcher  de  lui  demander  des  expUcations,  et  il  vous  a  ré- 
pondu ceci  :  ««  Il  ne  manque  peut-être  pas  plus  de  vingt-cinq 
mille  volumes  parmi  ceux  qui  ont  été  catalogués,  mais, 
depuis  soixante  ans  que  le  dépôt  légal  existe,  on  peut  estimer 
à  vingt-cinq  mille  volumes  au  moins  ceux  qui  ont  disparu, 
sans  être  catalogués  ni  estampillés*.  » 

Et  ceci  vous  suffit,  et  vous  le  publiez  comme  authentique  et 
dûment  certifié ,  comme  si  vous  veniez  de  le  lire  dans  un 
procès-verbal  d'inventaire.  U  se  peut  que  le  vrai  quelquefois 
ne  soit  pas  vraisemblable,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'invrai- 
semblable soit  toujours  vrai^ 


I  Page  46,  noie  2  :  «  Voici  une  leUre  adressée  récemment  par  un  éeri- 
vain  célèbre,  M.  P.  Lacroix,  au  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale,  ete.» 

'  Premier  volume  de  son  Cours  d'études. 
Dernier  chapitre  de  VHistoire  de  Soissons,  p.  18:  c  Celte  incroyable 
l>rétenlion  de  sa  part  (M.  Daunou)  fut  pour  lui  (M.  P.  Lacroix)  un  trait 
de  lumière  et  un  regret  de  n'avoir  pas  récusé  Tennemi  acharné  et  impla- 
cable qui  s'élait  inlroduit  dans  la  commission  ;  »  page  20  :  cM.  Daunou, 
qui  a  conlesté  la  puissance  temporelle  des  papes,  plus  obstiné  dans  sa  ré- 
solulion  et  plus  entiché  que  jamais  de  sa  puissance  spiritueUe  et  testa- 
menticide  en  malière  d'hisloire  de  Soissons.  i» 

<  Lettre,  etc.,  page  317. 

^  Voyez  la  Note  de  M.  Magnin,  ci-après,  p.  37  et  suiv. 
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Vous  prétendez  vous-même  que  les  conservateurs  n'ont 
pas  le  moyeu  de  faire  un  récolement  pour  constater  les 
pertes  de  la  Bibliothèque,  et  en  cela  vous  vous  trompez.  Seu- 
lement, ils  ne  s'engageraient  pas  à  courir  avec  une  vitesse 
égale  à  celle  que  vous  admirez  chez  les  savants  bibliothécaires 
du  British  Muséum ,  savoir  :  de  onze  à  neuf  volumes  par  mi- 
nute*; il  leur  faudrait  plus  de  temps  pour  s'assurer  de  l'iden- 
tité des  livres  appelés  dans  le  récolement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
vous  ne  leur  accordez  pas  la  possibilité  d'une  telle  opération, 
et  vous  pensez  qu'une  personne  étrangère  à  la  Bibliothèque 
a  fait,  de  science  certaine,  le  compte  des  absents  :  «<  Vingt-cinq 
mille  volumes  parmi  ceux  qui  ont  été  catalogués.  »  Comment 
et  où  M.  P.  Lacroix  les  a-t-il  vus  ?  Mais  voici  qui  est  plus  étonnant 
encore  :  «  Vingt-cinq  mille  qui  ont  disparu  sans  être  catalo- 
gués ni  estampillés.  »  Je  confesse  que  les  conservateurs  eux- 
mêmes  ne  sauraient  pas  faire  le  dénombrement  de  ceux-là, 
et  que,  malgré  mon  extrême  désir  de  recouvrer  le  bien  de  la 
Bibliothèque,  je  n'ai  aucun  moyen  de  les  rechercher.  A  quel 
indice,  à  quel  signe  les  a-t-il  donc  reconnus  pour  les  compter? 
il  faut  qu'il  soit  doué  de  divination.  Mais  à  présent  on  ne 
croit  plus  guère  aux  devins.  Qu'il  se  rassure  :  M.  Magnin ,  de 
la  véracité  duquel  vous  ne  doutez  pas,  non  plus  que  lui ,  af- 
firme que  depuis  l'an  1822 ,  il  a  vu,  et  bien  vu,  lui-même, 
estampiller  à  l'instant,  au  fur  et  à  mesure  des  entrées ,  tous 
les  volumes,  tous  les  fascicules,  provenant  du  dépôt  légal, 
conformément  à  l'usage  constamment  suivi. 
'  Mais  vous  ne  vous  doutiez  pas  d'une  autre  explication 


»  «  n  existe  dans  cet  établissement  431,539  volumes.  Avec  quatre  per- 
sonnes, dont  trois  ont  travaillé  vingt-deux  jours  et  une  quinze  jours  seu- 
lement, ce  récolement  a  été  effectué.»  (Lettre,  page  73,  note  1.)  Si 
chaque  personne  a  travaillé  huit  ou  dix  heures ,  soit  480  ou  600  minutes 
par  jour,  c'est  comme  une  machine  à  vapeur  qui,  d*un  mouvement  égal 
et  continu ,  ferait  neuf  ou  onze  tours  par  minute. 
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tpie  fofre  auteur  a  {troposée  rlcptiis  nni pression  de  votre 
Lettre  :  «les  vingt-cinq  înillo  volumes  du  dé]»ôt  iBanquants 
sont  des  ouvrages  non  déposés,  *■  Vous  pouvez  rcg^ardcr  cela 
eoiïinie  écrit  et  signé  de  sa  main.  La  Bil)liollièque  est  donc 
respoTîsa'bîe  ce  qn'die  ti'a  jamais  en,  elle  est  coupable  de 
n*avoir  pas  rcrn  ce  qu'elle  n*avait  ni  pouvoir  ni  moyen  de 
pence  voir  par  Hle-m^me. 

Iftie  aatre  <le  vos  miloriiésj  ïÂi/tendrum,  joui  Mal  aiiglâfê, 
était  moins  effrayant,  élail4!  mieux  informé,  lorsqu'il  an* 
itoBçait,  a  y  a  quatre  ans,  qu'il  manquait  vingt  mille  volu- 
mes, outre  ceiïî  ijaî  avaierrt  été  mutilés^?  Le  jouraal  an^Ms 
avaSt  recueilli  sa  netivelle  dans  un  compte  rendu  des  séaftocs 
èe  ta  chambre  des  èépulés  à  Paris.  Mais  le  discours  où  43ëtte 
conjecture  avait  été  hasardée,  quelle  pfewve  donnait-il  ?  quel 
garant  nommaft-il?  ^n  dit.  Vraiment,  il  vaudrait  mfeax 
avoir  laissé  passer  la  nouvelle  avec  le  discours ,  car  ite  ne 
prouvent  rien,  sinon  que  M.  P.  Lacroix  vous  aurait  gfiisrf 
le  prétendu  déficit  de  trois  cinquièmes;  à  moins  -que, 
pour  mettre  les  deux  auteurs  d'accord  ensemble,  on  u'ôx- 
plique  la  différence  parnme  perte  de  trente  mille  volume» 
depuis  quatre  ans. 

Je  noterai  ici,  seulement  pour  mémoire,  la  déposition  de 
M.  Panizzi ,  conservateur  du  British  Muséum  ,  qui,  Ae  l'autre 
côté  de  la  Manche,  certifie  à  M.  P.  Lacroix  que  w  les  collec- 
Vêam  et  les  archives  [en  France)  ont  été  à  plusieurs  repriseB, 
et  depuis  des  années,  mises  au  pillage  '.  » 

Bornons-nous,  quant  à  présent,  à  consigner  le  témoignage 
pour  ce  qu'il  vaut,  et  passons.  Nous  retrouverons  M.  Pa- 
nizzi plus  bas. 

Mais  voici  Picore  un  autre  témoin  à  charge  que  vous  eit^ 

'  leUrt,  page  46.  —  V^oyez  la  Note  &t  M.  Magnin,  ei-après^,  p*  ;W. 
'  Documents ,  preuves  ,'t\jc,^  p,  %'^ . 
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Imé^lioihèqms  de  Pmis,  et  qui  a  éit  dâm  YlUusiraidm  : 
«hHmis  demanderions,  par  ^xei^ple,  ce  que spiMi deyaiUHs  touA 
iMiiiTes  qui  om&pmdàeM  VE^fefi  h  1» Bîbliottièqtta  royale '?  ^ 

€1  faut  d'abord  expliquer  àJI..  de  Fallou^,  à  qui  Siadnçase 
\«toe  JoUre,  et  au  public  que  vous  mettez  daP3  le  seQretd<» 
oBlteciorrespondance ,  €e  quej  c'est  que<  ï£nfer  4e  la  Bit^tit»* 
thèque.  C'est  tout  simpleHtefrt  ine  eaotette  d«  départemwt 
te  imprinics,  dont  Jes  çonser^^ateurs  md  sûuls  la  def.»  et 
dMK  laquelle  on  enferme  certains  iiTres>fo]lt  mauvais ,  mais 
qMtqucfeis  très-iprécieux  pour  les  Mbiîqphiles,  et  de  giBnde 
Tflleur  vénale  ;  cet  enfer  est  pour  ké;  imprimés  ce  qu'est  le 
IbRée  secret  de  Naples  pour  les  antiques.  Mainlenant  jex6^ 
pondrai  nettement  à  la  quedion  de  votre  écrivain  de  Vlitus- 
MiTIa»*  HM.  le&conservateiu:^  sont  prêts  à  uiontrcr  cet  enf^r, 
dMt  im  voudrait  Isiire  une  £aUe ,  à  qui  ^  présenlf  ra  afant 
tÊtmi$i  légal  d'enquéie,  ou  jusiifiâuit  seulement^  d'une  inl^i- 
tiioi  sérieuse  de  connaître  la  vérité  avec  pouvoir  d'en  rendre 
iêÊMÊgttàge,  Ils  acc€f>teraient  volontiers  comme  enquêter 
ottcieii^  un  fort  honnête  hominr  que  vous  ne  récuserez 
ptis^  M.  Paulin ,  éditeur  de  V Illustration  •. 

Enfin,  aurai-je  à  ifeire  girand  effbrt  pour  vous  détromper 
d«  l'OTreur  où  vous  a  induit  on  de  vos  correspondant»  dç  li- 
YmMe,  M.  Grdaine,  qui  TOUSifoumit  des  nou^dles^n  inêœe 
temps:  iq«ie  des  livres.  Vous  dites,  siu*  lafod  4e  M,  GiMÊÊIl^ 
rmnê  'éiim  sans  la  inoindne  apparence  de  doute,  que^^ 
fan^enant  pas  toujours  à  «leiao-e  instituer  les  livres  dehonne 
^fâce,  (j'ai  pris  le  parti  de  faire  savoir  sousim^iq  aux  Uàraî^as 
(qpi^  rachèterait  toas  lies  lèvres  sortis  de  l'ancienne  Biblîo« 
thèque  royale  qui  seraient  présentés  '.  » 

« 'ÉiHli^,  etc.,  p.  45. 

^  <lll>fte  la  Hme  deiM.  Matsiiift,1ci-iaprè6,np.  «6. 
^  Lettre,  etc.,  p.  47. 
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Je  copie  vos  paroles,  et  je  reconnais  qu'elles  sont  bien  k 
commentaire  de  la  lettre,  que  d'ailleurs  vous  citez  dans 
toute  sa  teneur  ^  Toutefois  qu'il  me  soit  permis  de  remaîr* 
quer  d'abord,  en  passant,  que  votre  commentaire,  commue 
la  plupart  des  commentaires,  d'ailleurs,  ajoute  un  peu  à  l'es- 
prit du  texte  :  le  mystère  de  l'avis  donné  sotês  main  n'est  pas 
dans  la  lettre  ;  mais  on  peut  l'en  faire  sortir.  Ne  disputons 
pas  sur  les  interprétations.  Allons  droit  au  fond. 

M.  Cretaine  vous  écrit ,  au  sujet  des  livres  du  domaine  de 
l'État  qu'on  peut  se  procurer  chez  les  marchands  :  «  Ceux 
de  la  Bibliothèque  royale  sont  moins  communs,  depuis  que  les 
marchands  sont  instruits  qu'il  suffit  de  les  présenter  à  l'ad- 
ministrateur pour  en  recevoir  le  payement  ;  je  me  suis  por^ 
<mlièrement  occupé  de  ceux-ci ,  et  j'en  ai  fait  remettre  nn  b<m 
nombre.  Dernièrement,  M.  Tresse,  libraire,  Palais-Royid, 
avait  fait  un  achat  de  vieux  livres  provenant  du  père  Deleau, 
bouquiniste  décédé.  J'ai  trouvé  parmi  ces  bouquins ,  et  déjà 
séparés  par  lui,  comme  reliés  en  maroquin  rouge...  (Suit 
l'énuméralion ,  en  tout  cinq^  volumes,  1  in-4*,  1  in-8*, 
3  in-12)...  ces  volumes  aux  armes  et  avec  estampille  de  la  Bi- 
bliothèque royale;  j'ai  parlé  de  ces  volumes  à  M.  Naudet,  et 
je  les  lui  ai  fait  remettre ,  le  10  juin  dernier  (1848).  » 

Je  ne  suppose  pas  à  M.  Cretaine  l'intention  de  se  faire  va- 
loir ;  mais ,  à  son  insu ,  il  s'est  glissé  dans  sa  lettre  une  inexac- 
titude qui  aurait  tout  l'effet  d'un  artifice  oratoire  pour  am- 
plifier le  récit  de  ses  services  :  car  il  laisserait  croire  au  lec- 
teur,  qu'après  s'être  occupé  particulièrement  des  livres  delà 
Bibliothèque ,  il  a  procuré  de  nombreuses  restitutions  ;  et 
puis  que,  dernièrement  y  il  a  rendu  encore  cinq  volumes  trou- 

»  Page  47,  noie  3. 

2  Et  non  quaiorse.  Une  faule  d'impression  fait  dire  à  M.  Cretaine  qu'il  a 
restitué  à  la  Bibliothèque  les  tomes  III  à  XII  (!)  du  Théâtre  de. Mont- 
fleury  :  il  faut  lire  :  le  tome  III,  tn-12. 
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Tés  chez  ce  bon  père  Ddeau ,  qui  avait  reçu  dans  son  magasin 
des  livres  aux  armes  et  avec  ^'estampille  d'un  établissement 
public ,  et  que  H.  Tresse  avait  séparés ,  parce  qu'ils  étaient  re- 
liés en  maroquin  rouge;  Testampille  et  les  armes  n'avaient 
attiré  ni  ses  yeux  ni  son  attention.  Tout  cela  se  réduit  pour 
H.  Cretaine  à  une  figure  que  les  rhéteurs  appellent  (par- 
donnez à  un  ancien  professeur  de  collège)  hendiadys^  une 
manière  de  dire  deux  fois  la  même  chose,  et  pour  la  Biblio- 
thèque à  une  seule  et  unique  récupération. 

Cette  circonstance  expliquée ,  revenons  au  principal. 
M.  Cretaine  vous  a  fait  entendre,  peut-être  sans  le  vouloir, 
que  j'avais  averti  sous  main  les  libraires  qu'on  leur  rachète- 
rait tous  les  livres  de  la  Bibliothèque  nationale  qu'ils  présen- 
teraient ;  et  moi,  j'affirme,  sur  ma  foi  et  ma  conscience,  que 
je  n'ai  point  parlé  à  M.  Cretaine,  que  je  ne  l'ai  point  vu, 
que  je  ne  lui  ai  rien  fait  payer,  et  qu'enfin  je  n'ai  donné  d'a- 
via  pareil  à  aucun  libraire,  ni  verbalement,  ni  par  écrit.  Tant 
s'en  faut  que  je  sois  dans  celte  disposition ,  que  j'ai  fait  saisir, 
sur  des  étalages  de  Ubraires,  le  20  mars  dernier,  par  l'en- 
tremise d'un  officier  de  police ,  deux  ouvrages  où  l'on  avait 
gratté  les  marques  de  la  Bibliothèque,  mais  encore  très-recon- 
naissables.  Après  examen ,  et  preuve  acquise  de  l'ignorance 
des  deux  pauvres  étalagistes,  on  leur  a  accordé  un  dédom- 
magement du  quart  environ  de  la  valeur  des  livres  *. 

De  cet  examen  de  la  première  partie  de  votre  argumenta- 
tion contre  la  Conservation  de  la  Bibliothèque  nationale ,  je 
me  crois  suffisamment  autorisé  à  conclure  que  vous  devez, 
en  ce  qui  la  touche  dans  vos  récits,  regretter  d'avoir  manqué 
à  ces  premières  règles  de  la  critique  historique ,  dont  je  par- 


*  Ainsi  croyant  me  prendre  (noie  3,  p.  56)  en  contradiction  avec  moi- 
même  ,  vous  ne  me  trouvez  plu3  en  contradiction  qu'avec  l'erreur  de 
M.  Cretaine,  erreur  bien  obstinée,  puisque  sa  propre. expérience  ne  Ta 
pas  détrompé.  —  Voy.  la  Note  de  M.  Ma^nin,  ci-après,  p.  39,  40. 


Jîii5  |>ltis  hai^t  j  d  qui  presctnvent ,  îminl  de  croire  h  la  réalité 
des  faîte ,  de  peser  les  témoîgnafges ,  et  de  se  deniBiider  «i  ie 
narFaleur  ^ait  présont  loi-mème ,  sHI  se  tpoitvaît  «n  po^Sott 
âe  kien  voir,  s^il  était  sans  pasrion,  s'il  a  toilt  dlt,%*  oiJairâi 
dit  au  delà  du  vraâ,  s^l  ne  se  contredit  point,  et  BVnKConlve- 
dît  point  d'autres. 

Mais  le  mne  studio  et  ira  est  pour  mei  le  critérium  esseittiél 
de 'toute  tradition  bMoriqne.  Eh1)ien,  Msez  ces  passages  que 
je  vais  vous  citer  en  loBtte^umîlrté'  : 

«îNous  ne  voulons  pas  paraître  protéger  de  notre  silence 
les  prcmesses  creuses  et  sonoresde  ce  Rapport  gonfle  de  vent, 

de  chiffres  et  d'ignorance M.  Naudel,  an  sortir  de  PlatMe, 

est  tond)é  au  milieu  de  la  Bibliothèque  royale  ainsi  que  cer- 
tain roi  réclamé  par  les  grenouilles;  il  a  écrasé  de  son  poids 
ce  qui  restait  de  bon  dans  rorganisation  de  la  Bibliothèque, 
et  il  a  opposé  son  veto  aveugle  et  sourd  aux  sages  rélbriiKi 
que  demandaient  le  bons  sens  et  l'expérience  *.  *>  ♦'  ' 

Plus  'loin,  dans  le  même  numéro  (  p .  307  )  : 

«  Ecce  itensm  Crispinus,  L'autocrate  de  la  Bibliothèqneest, 
dit-on,  en  grand  émoi;  on  le  voit  errer  do  salle  en  salle,  de 
cour  en  cour,  en  regardant  le  cadran  de  l'horloge,  écoutaiit 
sonner  l'heure,  se  grattant  rocciput  et  le  sinciput ,  en  deox 
mots,  perplexe  et  matagrobolisé ,  comme  Panurge,  qui«e 


•  Bulletin  de  V Alliance  des  arts,  mars  1847,  p.  305.  Je  ne  citerais  pas 
ce  journal,  si  vous  ne  le  preniez  à  témoin  en  pUisiiHirs  endroilB,  et;  pavit- 
culièremenl  à  la  page  55:  «  Je  lis  dans  V Alliance  des  arts,  recueil  pério- 
dique Irès-eslimé,  »  elc. 

*  Éveiller  Tidée  de  réformes  demandées  par  le  bon  sens  et  VexpéritMt 
était  précisément  le  tort  impardonnable  du  Rc^port  analhémaligé  dans 
le  Bulletin  de  V Alliance  des  arts,  et  ce  journal  s'empressa  d'accueillir 
tous  les  pamphlets  des  gens  qui  ne  devaient  pas  trouver  leur  compte  aux 
réformes.  Le  gouvernement  prononça,  en  1847,  par  l'ordonnance  de 
réformalion  provisoire,  du  2  seplemiH'e^el  par  la  nommaiion  d'une  com- 
mission composée  de  |»airs  de  France ,  de  députés ,  de  conseillers  d'État , 
de  membres  d«  riosUtut,  dont  l'adminblrateur  faisait  partie. 
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eonseUieA  la  nature -enlière  pmr  ëmmr  8*il  se  ébU  mmier, 
Le^eas  est  ici  bien  plus  grave  !  M.  Naudet ,  en  faisant  dresser 
les  oraisons  fuaèbres  des  Hvres  morts  ou  absents  ^  a  apj^is 
fue  la  Bibliethèque  possédait  encore  »  «au  commencement  de 
la  révolution ,  un  exemplaire  peut-être  unique  d'une  édition 
rarissime  du  Triomphe  de  très-haute  et  très-puissante  dtme 
#%•...,  rayne  du  Pmj  d' Amour  (Lyon,  Fr.  Juste,  153ft,  t«H8° 
de  42  p.,  %.  en  bois);  il  a  appris»  nefanâ/wm,  l  que  cet  exem- 
plaire, acheté  72  francs  chez  le  comte  d'Hoym,  avait  été  volé 
en  pleine  terreur  (  1794  ) ,  dams  la  réserve  de  la  Bitdiothèque 
du  ft(M^  et  transféré  en  Angleterre  ;  il  a  appris  enfm  q«ie  ce 
inAme  exemplaire,  qui  se  trouvait,  en  1830,  à  Londres,  ^dans 
k»  mains  de  sir  Richard  Heber,  se  trouve  aujourd'hui  à 

I^ris,  dans  celles  d'un  bibliophile  passionné,  M.  €ig ,  qui 

a  lait  acheter  de  bonne  foi,  et  par  amour  -des  livres ,  leipré- 
^ux  vokirae  à  la  vente  de  sir  Richard.  Là-«dessus,  M.  Nau* 
det,  tout  lier  du  gain  de  son  procès  pour  l'auitographe  de 
Ibdière ,  se  demande  s'il  ne  doit  pas  intenter  un  procès  du 

même  genre  à  M.  Cig il  a  déjà  consulté  l'avocat  et  l'avoué 

de  l'autographe  de  Molière;  mais  il  aaraitici  affaire  à  plus 
forte  partie  qu'à  ce  pauvre  M.  Charron  ,  qui  s'est  laissé  dé- 
pouiller sans  crier  '.  On  prépare  pourtant  "un  acte  juUiciaire, 
au  nom  de  M.  Naudet,  demandeur,  contre  M.  Cig ,  défen- 
deur, sur  le  Triomphe  de  très- haute  et  très-puissante  dame*,  » 

**  Douze  pages  de  voire  brochure  sont  remplies  d*un  extrait  des  factums 
édM.  Charron,  p.  2Ô4-2GG. 

*  Celle  cilalion  su  (lira  ici.  Je  renvoie  les  curieux  à  tous  les  numéros  de  ce 
joarnal  depuis  I8t6,  dans  lesquels  l'imaginalion  du  rédacteur  faisait  subir 
iooles  sortes  de  métamorphoses  à  rinuHlissime  directeur  (juin  1846, 
page  405),  lanlôl  maitre  d'dcole  bourru  de  la  Bibliothèque,  Veunuque  du 
sérail  de  l'épigramme  de  Piron  (décembre  1846,  p.  205).  tantôt  Jupiter 
tonnant  (février  1847,  p.  ?30),  lanlôl  pédantesque  iconoclaste  (10  février 
<fS48,  p.  263),  à  l'occasion  d'un  projet  bizarre ,  aussi  vrai  que  la  scène 
panlagruélique  de  tout  à  l'heure;  sans  parler  des  énormes  augmentalions 
de  traitement  dont  on  le  chargeail,  et  du  palais  oùoa  l'avait  logé,  «  douze 
pièces  haules  de  cinq  mètres ,  ayant  chacune  vingt  à  Tin|;i-'Ckiq  mètres 
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Celte  fiction  dramatique,  tout  entière  de  riû\eïition  de 
Fauteur  pour  le  fond  et  les  détails,  autant  que  pour  la*  forme, 
vous  a  donc  fait  un  bien  grand  plaisir  à  la  lecture ,  Monsieur, 
puisqu'elle  tous  séduit  au  point  que  vous  reproduisez,  en 
votre  nom',  le  défi  d'attaquer  M.  Cig ,  et  que  vous  me  som- 
mez en  outre ,  sous  peine  de  passer  pour  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures,  d'attaquer  et  M.  Fossé  d'Arcosse  et  M.  Feuillet 
de  Couches,  et  tous  les  prétendus  acheteurs  d'autographes 
au  prétendu  débit  de  la  Bibliothèque  royale. 

Avouez-le ,  Monsieur,  l'idée  de  ce  défi,  née  d'une  scène  de 
comédie,  n'est  pas  sérieuse.  Vous  ne  pourriez  pas  sérieuse- 
ment m'exciter  à  faire  irruption  au  domicile  d'un  citoyen 
qu'on  me  dit  possesseur  d'un  livre  de  la  Bibliothèque,  à  in- 
tenter des  procès  sans  tenir  le  moindre  corps  de  litige ,  la 
moindre  preuve  légale,  et  sur  des  paroles  toutes  prêtes  à  s'é- 
vanouir dans  des  interprétations  qu'il  me  faudrait  accepter 
en  même  temps  qu'elles. 

Mais  la  digression  m'entraîne  trop  loin;  revenons  à  l'exa- 
men de  la  fidélité  historique. 

Vous  semble-t-il,  Monsieur,  que  M.  P.  Lacroix  ait  toujours 
gardé ,  envers  l'administration  de  la  Bibliothèque  nationale , 
cette  haute  impartialité,  cette  mesure,  cette  gravité  de  juge- 
ment, caractères  indispensables  d'un  témoin  qui  ne  permet 
plus  le  doute  après  qu'il  a  parlé?  N'aurais-je  pas  le  droit  de  le 
récuser  en  justice  comme  juré,  pour  toute  affaire  concernant 
la  Bibliothèque? 

Et  vous-même,  qui  paraissez  bien  persuadé  qu'on  a  dé- 
plorablement  spolié  le  département  des  manuscrits*,  admet- 
tez-vous ce  certificat  opposé  à  votre  opinion  : 

de  circonférence ,  peintes  et  dorées  comme  pour  un  Mazarin  »  (  octobre 
1846,  p.  t28).  H  n'y  manquait  plus  que  le  mobilier  de  la  couronne. 

'  Lettre,  etc.,  page  253. 

^  Ihid.  p.  47,  50. 
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«  Le  département  des  manuscrits  est  réglé  et  dirigé  de  telle 
sorte ,  qu'il  n'est  pas  un  manuscrit  qui  ne  se  puisse  présenter 
à  rappel*.  » 

Je  sais  qu'on  peut  tout  concilier  en  disant  que,  dans  les 
vingt  dernières  années,  l'ordre  le  plus  parfait,  la  plus  active 
surveillance,  ont  régné  dans  le  département  des  manuscrits, 
et  que  les  dilapidations  dont  vous  vous  plaignez  avec 
M.  Panizzi  et  M.  P.  Lacroix  lui-même ,  ont  eu  lieu  sous  le 
gouvernement  des  Legrand  d'Aussy,  des  Laporte  Du  Theil , 
des  Dacier,  des  Âbel  Rétnusat. 

Sérieusement,  convenons  que,  dans  les  faits  articulés  rela- 
tivement à  la  disparition  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothè- 
que nationale ,  il  y  a  des  exagérations  monstrueuses;  et  que 
vous  ne  hasarderiez  pas  une  gageure  tant  soit  peu  considéra- 
ble de  citer,  je  ne  dis  pas  de  faire  rentrer  à  la  Bibliothèque, 
seulement  le  quart  de  ces  ouvrages  perdus. 

Vous  envoyez  onze  volumes  à  M.  deFalloux,  dont  deux 
n'ont  point  appartenu  à  la  Bibliothèque*.  Mais  neuf  ou  onze, 
n'ûnporte;  vous  êtes  loin  encore  de  cinquante  mille,  et  même 
de  vingt  mille.  Enfin ,  quand  vous  auriez  démontré  que  dans 
un  mouvement  de  près  de  huit  cents  volumes  par  jour  pour 
le  service  public,  il  s'en  est  perdu,  dans  l'espace  de  plus  d'un 
siècle,  quelques  milhers,  et  des  plus  communs,  des  plus 
usuels,  pourriez-vous  faire  de  cela  un  chef  d'accusation?  Et 
pour  les  livres  précieux,  M.  Magnin,  dont  vous  connaissez  la 
ssige  réserve  en  toute  chose,  vous  défie  hardiment  d'en  nom- 
mer deux  cents  '. 

Quant  aux  manuscrits ,  c'est  un  compte  à  régler  avec  d'au- 
tres encore  qu'avec  vous  et  M.  P.  Lacroix,  et  je  lui  conseille- 
rais de  ne  pas  trop  remuer  la  cendre  des  morts  ;  elle  pourrait 

'  Bulletin  de  l'Alliance  des  arts,  10  juillet  1846,  p.  S. 
*  Voyez  la  Note  de  M.  Magnin,  ci-après,  p.  35,  36. 
-  J&tU,  p.  37. 
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mouler  à  ki  gorge  de  qtielques-vins  de  ses  amis  et  les  élouflfcr. 

Venons  à  la  seconde  propo3ilion,  tn  mineure  de  vc4re  syHto* 
gisme.  Sur  ce  point,  je  serai  court;  je  tombe  d'aecenî  iTvee  . 
vous  :  des  livres  cl  des  manuscrrls  tîe  la  Bibliothèqu*  natio- 
nale ont  passé  de  mains  en  mams  p?fer  des  tmnfîaetîons 
cûiiiiiienijdts', 

Queb  geiix«6  et  transacUon»?  or  en  cmmfttt  detn  impôt  JM 
tivfes;  îÉ  iinpoi*lle  de  distiaguer. 

lies  livres  v^ràus:  de  ta  main  à  k  siffiii  so«»  lé^inaBleM; 
peut-être  sous  le  même  manteaa  à  Tabrî  duquel  éit  vient  êè 
le»  dérober,  et  pertast  encore  Teslam^ne  de  Têttèâ^Êeaàni 
smqiÊeik  ils  oui  été  soustraits,  ou  la  Iraee  neéttSflifWee  des 
m^fnes  efticées,  vous  paraissefit-ils  bien  vendu»»  Méi 
aequis?' 

L&marehaBâ  qui-,  assuréntent;  ne  les  a  psiâ  fAffesam  1» 
regarder,  l'amateur  même,  qui  les  lîenl  de  hiseeontfe,  dkh 
troisième  main,  ée  la  quatrième,  st  vousTOuler,  mais  tcmfEW» 
après  tes  avoir  Sc-ms  doute  examinés  arec  «ne  cnrioàlté 
d'ûmateur,  q«'m  pensez-vous?  sont-ils  de  jtedies  posses- 
seurs? 

i^dii  tort  de  vous  poser  cette  question.  Votre  réponse  Fa 
devancée  :  «*  Pomr  ma  part,  je  n*ai  jamais  cru  pouvoir  garder 
un  volume  sur  Forigine  duquel  je  pusse  conserwr  te  mom- 
dre  soupçon,  et  j'àî  toujours  voulu:  que,  diezjEOcA,  tout  se 
passât  au  grand  jour  *.  » 

Ou  îl  y  a  des  scrupules  de  délicatesse  auxquris  vous  auriez 
l'orgueil  de  vous  croire  soumis  exclusivement,  ou  ils  doivent 
exîster  aussi  pour  les  afutres.  Jiigez,  d'iaprès  vos  priltcîpes, 
Monsieur,  tesacheteurs  de  livres  et  de  manuscrits  des  bi- 

*  «  Les  livres  portant  Teslampille  des  principaux  établissements  publics 
de  la  France  sont  fbrt  communs  dans  le  commerce,  et  oaeo  rencontre 
fréquemment  dans  le» Tentes.  »  {Lettre,  etc.,  p.  33.) 

'  Lettre,  etc.,  p.  54. 
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lïboibèqiies.  pabiMpim^  chaiatî  ^ons  preae%  si  chavdemeiit  li 

Vous  dites  que  la  Bibliothèque  nationale  a  vendu,  qu'eU* 
a  fût  des  échanges,  et  quelquefois  sans  jfra|^r  les  objets  cé- 
dés d'une  marque  particuUère  ;  on  a  pu  revendre;  comineni 
reconnaître  le  larcin  d'avec  une  acquisition  honnête  ?  Ad- 
mettant l'hypothèse,  sous  toute  réserve  que  de  raison  cepen- 
dant, et  que  j'expliquerai  tout  à  l'heure,  j'invoque  alors  la 
maxime  de  la  sagesse  et  de  la  probité  :  Dans^  De  doute,  abs- 
tièns'toi. 

Vous  aver  feit  plus  et  mieux ,  Sfonsîenr  ;  en  pareil^  cas , 
tous  avez  tranché  la  question:  contre  vous-même;  car  je  fis 
en  note,  à  la  page  34  de  votre  Lettre,  cette  déclaration  :  «  Je 
.soussigné,  Louis^ Alexandre  BaiHcul,  avocat  à  la  Cour  dTappd 

de  Paris,  secrétaire  de  l'Ordre,  certifie  que  M.  Lîbri 

m*a  prié  de  coopérer  à  te  rédaction  de  son  catalogue,  et  qu*il 
m'u,  donné  directement,  ainsi  qu'aux  autres  rédacteurs,  les  in- 
structions les  plus  positives  pour  qu'on  cherchât  et  mit  de  côté 
tous  les  livres  imprimés  et  manuscrits,  ainsi  que  tous  les  arli- 
des  quelconques  qui  auraient  pu  appartenir  à  un  établissement 
public  de  quelque  nature  quHl  fût,  pour  ensuite  ces  livres  être 
présentés  à  ces  établissements,  et  rendus,  s'il  y  avait  lieu,  » 

De  grâce ,  Monsieur ,  ne  fût-ce  que  par  modestie ,  n'allez 
pas  dire  que  les  lois  de  la*  morale  et  de  l'iionnêteté  sont  plus 
obligatoires  ou  plus  étroites  pour  vous  que  pour  les  autres. 
La  charité  du  Sauveur  couvrait  la  pécheresse  d'un  appel  à  la 
coftsclence  dies  pécheurs  comme  eUe;  maïs  sa  diaritjé  n'allait 
pas  JMsqu'à.  trouver  juste  chez  autrui  ce  qu'il  aurait  cru  in- 
juste en  sa  propre  conduite. 

Aureste,  vous  n'êtes  pas  le  seul  qui  aycsipvoftssé  le  respect 
d]e  la  propriété  publique,  ies  archives  de  laBiUiojtbèque  m&x 

«  X*fi«rc,  elcu,  fi.  iO. 
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foumissetil  un  aulre  eiemple;  je  regrette  seulement  qu'il  ne 
se  rencontre  ni  parmi  des  Français,  ni  même  chez  des  chré- 
tiens. 

Le  12  juin  1838 ,  le  directeur  de  la  Bibliothèque  recevait, 
avec  un  volume,  la  lettre  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  que  je  réside  à  Paris,  je  suis  devenu  possesseur 
d*une  grammaire  arabe  imprimée  à  Rome  en  1592,  et  intitu- 
lée (le  titre  en  arabe).  On  vient  de  me  faire  reconnsdtre,  à  la 
première  et  à  la  dernière  feuille,  un  timbre  qui  indique  que 
ce  livre  a  dû  appartenir  à  la  Bibliothèqm  du  Roi.  J'ai  aussitôt 
pris  la  résolution  de  le  restituer  au  précieux  dépôt  auquel 
une  main  infidèle  Favait  enlevé.  Je  me  trouve  heureux.  Mon- 
sieur le  Président,  de  saisir  cette  occasion  de  faire  connaître 
combien  je  serais  jaloux  d'augmenter  moi-même  les  richesses 
orientales  que  possède  la  France,  et  de  déclarer  qu'au  lieu  d'en 
vouloir  diminuer  le  nombre,  en  conservant  un  livre  que  le  hor 
sard  avait  mis  en  ma  possession,  je  souhaiterais,  à  mon  re- 
tour dans  ma  patrie,  pouvoir  vous  adresser  quelque  ouvrage 
digne  d'être  réuni  à  ce  trésor  littéraire  qui  fait  tant  d'honneur 
à  la  France,  etc. 

•  Signé  :  le  Chargé  d'affaires  de  la  S.  Porte  Ott 

«  Tal'at.  h 

Vous  le  voyez.  Monsieur,  du  moment  qu'on  lui  a  fait  re- 
connaître le  signe  de  propriété  de  la  Bibliothèque  sur  un 
livre  que  le  hasard  a  mis  en  sa  possession,  sans  demander 
s'il  provient  de  vente  ou  d'échange,  il  n'hésite  pas  à  le  resti- 
tuer ;  il  rougirait  d'appauvrir  le  trésor  littéraire  qui  fait  tant 
d'honneur  à  la  France.  De  quel  œil  regarderait-il  des  Fran- 
çais qui  s'attribueraient  le  droit  d'aubaine  sur  de  pareils 
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hasards  ?  Le  musulman ,  s'ils  passaient  à  son  trilmnal,  pour- 
rait bien  les  traiter  d'infidèles.  Plus  indulgent,  vous  plaidez 
leur  cause,  en  vous  vantant  de  ne  pas  les  inûter. 

n  va  sans  dire  que  vous  n'approuveriez  pas  plus ,  piour 
votre  compte,  la  vente  publique  de  pareils  objets,  que  la  vente 
clandestine.  La  forme  ne  change  pas  la  nature  de  la  chose. 
La  seule  différence  consiste  en  ce  que  le  vendeur  a  plus  d'au- 
dace, l'acheteur  un  aveuglement  volontaire  plus  hardi,  et 
qu'il  y  a,  de  plus,  un  officier  public  encourant  une  répri- 
mande sévère  tout  au  moins,  et  pis  peut-être  en  cas  de  réci- 
dive ;  car  injonction  est  faite  par  l'autorité  judiciaire  à  MM.  les 
oommissaires-priseurs  de  mettre  provisoirement  en  réserve, 
à  fin  de  restitution,  tout  livre  ou  manuscrit  qui  passerait  en 
vente  avec  la  marque  d'une  bibliothèque  pubUque.  Si  BfM.  les 
ocnnmissaires-priseurs  ne  tiennent  compte  de  cette  injonc- 
tion, ils  engagent  leur  responsabilité. 

Ainsi,  plus  de  doute.  Monsieur,  l'achat  de  livres  et  manu- 
scrits détournés  des  établissements  de  l'État,  est  condamné 
moralement  par  vous,  interdit  légalement  par  le  ministère 
pabhc. 

Venons  à  la  troisième  proposition,  la  bonne  foi  des  posses- 
seurs, qui  légitime  la  possession,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 
Mais  ici  je  m'aperçois  que  la  citation  de  vos  paroles  m'a  fait 
devancer  l'ordre  de  ma  discussion,  et  que  vous  ne  m'avez 
plus  rien  laissé  à  dire. 

La  conséquence,  dans  votre  syllogisme,  se  hait  si  étroite - 
ment,  quoiqu'à  travers  beaucoup  d'intermédiaires,  avec  la 
minewe,  que  j'ai  été  entraîné,  ne  voulant  que  reconnîdtre 
avec  vous  le  fait  malheureux  contenu  dans  celle-ci ,  à  com- 
battre d'avance  la  logique  dangereuse  de  celle-là. 

Votre  aide  m'a  fait  grand  biea;  mais,  à  vrai  dire, 
j'aurais  pu  m'en  passer,  grâce  à  la  naïve  exposition  de 
doctrine  de  M.  Panizzi ,  dont  vous  publiez  la  longue  épl- 
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tf«s  àM«  P.ibaflratx,  parmi  wb  J^m^ihmiiêi,  Premeê^  ek«* 

JL  PanÎBB,  conwnrateur  du  BritUk  Muséum^  établit  aioaî 
rinviolabilité  4e  la  possession  4les  objets  soustraits  aux  éta- 
Uîssements  publics  : 

«Ce fût  étant  indubitable,  que  les  coUections  et  lesar- 
chÎYes  ontétd  à  plusieurs  reprises,  et  depuis  des  années, 
mises  au  pillage,  on  ne  peut  pas  présumer  que  quelqu'un 
possède  d'une  manière  illicite  ce  que  ces  dilapidations  prou^ 
vmi  suffisammexit  pouvoir  être  possédé  légitimement  '.  » 

J'avoue  que  j'ai  lu  plusieurs  fois  cette  phrase,  ne  cro7ant 
pas  la  comprendre.  Mais  après  m'ètre  bien  assuré  de  Tayour 
comprise  par  la  réflexion,  j'ai  cru  n'avoir  rien  de  mieux  ii 
faire  que  de  la  répéter  ici. 

Cela  ne  vaut-il  pas  une  démonstration  ? 

Le  droit  de  propriété  naissant  du  vol!  c'est  prédsémi^ 
l'inverse  d'un  théorème  trop  fameux  de  notre  temps  ;  mais  la 
nouveauté,  la  hardiesse  est  égale  de  part  et  d'autre. 

Une  pareille  doctrine  n'est  pas  plus  effrayante  que  toutes 
lescolères  que  l'auteur  fait  édater  pour  défendre  lespo^^e^Micrt 
actuels^  si  méchamment  inquiétés  par  les  administrateur&4a 
bibliothèques. 

«  Et  ceci  n'est  pas  seulement  une  injustice  odieuse  contre 
les  possesseurs  actuels ,  mais  un  encouragement  à  la  négli- 
gence et  à  la  mauvaise  foi,  que  de  prétendre  après  tant  d'an* 
nées  et  tant  d'exemples  de  dilapidations  tolérées  dans  les 
collections  publiques,  que  ^^eux-là  même  qui,  s'ils  avaient 
fait  leur  devoir,  auraient  pu  et  dû  les  empêcher  ou  les  dé- 
couvrir promptement,  ou  du  moins  s'y  employer,  aient 
maintenant  le  droit  de  réclamer,  quand  leur  négligence 
primitive  ne  pouvait  être  justement  considérée  que  conuae 


»  Page  Sî. 
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umedmentenieiit  tacite.  !Et  qui  eit^tdwra  infliiblfattiiébak*! 
de  mauvaise  foi  de  réclamer  «Qjourd'tiui  pompeuâemeiit  4dt 
Ydlumes  dont  la  soustraction  loi  aura  été  auto^ib  i^oAteUe». 
et  qu'il  a  laissés  courir  impunément  dans  le  oommeteé  tant 
qu'il  aurait  été  possible  d'enï*etro«]yerr(Hlgine?  Et  ilimiiovlfr 
peu  au  public ,  si  les  documents  volés  aveô  fei  eonmvence  dé^ 
Ton  sont  rédamés  par  son  successeur.  Lesiiidividussont  diffé- 
rents :  le  bibliothécaire,  gardien,  archiviste,  n'est  qu'une  » 

Hé!  qum,  d'un  bihliotbéeaire  est-ce  là  le  langiage?  TuM 
gardien  de  dépôt  public  regardera  vendre  des  objets  volés  k 
ce  dépôt,  et  il  n'aura  qu*à  se  croiser  les  bras!  C'est  son  do<* 
voir.  Autrement  il  encouragerait  la  négUgence  et  la  man* 
naisefm* 

l'imagine,  Monsieuri  qu'impirimant  la  lettre  de  M.  Paniszi, 
c'est  par  polittsse  que  vous  ne  lui  avez  pas  demandé  la  sup^ 
psiession  de  ces  passages. 

Lui  conservateur,  il  appelle  cela  de&princ^  ieredson,  de 
morale  et  de  justice,  et  il  cite  à  l'apf^ui  un  jugement  d'un  tri- 
bunal d'Angleterre  '.  Vais  vous,  Monsieur,  |dus  temiliarisé 
awee  la  loi  française^  qm  en  vaut  bien  une  autre,  n'avez-^vous 
pas  prévu  que  de  parâUes  idées  étonneraient  beaucoup  d^ 
leefeurs  français? 

Est  ce  que  M.  PHnixzL  voudrait  introduire  dan»  la  succession 
desconservaleurs  de  bibliothèques  la  fiction  politique  adoptée 
«ntrerois  dans  la  succession  à  la  couronna  de  France  :  Le 
eoBservateur  ne  meurt  pas?  Et  s*îl  y  a  jamais  eu  dans  une  bîr 
Miotlièque  publique  un  dépo»laire  infidèle,  ce  dont  on  voit; 
que  M.  Panizzi  admet  la  .p088B)iUtétrès*todatenieq(t,  tous  les 
successeurs  tomberont  sous  la  fatal  ascendant  d'nw  soUdar 
litë  héréditaire,,  et  ils  se  sauraient  i^ev^r  aucune  réclao^r 


^  ]|itii;,f^  as. 
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tton  d'objétsenlevés  aux  collections  dont  ils  sont  les  gardia», 
sans  devenir  suspects  de  chercher  un  prétexte  à  cacher  leurs 
propres  infidélités,  ou  tout  au  moins  leur  coupable  négS-^ 
gence?  Je  ne  connais  pas  l'opinion  de  l'Angleierre  sur  cette 
quésSon  ;  mais  en  France,  vous  le  savez,  Monsieur,  les  hon- 
nêtes gens  3ont  très-convaincus  que  le  gardien  d'un  dépôt 
public  réclamant  les  larcins  faits  à  ce  dépôt,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent,  remplit  son  devoir,  et  ne  trahit 
point  un  oubli  de  son  devoir.  Recouvrer,  alors,  est  synonyme 
de  conserver.  C'est  le  sentiment  de  mes  honorables  collègues, 
de  qui  j'»  toujours,  en  de  tels  procès,  reçu  encouragement 
et  assistance  pendant  la  poursuite ,  félicitations  après  le  suc- 
cès. Ils  n'ont  qu'une  voix  pour  protester  contre  la  doctrine  de 
M.  Panizzi,  aussi  bien  que  contre  les  étranges  inductions  qu'il 
en  tire. 

Et  quand  les  conservateurs  de  bibliothèques  auraient  été 
tous  jetés  dans  le  moule  façonné  par  M.  Panizzi,  est-ce  que, 
par  l'infidélité  de  ses  serviteurs,  l'État  perdrait  ses  droits  ?  Que 
M.  Panizzi  le  sache,  la  question  de  propriété  n'est  pas  du 
tout  entre  les  possesseurs  actuels  et  les  bibliothécaires;  elle 
est  entre  ces  possesseurs  et  l'État.  Reste  ensuite  à  l'État  à  trai- 
ter selon  leurs  mérites  les  bibliothécaires  coupables  de  né- 
gligence, de  connivence  ou  de  mauvaise  foi. 

Sous  quelle  inspiration  avez-vous  écrit,  qui  prétendez- 
vous  justifier,  qui  prétendez-vous  condamner^  quand  vous 
annoncez  que  le  British  Muséum  possède  «  treize  feuil- 
lets arrachés,  depuis  le  siècle  dernier,  au  célèbre  manu- 
scrit (de  la  Bibliothèque  nationale)  qu'on  appelle  commu- 
nément la  Bible  de  Charles  le  Chauve  (  p.  61),  »•  et  qu'il 
a  composé  «  plusieurs  volumes  de  fragments  sortis  prin- 
cipalement de  France,  et  arrachés  aux  plus  beaux  et  aux  plus 
précieux  manuscrits...,  deux  feuillets  par-ci,  quatre  feuillets 
par-là...,  des  miniatures  très-précieuses^  des  fragments  d'au- 
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teiirs  classiques  du  ix*  et  du  x*  siècle,  etc.  »  (Ibid.)  Il  y  a 
donc  là,  selon  votre  récit,  un  port  de  franchise  pour  les  ra^ 
vageurs  des  bibliothèques  du  continent ,  un  marché  ouvert 
aux  pirates  de  librairie  ?  «  Hais  le  British  Muséum  n'achète 
que  de  personnes  connues  et  dont  la  probité  lui  est  démon- 
trée* »  Le  correctif  ne  corrige  rien.  Ces  honnêtes  et  discrètes 
personnes,  de  qui  avaient-elles  acheté  elles-mêmes?  Il  suffit 
donc  qu'elles  s^interposent  entre  le  British  Muséum  et  les  vo- 
leurs pour  tout  purifier? 

Âh  !  gardez-vous  de  comparer  à  cette  bibliopolie  de  contre- 
bande et  de  rapine  les  conquêtes  dont  nos  soldats  avaient 
enrichi,  au  commencement  de  ce  siècle,  nos  bibliothèques  et 
nos  musées  ^  Ils  avaient  affronté  la  mort  sur  les  champs  de 
bataille,  et  avaient  payé  de  leur  sang.  Les  autres  conquérants 
n'ont  bravé  que  le  danger  des  galères.  Nous  n'avons  rien  à 
rendre,  quoi  que  vous  disiez  pour  le  plaisir  de  V argumenta- 
tion\  et  si  nous  avions  gardé  quelque  chose,  la  gloire  mili- 
taire et  nationale  du  moins  couvrirait  la  possession,  elle  ne 
porterait  pas  la  flétrissure  flagrante  d'un  larcin  de  barbares. 

L'indignation  ne  me  rend  point  injuste,  et  je  ne  veux  pas 
laisser  ignorer  le  trait  généreux  de  lord  Oxford  et  Mortimer 
envers  la  France.  Lorsqu'il  eut  appris  que  trente-quatre 
feuillets  qu'il  avait  achetés  fort  cher,  provenaient  du  fameux 
manuscrit  des  Epitres  de  saint  Paul,  mutilé  par  ce  misérable 
Aymon  dont  vous  parlez  (p.  46),  et  dont  je  vous  épargne 
en  ce  moment  l'histoire,  il  les  rendit  à  la  Bibliothèque  du  roi, 
et  lesBibUothécaires  ont  inscrit  son  nom  dans  leurs  annales'. 
Laissons  maintenant  à  la  loyauté  de  la  vieille  Angleterre  le 


*  Lettre, îXc,  p.  53,  54. 

'  ibid.,  page  64. 

3  Catalogue  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  du  Roy,  tome  I , 
Mémoire  historique,  p.  xlyiii.  Paris,  de  l'imp.  roy.  1739;  Essai  historique 
sur  la  Bibliothèque  du  Roy,  p.  80.  Paris,  Belin,  1782,  ia-12. 
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choix,  eîitre  nos  deux  récits,  de  ce  qu'elle  entend  de  préfé- 
rence avouer,  ou  le  procédé  de  lord  Ox fort)  et  Morlimcr,  on 
le  ramassis  des  lanibeaux  arrachés  aaxfivres  du  ooBlioenf. 

Mais  ce^i  m'étonne,  ce  qniétonneraloul  le  moodey  deà. 
•qu'après  la  lecsture  des  passages  où  vous  pn^ssez  des  idées 
très-justes  et  des  habitudes  non  moins  généreuses  touchaiit 
la  propriété  publiifue  S  Tcms  montriez  ensuite  tant  de^ra^ 
pathie  et  de  com^riaisance  pour  les  antogra^hophàUê^ ,  ^pt 
de  réimprimer  en  quinze  pages,  avec  additions  et  eouk*- 
mentaires  S  les  argumentations  en  instance  et  les  dolévKes 
après  jugement  des  adversaires  de  la  Bibliothèque  natiocndc^ 
dans  Taflaire  de  l'autographe  de  Molière. 

Je  ne  xentrerai  pomt  ici  dans  la  discussion  de  ce  prœès 
perdu  pour  nos  adversairea  au  tribunal  de  la  justice,  perdu 
au  tribunal  de  l'opinion  publique  et  de  la  morale,  quoi  fu'^ 
puissent  dire  et  écrire  MM.  les  autographophiles^  parties  inlé^ 
lassées  indirectement  à  Taffaire,  mais  très-intéressées. 

Mais  je  ne  puis  manquer  ici  de  rétablir  le  point  de  fait  dé^ 
nature  par  yos preuves  ei  documents;  ce  sera  d'ailleurs  uneoei- 
casion  de  laire  ma  profession  de  foi  et  ma  déclaration  de 
règle  de  conduite  à  l'avenir,  pour  l'instruction  de  MM.  les 
détenteurs  d'oLjets  ayant  appartenu  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, autvgraphophiks,  typograpbophiles,  chiroffraphopkikê, 
et  toute  la  grécité  de  ce  genre. 

L'aiitograjdie  de  Molière  n'dait  point  marqué  de  l'estant 
pille;  faute  grave  du  conservateur  qui  l'avait  reçu  en  garde. 

Mais  il  était  décrit  dans  Y  Histoire  de  la  vie  et  des  ottvragu 
de  Molière,  imprimée  par  M.  Taschereau  en  1825.  M.  Tasofae- 
reau  l'avait  copié  à  la  Bibliothèque  antérieurement,  cela^'a 
sans  dire  ;  donc  antérieurement  à  1825 ,  la  pièce  faisait  partie 


*  Cft-deflBUB,  pages  11  et  t&. 

'  Documenti^,  prmwt^  <ele.,  p.  2fi2-2!66. 
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éés  collections  de  inaniMcriUi'  teUm»  à»  hHMBpMdlfm  âà  (m- 
'Wîc  pour  Tétude  de  l'histoire. 

Or,  M  est  de  toute  notoriété  qtte  l*adaiiBlhtmtim'4e  laBi- 
èllethèqne,  et  à  plus  forte  raison  un  «omerraten-  en  par- 
^culier,  ne  peut  pas  vendre  \me  p«rRe  quefconque  dés 
colle(;tions  acquises  au  service  public. 

La  lettre  du  ministre  de  Fintérieuf ,  àû  20  jamier  1823, 
qui  autorisait  cette  vente  de  parcheminé  dont  on  a  fiiit  si 
grande  clameur,  s*est  malheureusement  égarée.  Mais  fiotrt 
B*à  pas  disparu.  En  Toici  une  que  yai  retrouvée,  et  qui  peut 
y  suppléer;  elle  est  du  27  décembre  1824,  et  vient  du  mènie 
HEunistre ,  à  radministnKeur  de  la  Bibliothèque. 
-  «  Monsieur,  d'après  une  demande  que  vous  m'adressâtes, 
le  16  décembre  1822,  je  vous  autorisai,  le  20  janvier  suivant, 
à  désigner  un  éiève  de  Féccde  des  Chartes  pourMrelechrà 
de  vieux  parchemins  renfermés  dans  un  gremer  de  ta  BtUio- 
tfaèque ,  et  à  vendre  oettx  ç^i  ne  seraient  d'aune»  intérêt  pomr 
•HJMoire.  » 

Et  le  Conservatoire,  dans  sa  séance  du  ô  février  1823,  avait 
diâKbéré,  en  conséquence  de  la  lettre  du  ministre,  du  20  jan- 
vier, pour  autoriser  Tadminislraleur  à  vendre  à  MM.  Po- 
chard  et  Henri  (papetiers)  1,500  livres  de  parchemins  /r/e5 jus- 
qu'à ce  jour,  et  à  les  leur  céder  à  raison  de  2  fr.  50  c.  la  livre. 

En  marge  de  la  lettre  que  je  viens  de  citer ,  il  est  annoté 
4e  la  main  de  M.  Dacîcr  :  «  Répondu  le  30  décembre,  confer- 
mément  bxxx  notes  et  à  la  minute  ci-jointes.  » 

Voici  ce  que  portwit  ces  notes  et  cette  minute ,  de  la  mam 
éeM.  Gucrard ,  qui  les  reconnaît  et  les  certifie  authenfîqnes 
et  •véritables  : 

«  Le  triage  des  vieux  parchemins  se  poursuit  avec  la  plus 
fnmde  activité.  Déjà  plus  de  la  moitié  des  combles  qin  les 
Tenferment  est  déblayée  ;  et  je  tiens  la  main  à  ce  que  ce  fra- 
itaS^^soit  terminé  te  pbtspvomptenieni  possible. 
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it  Je  tiens  un  compte  exact  de  mes  recettes  et  de  mes  dé- 
penses, et  j'aurai  llionncur  de  les  meltre  sous  les  yeux  de 
V,  E*,  aussitôt  que  le  lra?ail  des  parchemins  sera  terminé. 

«  Il  a  été  mis  à  part,  dans  le  triage  des  vieux  parchemins, 
pius  de  trente  mille  pièces  remplûmnt  déjà  irois  grandes  ar- 
moires. 

M  Ces  pièces  consistent  ea  édits  bursaux ,  rôles  de  montres 
et  de  fouages,  en  quittances  de  toute  espèce  et  relatives  à 
toutes  swtes  d'objets. 

(c  Elles  sont  destinées ,  pour  la  plupart ,  à  entrer  dans  le 
cabinet  des  titres  généalogiques. 

u  Le  grand  nombre  des  signatures  autographes,  aippartenant 
aux  personnages  illustres  de  la  France,  qui  ont  été  décou- 
vertes»  a  permis  de  former  une  collection  déjà  très-nombreuse 
de  ces  sortes  de  pièces,  et  qui  pourra  comprendre,  lorsque 
le  trarail  sera  terminé ,  la  très-grande  partie  des  hommes  cé- 
lèbres qui  ont  paru  depuis  Charles  YII  jusqu'à  Louis  XV .  » 

Ajoutons  à  cela  une  lettre  de  M.  Monmerqué  à  M.  Char- 
ron, que  les  ayants  cause  de  celui-ci  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  vous  communiquer  pour  grossir  vos  preuves  et  documents  : 

«  Monsieur, 

«  Vous  me  demandez  un  renseignement  sur  une  mention 
que  je  parais  avoir  placée  sur  la  chemise  d'une  quittance 
de  1437,  portant  la  signature  de  Poton  de  Xaintrailles  ^  ma- 
réchal  de  France  pour  Charles  Vil.  Cette  pièce  faisait  partie 
de  ma  collection  d'autographes;  elle  est  comprise  dans  mon 
catalogue  imprimé  (Paris,  Techener,  1837,  in-8*»)  sous  le 
nM048. 

«  On  a  dit  que  j'avais  indiqué ,  sur  cette  chemise ,  que  crfte 
pièce  me  provenait  de  la  Bibliothèque  royale.  Hais  comme 
cette  mention  ne  devait  intéresser  que  moi,  je  n'étais  entré 
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dans  aucun  détail  sur  la  manière  dont  cette  pièce  était  venue 
en  ma  possession. 

«  Je  sais  que ,  dans  un  procès  que  tous  soutenez  en  ce  mo- 
ment relativement  à  une  signature  de  Molière,  il  a  été  argu- 
menté de  cette  malheureuse  chemise,  depuis  longtemps  ou- 
bliée, et  qu'ON  EN  A  TIRÉ  CETTE  FAUSSE  CONSÉQUENCE,  QUE  LA 
BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI  AVAIT  QUELQUEFOIS  VENDU  DES  AUTOGRAPHES. 

«  Je  ne  CROIS  PAS,  QUE  CELA  AIT  EU  LIBU.  QUANT  A  MOI,  JE 
n'aurais  JAMAIS  FAIT   UNE    SEMBLABLE    PROPOSITION   à  mCSSiCUrS 

les  conservateurs  de  la  Bibliothèque  du  roi.  Voici,  à  mon 
égard,  ce  qui  s'est  passé  : 

«  J'avais  trouvé  dans  une  modesteboutique  d'épicier,  rue  du 
Roi  de  Sicile ,  un  manuscrit  qui  intéressait  la  maison  royale. 
C'était  le  procès  de  canonisation  de  la  reine  Jeanne  de  France, 
fille  de  Louis  XI  et  première  femme  de  Louis  XII,  par  lui  ré- 
pudiée. 

(Suivent  des  détails  historiques  sur  le  manuscrit);  puis, 
il  continue  : 

«  Je  proposai  à  M.  le  conservateur  des  manuscrits  du  roi 
de  donner  à  la  Bibliothèque  ce  procès  de  canonisation  en 
échange  de  quelques  signatures  anciennes  que  laBibliothèque 
possède  en  grand  nombre  ;  je  ne  demandais  d'ailleurs  que 
des  signatures  d'une  curiosité  secondaire  :  Je  me  souviens 

MÊME    qu'il    me    fut   DIT,    QU'EUT-ON    PLUSIEURS    SIGNATURES    DE 

SAINT  Vincent  de  Paul,  de  MOLIÈRE,  ou  de  quelque  autre 

PERSONNAGE  TRÈS-IMPORTANT,  ON  NE  M'EN  DONNERAIT  PAS,  ET  QUE 
JE  RÉPONDIS  QUE  JE  NE  PORTAIS  PAS  SI  HAUT  MES  PRÉTENTIONS. 

(M.  Honmerqué  raconte  ensuite  qu'il  obtint ,  en  échange 
du  procès  de  canonisation,  huit  ou  dix  signatures,  entre 
autres  Poton  deXaintrailles,  1437;  Marie  de  Clèves,  duchesse 
d'Orléans,  1470;  Louis,  duc  d'Orléans  et  de  Milan,  1495;  Co- 
mynes,  1494.  Il  termine  par  cepost-scriptum  :  ) 


•  Cetle  lettre  ponvanl  devenir  tifie  pièce  dti  procès,  ¥o«3 
ne  serez  pas  surpriSj  Monsieur,  que  j>ti  ndrcsse  iin  duplicata 
à  H.  ITaudet,  mon  confrère,  adminntrateiif  âe-Ey  KMfotMq[ue 
r0|8t1e  *.  » 

Considérez ,  Monsieur,  la  logique  des  &Us,  contre  laqudm 
Fédifice  des  plus  habiles  argumentations  vient  se  briser» 

Autorisation  de  vendre ,  aprè$  triage ,  de  vieux  parcbe- 
mins,  ceux  qui  ne  seraient  d* aucun  intérêt  pour  l'histoire,  ft 
qu'on  ne  pourrait  vendre  qu'au  poids; 

Toutes  les  signatures  réunies  en  collection  ; 

La  signature  de  Molière  copiée  à  la  Bibliothèque  ^av^nt 
lastô,  par  un  historieu; 

Le  conservateur  des  manuscrits,  alors  H.  Dader,  dédanoit 
que  Ton  ne  consentirait  jamais  à  se  défaire  d'une  seule  ùgfmr 
ture  de  Molière ,  ou  de  saint  Vincent  de  Paul,  en  eût-on  f^ 
sieurs. 

Qu'on  vienne  dire  à  présent  que  M.  Campenon  avait  acheté 
l'autographe  de  Molière  à  M.  Dacier,  la  somme  de  cinq  francs. 

J'oppose  aux  souvenirs  des  amateurs  les  souvenirs  du 
magistrat.  Ces  messieurs  doivent  savoir,  ce  que  n'ignoreat 
pas  des  enfants,  que  le  bureau  d'un  conservateur  n'a  jamais 
pu  devenir  un  comptoir  de  marchand  ;  qu'on  n'a  jamais 
Tendu  aucune  pièce ,  ou  du  moins  jamais  pu  en  Tendre 
aucune  légitimement,  de  la  main  à  la  main,  dans  un  départe- 

*  Je  dois  en  effel  ceUe  leUre  par  duplicata  à  la  loyauté  de  M.  Mim- 
merqué,  que  son  caractère  de  magistrat  a  inspiré  dans  celle  circon- 
trtance.  H  s'expliquait  ainsi  en  me  l'envoyant:  «  Voilà  le  procès  relatif  I 
la  lettre  de  Molière,  qui  vient  en  appel;  M.  Charron  s'est  présenté  chez 
»o\  pour  me  demander  des  explications  sur  une  mentk>n  cpii  se  trouvait 
4yr  la  clieniise  d'une  signature  Polon  de  Saintrailles,  vendue  ea  1SI8, 
dans  ma  collection  d'autographes. 

•On  avait  abusé  de  cette  mention  en  première  instaitee;  je  rétaMIs^léi 
bâïB  tell  qu'ils  se  sont  passés,  et  je  vous  envoie  copie  4e«a  leili!6«  psrae 
qu'il  serait  possihie  qu'on  n'en  parlât  pas ,  n'ayant  poiat  d'inlérél  ^  la 
produire.  Agréez  y  etc.  B 
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BMBt  de  la  ffibSoBièque;  qu'il  y  atles  {bnne8éta3)Kespeiir 
ks  aliénations  y  mais  par  yoie  A' échange;  enfin,  que  I-aih 
lographe  de  Molière  n'a  pu  sortir  que  par  une  forraiture. 

S^tre  une  accusation  de  forfaiture  contre  la  mémoire  du 
vénérable  M.  Dacier  et  le  doute  sur  Texaclitude  des  souvenirs 
de  tous  les  honorables  signataires  des  lettres  citées ,  je  ne 
balance  pas;  les  magistrats  de  la  cour  royale  n'ont  pas  Hésité 
le  moins  du  monde  à  constater  Tévidence  des  bits. 

l'espère ,  Monsieur,  que  vous  ne  vous  joindrez  plus  à  ocfHi 
qui  blâment  l'administration  d*avoir  poursuivi ,  en  la  per- 
ionne  de  M.  Charron,  l'homme  obscur  et  faible,  (qui  n'était 
pas  si  abandonné  cependant,  puisqu'il  rattachait  à  hii  par 
communauté  de  cause  et  d'intérêt  le  secrétaire  de  la  prési- 
dence de  la  chambre  des  pairs ,  et  diargcait  de  sa  défense 
im  des  plus  célèbres  avocats  du  barreau  de  Paris);  vous  ne 
ne  reprocherez  plus  d'avoir  deux  poids  et  deirs  mesures, 
fuand  il  s'agit  de  détenteurs  riches  et  puissants,  et  vous  ne 
me  lancerez  plus  de  ces  défls  dont  je  vous  ai  dit  le  cas  qu'on 
«doit  faire,  pour  n'y  plus  revenir. 

Vous  regretterez  surtout,  pour  peu  que  vous  y  ayez  réflé- 
dbi,  d'avoir  paru  croire  que  j'étais  homme  à  m'asaocfer  dans 
f ombre  ofux  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  vous  *.  Car  il 
feul  s'expliquer  sans  détour  et  sans  obscurité  :  dans  votre 
phrase,  les  autres  c'est  vous,  on  c'est  moi.  Rétractez,  dés- 
avouez bien  vite  cette  pensée.  Monsieur;  si  elle  passait 
de  votre  écrit  dans  la  croyance  du  lecteur,  elle  vous  ferait  |rfus 
4e  tort  qu'à  moi.  Car,  s'il  était  vrai  que  je  fusse  assez  timide 
pour  me  cacher  en  vous  attaquant,  ce  qu'on  persuadera  dififr- 


*  «  Laisser  les  uns  possesseurs  paisibles  d'objets  notoirement  soustraits 
de  la  BiblioUièque  nationale,  tandis  qu*o»  intenterait  des  proies  civHi 
anx.uDs,  et  qu*<m  s'associerait  même  dans  Pumlire  aux  poursuites  judi- 
ciaires dirigées  cwUre  les  autres,  et  cela  toujours  pour  un  seul  et 
tan ,  ce  serait  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  •  (Page  253.) 


*■ 
>;*■* 


—  2g  — 
cilemeut  à  ceux  qui  me  connaissent ,  en  vous  attaquant  sam 
jamais  avoir  eu  k  me  plaindre  de  vous,  il  serait  vrai  en  même 
temps  que  vous  auriez  contre  vous  Topinion  d*un  hcmiiiie 
doué  de  quelque  bon  sens,  qui  connaît  assez  bien  les  affaires 
de  la  Bibliothèque,  et  dont  la  probité  n'a  point  souffert  la 
moindre  atteinte,  ni  encouru  le  plus  léger  soupçon,  pendant 
i|ne  vie  de  soixante  ans. 

Laissons  tomber  ce  trait  malheureux  par  considération  des 
rapports  de  politesse  ou  nous  étions  ensemble  autrefois,  et 
parce  qu'il  n'a  pu  me  blesser. 

Mais  il  ne  m'est  pas  permis  d'être  d'aussi  facile  composition 
sur  les  offenses  qui  ne  me  sont  pas  personnelles. 

Vous  dites  (p.  317)  :  «  Je  ne  saurais  pourtant  m'empécher 
de  donner  l'extrait  de  deux  lettres  de  M.  P.  Lacroix,  dans  les- 
quelles se  trouvent  des  faits  extrêmement  curieux;  »  et  vous 
terminez  ces  extraits  par  la  citation  suivante  (p.  321)  :  «  Voici 
ce  que  je  disais  (c'est  M.  P.  Lacroix  qui  vous  parle),  le  10  juin 
1847,  lorsque  vous  avez  fait  don  à  la  Mazarine  de  votre  exem- 
plaire de  la  Gakomyomachia  :  «  On  ne  saurait  trop  applaudir  à 

la  générosité  du  savant  bibliophile L'exemple  est  un  bon 

maître ,  et  nous  nous  attendons  à  voir  quelques  donations 
de  ce  genre  combler  les  lacunes  de  nos  grandes  bibliothèques 
publiques,  notamment  de  la  Bibliothèque  royale,  que  M.  Li^ 
bri  n'a  pas  jugée  digne  de  recevoir  la  Galeomyomachia , 
que  les  picoreurs  de  l'endroit  n'eussent  pas  manqué  de  ra- 
mener en  Angleterre.  » 

Se  peut-il  qu'un  esprit  tel  que  vous  ramasse  de  pareils 
opprobres  pour  en  salir  les  pages  de  votre  brochure?  Vous 
les  avouez  donc ,  vous  les  faites  vôtres ,  puisque  vous  les  im- 
primez parmi  les  faits  curieux  dans  l'extrait  que  v(ms  ne 
pouvez  vous  empêcher  de  donner. 

Pourquoi  donc,  à  la  même  époque,  lors  de  cette  même 
vente  de  1847,  qui  commença  le  27  juin,  pressiez-vous  les  con- 
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servateurs  des  imprimés,  H.  Magnin  s'en  est  souvenu  comme 
moi ,  de  choisir,  pour  la  Bibliothèque,  parmi  vos  livres  im- 
primés sur  vélin,  celui  qu*il  leur  plairait?  ils  n'acceptèrent 
pas  un  tel  don ,  ils  ne  pouvaient  pas  mettre  la  main  sur  vos 
livres,  même  quand  vous  sembliez  la  conduire  vous-même. 
Après  tout,  qu'on  fasse  expier  aux  plus  élevés,  aux  plus 
heureux  les  avantages  de  leur  position,  c'est  la  rançon  qu'ils 
doivent  payer  à  la  fortune;  que  vous  frappiez  aujourd'hui 
ceux  que  vous  caressiez  naguère,  pourvu  que  les  coups  tom- 
bent sur  qui  a  la  force  de  les  supporter,  l'injustice  d'un  es- 
prit souffrant  est  excusable;  mais  ce  qui  ne  peut  être  excusé, 
c'est  l'acharnement  de  cette  polémique  mordante,  qui  va 
chercher  dans  les  plus  humbles  rangs  de  nos  collaborateurs, 
des  victimes  à  sacrifier  pour  votre  défense,  u  Croit-on,  dites- 
vous,  que  ce  soit  dans  l'administration  des  postes  seulement, 
que  des  employéis  peu  ou  point  rétribués,  que  des  personnes 
q^lées  du  dehors  pour  des  travaux  extraordinaires ,  et  qui 
ne  recevaient  qu'une  faible  indemnité,  aient  pu  chercher,  à 
une  époque  quelconque ,  à  profiter  des  trésors  qui  étaient 
mis  sans  contrôle  à  leur  disposition?  Je  ne  dis  rien  que  je  ne 
puisse  prouver  par  des  documents  ^  »  Comment,  dans  une 
situation  si  grave,  dans  ce  moment  solennel,  où  par  le  travail 
même  de  votre  apologie  vous  devez  comprendre  mieux  que 
personne  toutes  les  angoisses  d'une  âme  fière  sous  une  pré- 
vention de  déshonneur,   avez-vous  la  cruauté  de  jeter, 
d'appesantir  des  soupçons  odieux  sur  des  hommes  innoffen- 
sifs,  utiles,  qui  n'ont  pour  soutien,  dans  leur  laborieuse  et 
pénible  carrière,  que  le  sentiment  de  leur  honneur  et  la  di- 
gnité d'une  pauvreté  sans  reproches?  Parlez,  Monsieur,  par- 
lez; il  n'y  a  pas  de  pire  accusation  que  vos  réticences  mena- 
çantes. Fontenelle  pouvait  tenir  fermée  sa  main  pleine  de 

<  Page  254. 


ventes  ;  il  n'accusait  personne ,  il  ne  comprotnetiatt  Vexi^ 
taDUse  de  personne.  Pariez  donc,  quron  connaififte  let  cmir 
pables,  qu'on  en  purge  rélahlUsemeni»  ^i  vous  serareder 
\ahle de  s*en  élre  délivré  ;  ou  que  votresUence  cetombe  oir 
vous  de  tout  le  poids.de  la  Galomaie. 

Je  ne  voulais  point  m'occuper  de  guestioas  persoimelles.. 
t[n<deyoir  de  solidarité  avec  ceux  au-dessus  desquels  jp  suis 
placé,  non  pas  seulement  pour  les  surveiller,  mais  aussi  pour, 
les  défendre,  m'y  a  entraîné  malgré  moi.  Je  reviens  à  Tobjel 
unique  de  cette  réponse,  et  qui  m'intéresse  par-dessuB  tou^  k 
maintien  du  droit  de  la  Bibliothèque- 
Avant  larrét  de  la  cour  royale  du  3  janvier  1846,  k  tanth 
tère  et  la  force  de  ce  droit  n'existaient  pour  ainsi  dâe  qu'j^ 
rétat  latent,  et  comme  perdu  dans  le  vague  et  l'arbitrairedei 
opinions. 
L'arrêt  solennel  du  3  janvier  l'a  promulgué  d;  sanctionm^/ 
Il  est  bien  établi,  depuis  ce  jour,  que  la  propiiété  de  la  fiîr 
Ukrtbèque  est  imprescripiible,  et  qu'un  livre  ou  un  msjm* 
scrit,  ne  poilàt-il  pas  restampille»  si  Ton  peut  prouver  pm 
une  circonstance  quelconque  suffisanunent  démonstratiiei, 
qu'il  lui  appartenait,  sera  revendiqué  utUement.  ^li» 

n  est  établi,  en  outre,  que  les  prétentions  de  la  possesonil 
de  bonne  foi  ne  prescrivent  point  contre  la  propri^  antt* 
rieure  de  la  Bibliotlièque,  si  cette  propriété  a  piu  être  notoire* 
Qbjectera-t-on  que  des  livres  volés  amiennement  snnlMh 
tîs  du  domaine  public? 

Le  droit  nesaurait  naître  diiTol,.€tletonps  n'^fifoce] 
le  vice  originel  de  la  possessitm^tiiiand  il  s'agit  d'une  j 
priété  originairement  inaliénable  et  imprescriptiMe. 

Biais  des  édbanges»  et  même  «des  nattes  ont  aliéné  des  fin» 
du  domaine  public. 
Écoutez  M.  P.  Lacroix,  qui  vous  apprend  que  ces  litres 
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ékâetU wuxtquèê  ^wm  êêcênde  estampàUe  frtoHiiemHd  atv^ 
BLB  ^  De  plus ,  les  catalogues  ^  les  registres  de  ces  ventes  an- 
cieiiii6&  subsistent;  les  actes  d'échange  subsistent.  Qu'on 
yeuille  bien  prendre  cbez  nous  des  mformations  avant 
d'acheter;  la  prétention  à  la  bonne  foi  vaut  la  peine  qu*ca 
s'informe. 

L!arrét  du  3  janvier  a  beaucoup  éfflu,  on  le  C(Mnprefid,lai 
oonmerfants  de  livres  et  de  naanuscrits  et  IDI.  les  cutogm- 
pàophiles.' 

U  gène  le  trafic  des  uns,  les  goûts  des  autres. 

Mais,  il  faut  le  dire ,  s'il  n'y  avait  pas  tant  d'acheteurs^  et 
d*«Gfaeteurs  trop  fociles,  le  nombre  des  voleurs  diminuerait 
sensiblement.  Qui  celât,  furti  ienetur  :  celer  le  larcin  en  le 
fugrant,  même  fort  cter,  ce  n'est  pas  moins  celer,  en  ofibant 
déplus  aux  voleurs  une  prime  d'encouragement. 

Je  le  déclare  donc  très-haulement,  afin  qu'on  ne  croie  ipas 
aux  avis  donnés  sous  main  pour  des  recouvrements  précaires: 
jecegarde  l'arrêt  du  3  janvier  comme  une  arme  remise  .en 
mes  mains  pour  la  garde  des  propriétés  de  la  Bibliolhèfoe 
nationale,  et  je  suis  très-décidé  à  m'en  servir  au  besoin,  non 
pas  à  tort  et  à  travers,  comme  un  forcené,  un  furieux  «ainsi 
fD'on  semblerait  m'y  provoquer  malignement.  Je  n'oublierai 
jamais  que  c'est  une  arme  de  raison  et  de  justice  qui  m'a  été 
confiée  pour  m'en  servir  sans  excès,  comme  sans  timidité. 
.  D  me  semble ,  Monsieur,  que  si  vous  aviez  été  mieux  in- 
formé des  circonstances  d'un  incident  assez  réceut  auquel 
TOUS  faites  allusion  \  vous  auriez  mieux  apprécié  la  mesure 
fiue  j'observe  dans  l'usage  que  je  fais  de  cette  arme»  et  que 
j*en  veux  toujours  faire,  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  contraire  la 
hrise  en  ma  main,  ou  qu'à  se  rencontie  un  ministre  qui  me 


*  Bulletin  de  l'Alliance  des  arts,  mars  1846,  p.  318  ;  et  Lettre,  etc.,  p.  2S9. 

*  Documents,  preuves,  etc.,  p.  S2S. 
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destitue  pour  m'en  être  servi  ;  car  il  faudra  qu'on  me  destitue  ; 
je  ne  changerai  poinL 

Il  y  a  six  mois,  je  fus  averti,  non  par  un  de$  premiersamUh 
ffraphophiles  de  Paris,  mais  par  MM.  Lalanne  et  Bordier  (que  je 
n'avais  pas  l'honneur  de  connaître ,  auxquels  je  n'avais  ja- 
mais parlé),  qu'une  lettre  de  Malherbe  et  une  de  Rubens, 
dérobées  de  la  collection  de  Peiresc,  étaient  inscrites  sous 
les  n'^408  et  575  du  catalogue  d'une  vente  prochaine.  Le  matin 
du  jour  où  la  première  allait  être  mise  sur  table,  je  me  trans- 
portai au  lieu  de  l'exposition,  assisté  de  ces  deux  messieurs, 
avec  le  volume  d'où  la  pièce  avait  été  arrachée.  Des  signes 
certains  d'identité  firent  reconnaître  et  avouer  au  libraire 
chargé  de  la  vente,  M.  Laverdet,  très-loyalement,  sans  la 
moindre  discussion  ni  la  moindre  difficulté,  que  cette  pièce 
appartenait  au  volume  représenté,  et  je  la  laissai  entre  ses 
mains,  à  titre  de  séquestre ,  sous  sa  bonne  foi ,  pom*  qu'il  en 
référât  au  possesseur.  Le  lendemain,  elle  me  fut  rendue  par 
ce  même  possesseur  en  personne,  qui  m'assurait  l'avoir  achetée 
de  bonne  foi,  comme  il  la  restituait  de  bonne  grâce .  Mêmes  pro- 
cédés, même  résultat  pour  la  seconde .  11  n'y  eut  point  de  saisie, 
et  le  rédacteur  du  catalogue  ne  fut  nullement  inquiété,  et  je  ne 
songeai  pas  h  faire  mine  de  n'avoir  pas  tout  à  fait  abandoioff 
les  poursuites ,  ou  du  moins  l'enquête  à  C égard  des  deux  lettfes 
de  Rubens  et  de  Malherbe.  Seulement,  parmi  les  autres  pièces 
mises  en  vente,  il  ne  s'en  trouvait  pas  qui  portassent  avec 
elles  les  mêmes  moyens  de  reprise. 

Telle  a  été  ma  conduite  en  cette  affaire,  telle  elle  sera  tou- 
jours en  pareille  circonstance,  calme  et  imperturbable  comme 
la  justice  qui  me  conduit  et  me  soutient. 

M.  P.  Lacroix,  dont  vous  avez  imprimé  une  lettre  à  moi 
adressée  S  aurait  pu  vous  faire  part  aussi  de  ma  réponse 

»  Page  46,  note  2.  ^ 
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pour  vous  éclairer  sur  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis 
tracée ,  et  de  laquelle  rien  ne  pourra  me  détourner.  Je 
finirai  en  mettant  cette  réponse  sous  vos  yeux  : 

a  Paris,  26  décembre  1848. 

«  Monsieur, 

« 

«  Je  vous  remercie  du  livre  dont  vous  procurez  la  rentrée 
à  la  Bibliothèque  nationale  {Méthode  latine  de  Port-Royal, 
8*,  1666),  et  je  vous  prie  d'accepter  le  prix  qu'il  vous  a  coûté 
(1  fr.  60  c.),  ainsi  que  vous  me  le  faites  savoir  par  votre 
lettre  ^ 

<i  L'intérêt  que  vous  prenez  à  la  Bibliothèque,  m'engage  à 
vous  détromper  de  l'erreur  où  vous  êtes  sur  le  nombre  énor- 
mément exagéré  des  livres  perdus.  Cinquante  mille  volumes! 
ce  sont  des  hyperboles  qui  peuvent  courir  dans  des  pamphlets, 
naais  que  les  honnêtes  gens  ne  doivent  pas  répéter. 

«  Je  suis  bien  aise  aussi  de  vous  apprendre  que  j'ai  fait 
rentrer,  ces  jours  derniers,  deux  autographes ,  l'un  de 
Malherbe  et  l'autre  de  Rubens,  qui  avaient  été  dérobés  au 
département  des  manuscrits,  et  j'espère  être  assez  heureux 
pour  en  retrouver  d'autres  encore.  / 

«  J'ai  eu  lieu  de  reconnaître ,  à  mon  grand  regret ,  beau-* 
coup  de  lacérations  déplorables  dans  les  collections  des  ma- 
nuscrits. 

«  Si  vous  aviez  le  bonheur.  Monsieur,  de  découvrir  quel- 
ques-unes des  anciennes  propriétés  de  la  BibUothèque,  dans 
des  circonstances  telles,  que  je  pusse  les  revendiquer  légalement, 
je  vous  serais  infiniment  obligé  de  me  mettre  en  demeure  de  le 
faire.  Vous  pouvez  être  assure  que  je  saurais  remplir  mon  de- 


'  c  Reçu  de  M.  radministrateur  général  de  la  Bibliothèque  un  franc 
cinquante  centimes,  et  une  lettre.  27  décembre  1848.  Signé  :  Paul  Lacroix.'» 
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Ajouterons-nous  à  celte  liste  les  neuf  ouvniges  f armant 
olize  volumes,  rachetés  récemment  à  Londres  et  envoyés  à 
M.  de  Falloux?  D'abord  ces  neuf  ouvrages  ne  sont  pas  tous 
précieux;  ensuite  ils  ne  sont  pas  tous  sortis  de  la  Bibliothèque 
nationale,  l'*  Le  Thysii  Roma  Ulustrata,  Elzevir,  1657,  porte 
pour  estampille  Regii  cimelii,  estampille  qui  n*a  jamais  été, 
que  je  sache ,  celle  de  la  Bibliothèque  nationale  de  France. 
Notre  exemplaire,  avec  sa  vieille  estampille,  la  trace  encore 
visible  deson  numéro  primitif,  etsa vieillecouvertureen  vélin, 
est  à  sa  place.  2°  Le  Thrésor  de  la  langue  française,  par  Nîcod, 
in-folio,  1606,  ne  porte  aucune  estampille,  et  on  le  suppose 
sorti  de  la  Bibliothèque  nationale,  seulement  à  cause  de  sa 
reliure  de  maroquin  rouge  aux  armes  de  France;  mais  ce 
mode  de  reliure  ne  prouve  rien;  il  était  en  usage  pour  les 
livres  de  toutes  les  résidences  royales  et  pour  tous  les  exem- 
plaires de  présents  faits  aux  ambassadeurs,  aux  grands  sei- 
gneurs, aux  gens  de  lettres ,  etc.  Notre  exemplaire  de  Nicod, 
avec  une  reliure  de  cent  cinquante  ans  et  une  estampille  an- 
cienne, se  trouve  en  place.  3'  Quant  à  Ramelli,  Le  diverse  ma- 
chine, 1588,  in-folio,  relié  par  Derome ,  et  estampillé  Bihlio- 
thecœ  RegiXy  nous  l'examinerons  attentivement ,  quand  nous 
l'aurons  sous  les  yeux.  En  attendant,  nous  avons  constaté  qu'il 
existe  sur  nos  rayons  un  superbe  exemplaire  de  ce  livre, 
grand  papier,  magnifiquement  relié  aux  armes  de  Henri  IV, 
portant  l'ancien  numéro ,  et  marqué  de  notre  plus  ancien 
timbre;  plus,  un  second  exemplaire ,  sur  papier  ordinaire, 
avec  un  numéro  aussi  fort  ancien  et  une  estampille  de  la  fin 
du  xvn"  siècle. 

Pour  grossir  cette  liste  de  livres  précieux  qu'on  prétend 
manquer  à  la  Bibliothèque,  on  cite  (toujours  page  45)  un  pas- 
sage du  journal  \ Illustration  (du  3  juin  1848),  où  l'on  nous 
demande  ce  que  sdat  devenus  tous  les  livres  qui  composaient 
Y  Enfer  de  la  Bibliothèque  nationale?  Les  livres  précieux  qui 
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composent  Y  Enfer  sont  sous  clef,  et  en  grand  nombre,  dans 
un  meuble  fait  exprès.  SU  a  été  soustrait  quelques  volumes 
de  cette  collection,  à  une  époque  déjà  éloignée ,  ce  ne  sont 
guère  que  des  livres  de  peu  de  valeur,  quelques  réimpres- 
sions de  Y  Académie  des  Dames,  etc.;  mais  les  raretés  typo- 
graphiques, Y Alcibiade  fanciullo ,  les  Aretin,  etc.,  sont  pré- 
sents et  conservés  avec  les  précautions  qu'ils  exigent. 

Sans  doute  la  Bibliothèque  nationale  a,  comme  tous  les 
établissements  analogues,  éprouvé  plusieurs  pertes  regretta- 
bles depuis  qu'elle  existe;  mais  je  mets  au  défi  les  personnes 
qui  les  grossissent  si  démesurément,  de  dresser  une  liste  de 
deux  cents  owrvd^e^  précieux,  qui  aient  disparu  depuis  le  ré- 
colement  de  1720,  ou  seulement  de  désigner  trente  ouvrages 
précieux  qui  aient  disparu  depuis  quarante  ans. 


II. 


Dans  plusieurs  endroits  de  la  Lettre  à  M.  de  Falloux,  il 
est  parlé  de  cinquante  mille  volumes  enlevés  à  la  Bibliothèque 
nationale.  On  convient,  il  est  vrai ,  que  ces  soustractions 
sont  fort  anciennes,  et  que  ce  ne  sont  pas  cinquante  mille 
volumes  de  prix,  mais  cinquante  mille  volumes  quelcon- 
ques. 

Comment  est-on  arrivé  à  présenter  ce  chiffra  fabuleux  ? 
D'abord  l'honorable  M.  Lherbette ,  s'appuyant  d'un  rapport 
de  M.  Letronne,  adressé  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  1834 ,  a  parlé  à  la  tribune  {Moniteur  du  1 6  juin  1843) 
de  plusieurs  milliers  d'ouvrages  décomplétés  ou  perdus  ;  puis 
VAthemeum  (cité  p.  46)  a  porté  ce  chiffre  à  20,000  volumes, 
et  il  ajoute  de  son  chef  :  «  Outre  ceux  qui  ont  été  mutilés 
(5  juillet  1845).  »  Enfin,  dit-on,  «  des  bibliographes  d'un  grand 
mérite  (M.  Paul  Lacroix,  lui  seul,  je  crois, )  affirment  qu'il  a 
été  enlevé  50,000  volumes  à  la  Bibliothèque  nationale  » ,  sa- 


)^al,  ^t  qui  ^  ppt  été  ni  çatelpgiw5s,  «i  e^tattij^Uéa  (p.  3^%7% 
M.  Pwl  L^FQii^  QubKç  qujç  te  d^^  %<ft/  n'est  p^  H^jH^ 
4'une  maivière  régulièro  ejt  obligatoire  au  mimstère  de  l'îlh 
l^iewi:  (Içpufe  soixante  ans,  Hiaisseulenieiitdepw  WM»^ 
mieux  depuis  1816.  Ayant  %Hl ,  la  BibUoJ;hèque  rec^aît 
4ire(?temmt  le  trè^&r-peiUt  nojnfrr^  d^uvrages  que  l'oja  déposait 
yoJontaireç^ent;  c'était  le  dépôt /a(?u««<t/.  Les  livres  proMe^ 
nant  du  dépôt  légal,  ont  depuis,  1816 ,  je  crois,  et  à  ma  eo»- 
iiai$sance  personnelle  depuis  1822,  été  estampillés  cbaipe 
«Amaine  à  leur  entrée  à  la  Bibliothèque.  On  rencoBlve, 
U  est  vrai,  s^^9  fréquemment  dans  le  commerce,  des  m- 
vrages  non  estampillés  qui  portent  le  numéro  d'inscriplicN| 
du  dépôt  légal,  mais  ces  ouvrages  sont  ou  le  double  exem- 
plaire, ou  l'un  des  cinq  exen^plaires  dont  la  loi  a  longtemps 
exigé  le  dépôt,  et  non  celui  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Lt^  source  de  toutes  ces  exagérations  est  le  i*apport  ^al 
çomipris  q^e  M.  ^etrpnue  a  {ait  au  ministre  de  Tinstruotlii^ 
pubiUq^  en  1834.  U  est  établi,  dans  ce  rapport,  par  uaj^ 
cvil  approximatif,  qu'il  paiivait  se  trouver  alors  à  la  BiWiflh 
^^çqu^  nationale  4,248  oUiVrages,  les  wis  entrée  irwowfihts , 
de  divers  dépôts  particuliers,  les  autres  décomplétés  p^ 
siût^  de  l'usage  journalier,  du  prêt  au  dehors,  ou  de  sous- 
^façtion^;  que  çei?  4,248  o^uvrageç,  en  leur  entier,  awo^t 
4^  is^jkUm  enyiron  2J,316  volumes  desquels  il  mafiiquait  m- 
yiçqn  ii,53Qv  Ge  nombre ,  que  je  disculei^ai  tout  àl'lw^i^., 
e§^  déjà  fort  k)iu  (Je  celui  de  cinquante  mille. 

B  (çst  aisé  de  voir  que  l'on  a  pris  le  chiffre  de  33>316?i[Q- 
hi|i^(auqU|^laur^ieiit  monté  les  4>248  ouvrages  sign^é^p^ 
}^.  JietrQune,  s'ils  avaient  été  çonaplets,)  pour  ^^hiHir^  d^ 
vQjiuUies  ^truijts  ou  perdes.  Dç;  là,  le^  Î.Q,QGO  y^uin^  # 


—  39  — 

^usi|it(»  doi;iblés  ^\\n  trait  de  plume  (p,  46  et  317).  Mais  le 
non^re  de  11,580  yolumes  lui-même  e$t  très  loin  d'être 
certain  et  admis  aiyourd'hui  par  moi.  Eût^il  été  exact  en  1834 
(dix-huil  mois  après  les  réformes  de  1832),  il  aurait  depuis 
^ngteiups  cessé  de  l'èlre.  Beaucoup  de  ces  volumes  sont  ren- 
trés par  suite  des  réclamations  faites  aux  emprunteurs ,  d'au- 
tres ont  été  retrouvés  après  décès,  ce  qui  ne  doit  pas  sur- 
prendre ,  d'après  le  chiffrç ,  un  peu  enflé  d'ailleurs ,  des  livres 
de  la  Bibliothèque  nationale  trouvés,  dit-^on,  après  leur 
mort,  chez  MM.  Auger  et  Daru  (p.  55).  Ua  certain  nombre 
ont  repris  leur  vraie  place ,  par  suite  de  travaux  de  classe- 
ment. Enfin  plusieurs  collections  anglaises  et  allemandes, 
restées  incomplètes  ,  parce  qu'on,  avait  été  forcé  de  suspen- 
dre les  acquisitions  étrangères,  faute  de  fonds,  en  1824,  ont 
été  complétées  depuis,  grâce  aux  annuités  votées  par  les 
<]hamhres.  Il  manque  malheureusement  encore  un  certain 
nombre  de  volumes ,  plusieurs  milliers ,  peut-être ,  comme 
l'a  dit  M.  Lherbette ,  par  le  fait  d'un  long  usage  et  du  manie- 
ment journaUer ,  par  des  mutilations  devenues  plus  rares  çt 
par  des  soustractions  déjà  anciennes;  mais  ces  pertes  portent 
pour  la  plus  grande  partie  sur  des  ouvrages  usuels,  et,  par 
exception  seulement,  sur  des  ouvrages  de  quelque  valeur. 

Comment  faire  concorder  l'assertion  de  M.  Paul  Lacroix , 
affirmant  qu'il  manque  aujourd'hui  50,000  volumes  à  la  Bi- 
bliothèque ,  avec  le  témoignage  d'un  libraire  de  Paria , 
allégué  page  47,  lequel  déclare  que  les  livres  portant  Tes- 
tampille  de  la  Bibliothèque  nationale  sont  moins  communs 
chez  les  étalagistes  de  Paris  que  ceux  qui  portent  les  mar- 
ques des  autres  bibliothèques  publiques?  Si  les  assertions  de 
M.  Paul  Lacroix  (que  je  regrette  de  voir  sî  légèrement  a^- 
c^tées  piar  le  savant  conservateur  des  livres  du  Britisk  JfM- 
seum,  M.  PanizziJ  étaient  exactes,  ne  serait-ce. pas  le  ccm- 
tr^e  que  l'on  devrait  remarquer? 
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On  cherche  à  rendre  raison  de  la  rareté  actuelle  des  livres 
de  la  Bibliothèque  nationale  chez  les  bouquinistes ,  par  une 
explication  tout  à  fait  fausse.  On  prétend  que  l'administra- 
tion de  la  Bibliothèque  a  pris  le  parti  de  racheter  tous  les 
livres  sortis  delà  Bibliothèque  qui  lui  sont  présentés.  On  cite, 
pour  preuve,  une  lettre  d'un  libraire,  M.  Cretaine,  qui  dit 
s*être  Uvré  à  ce  négoce  et  donne  les  titres  de  cinq  vo- 
lumes dépareillés,  remis  par  lui  à  Tadministration. 

Il  est  vrai  que  lorsque,  de  loin  en  loin,  de  pauvres  bouqui- 
nistes ont  trouvé,  dans  des  lots  de  livres,  un  ou  deux  volmnes 
portant  la  marque  de  la  Bibliothèque,  et  sont  venus  les  offrir  h 
très-bas  prix,  arguant  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  pauvreté, 
quelques  remboursements  ont  eu  lieu ,  mais  à  titre  de  tolé- 
rance et  en  réservant  toujours  le  droit  de  reprise  par  l'État. 
La  dépense  occasionnée  par  ces  rachats  ne  s'élève  pas  en 
moyenne  à  40  fr.  par  an.  Aucun  encouragement  n'a  jamais 
été  donné  à  ce  trafic.  M.  Cretaine ,  malgré  les  assertions 
contenues  dans  sa  lettre,  devrait  le  savoir  mieux  qu'un  autre, 
puisqu'il  n'a  pas  encore  été  remboursé  des  livres  renvoyés 
par  lui  à  la  BibUothèque,  le  10  juin  1848.  Il  y  a  plus ,  à  la  lin 
de  1847,  ou  dans  les  deux  premiers  mois  de  1848,  un  ancien 
employé  surnuméraire  de  la  Bibliothèque,  aujourd'hui  com- 
mis chez  un  libraire,  M.  D. ,  est  venu  me  trouver  à 
mon  bureau  pour  me  rapporter  un  volume  portant  l'estam- 
pille royale,  qu'il  avait  racheté  sur  un  étalage.  M.  D. 
m'exprima ,  à  cette  occasion ,  le  désir  d'être  autorisé 
à  racheter,  pour  le  compte  de  la  Bibliothèque,  les  ouvrages 
portant  le  timbre  de  cet  établissement,  ajoutant  que  son 
ancienne  position  à  la  Bibliothèque  et  sa  position  nou- 
velle dans  la  librairie,  lui  donnaient  de  grandes  facilités 
pour  bien  remplir  cette  mission.  Je  lui  déclarai  que  l'admi- 
nistration ne  donnerait  jamais  à  lui  ni  à  personne  cette  auto- 
risation; que  nous  n'admettions  pas  le  droit  d'acheter  et  de 
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revendre  les  livres  indûment  sortis  de  la  Bibliothèque ,  et 
que  nous  ne  consentions  à  des  rachats  que  dans  des  cas  rares^ 
dont  nous  voulions  rester  juges.  M.  D.  me  parut  sur- 
pris et  contrarié  de  mon  refus,  et  ne  voulut  pas  d'ailleurs 
accepter  le  remboursement  que  je  lui  offris  de  Touvrage  qu'il 
rapportait. 

L'administration  de  la  Bibliothèque  admet  si  peu  en  droit 
le  rachat  par  elle  des  livres  qui  portent  son  timbre ,  que  le 
Conservatoire  a  fait  déposer,  en  1838,  au  syndicat  des  com- 
missaires-priseurs,  les  copies  de  toutes  les  estampilles  de  la 
Bibliothèque ,  pour  qu'elles  fussent  affichées  dans  les  salles 
des  \entes  pubUques ,  avec  reconunandation  aux  commis- 
saires-priseurs  de  s'opposer  à  la  criée  des  ouvrages  qui  en 
seraient  revêtus.  Une  lettre  de  M.  Bataillard,  alors  syndic 
de  la  compagnie,  a  fait  savoir  au  Conservatoire  que  cette 
mesure  avait  eu  son  exécution. 


Signé  :  Cm.  Magnin. 
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MEMOIRE 


SUR 

LA  PERSÉCUTION  QU'ON  FAIT  SOUFFRIR  EN  FRANCE 

A 

M.  LIBRI; 

PAR 

M.  RANIERI  LAMPORECCHI, 

PRÉSIDENT   DE    l' ORDRE    DES    AVOCATS    TOSCANS  ; 

CONSEILLER- d'état   DE   S,   A.    I.   ET   R.    LE    GRAND-DUC    DE    TOSCANE, 

MEMBRE    DU    SENAT   TOSCAN,    ETC.,    ETC. 

ACCOMPAONfi    DES    ADHÉSIONS 

DES  PROFESSEURS  DE  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE 
LnOTNIVERSITÎ:  DE  PISE, 

DU    PRESIDENT 

DE  LA  CHAMBBE  DES  DEPUTES  DE  TOSCANE, 

ET    DE    PLUSIEURS    AUTRES    JURISCONSULTES    EMINENS, 

VT  prIcIdI  d*dnb  léttrk 
DE  M.  LE  CHEVALIER  DEIi  R0880,  AVOCAT, 

A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION 
DE  LA  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

ftecontie  (Stiitiotu 

LONDRES: 

BARTHES  ET  LOWELL,  GREAT  MARLBOROUGH  STREET. 


Par  suite  de  la  perte,  accidentelle  ou  non,  de  plusieurs 
lettres  qui  avaient  dû  traverser  la  France,  les  adhésions  moti- 
vées de  MM.  Bonaini  et  Landrini,  et  Padhésion  pitre  et 
simple  de  M.  Andreucci,  n'ont  pas  figuré  dans  la  première 
édition  de  cet  écrit.  Dès  que  Péditeur  de  cet  opuscule  a  eu 
connaissance  des  adhésions  de  ces  jurisconsultes  éminens,  il 
s'est  empressé  de  publier  une  seconde  édition  pour  corro- 
borer, par  ces  nouveaux  et  considérables  témoignages^  la 
manifestation  si  éclatante  dont  M.  Libri  avait  été  d^ 
Pobjet. 


londkbb: 
Imprimé  par  Schulze  et  Cie.,  Poland  Street. 


j>V 


c^ 


LETTRE 


^         De  M.Dd  Rt>Èsù,  Amdat,  à  M.  h  PfisidéM  d^  fe 
.;  Chafàhre  dise  MisëÊ  eii  Aàtumim  ûé  là  Cour  é^AppH 

>^  de  Paris. 


Fkffènce,  le  15  Fëvt'ieri  IdSOL 

Monsieur  lé  Présidient> 

^el*mettez  qu^en  qualité  d^oncle  liiaternel  de  M.  ÎAhn  et 
de  son  plus  proche  parent,  j^aie  Phonneur,  au  moinent  bu 
je  viens  d^apprendre  qu'il  est  tombé  dangereusement  ïnaladci 
h  Londres,  de  vous  adresser  tin  mémoire  propre  à  éclairer 
la  justice  au  sujet  des  imputations  dont  il  est  rôbjèt 
en  France.  Les  lieûs  de  la  parenté,  non  iubins  que  les 
sentiments  de  taute  estime  et  d^affection,  que  j'ai  voués 
depuis  longues  années  à  la  victime  de  ces  odieuses  cal6mniea„ 
mé  donnent  le  droit  et  m^imposent  même  ^obligation  dHn- 
tervenir  dans  cette  affaire,  èurlout  lorsque  M.  Libri  se 
trouve  dans  un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  défendre 
lui-même,  b^ailleurs,  au  moment  où  j'ai  eu  la  douleur  de 
perdre  une  sœur  bieti  aimée,  la  mère  de  M.  îiibrî,  dont  la 
6n  a  été  malheureusement  hâtée  par  l'horrible  persécution 
dirigée  contre  lui,  j'ai  reçu  d'elle  la  mission  expresse  de 
ne  rien  négliger  pour  faire  reconnaître  en  France  l'inno- 
cence de  son  fils,  dqà  proclamée  hautement  dans  toilte 
l'Europe.  Je  ne  fais  donc  que  remplir  un  strict  devoir  en 
TOUS  adressant  un  écrit,  qui  ne  naarait  manquer  d'étrd  pris 
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en  très  grande  considération  par  vous,  Monsieur,  et  par  les 
autres  magistrats  appelés  à  connaître  de  cette  affaire. 

Le  mémoire  que  vous  recevrez  ci-joint,  M.  le  Président, 
a  été  rédigé  par  M.  Lamporecchifl),  homme  éminent,  qui 
est  à  la  fois  président  de  tordre  des  avocats,  conseiller  d'état 
de  S.A.I.  et  R.  le  Grand  Duc  de  Toscane  et  membre  du  sénat 
toscan.  Ce  mémoire  porte  l'adhésion  motivée  des  jurisconsultes 
les  plus  estimés,  et  les  plus  considérables.  Vous  remarquerez 
sans  doute.  Monsieur,  parmi  ces  adhésions,  celles  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Pise,  celle 
du  Président  de  la  Chambre  des  Députés  du  Grand  Duché 
de  Toscane,  ainsi  que  celles  d'anciens  ministres,  de  magis- 
trats éminents,  de  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
d'hommes,  en  un  mot,  qui  ont  fait  une  étude  approfondie  de 
la  jurisprudence  et  qui  jouissent  de  la  considération  la  mieux 
méritée.  J'avais  l'intention  de  soumettre  ce  mémoire  avec 
les  pièces  importantes  qui  sont  entre  mes  mains,  aux  juris- 
consultes les  plus  illustres  des  autres  parties  de  l'Italie,  et 
je  savais  qu'ils  étaient  prêts  à  joindre  leurs  voix  à  celle  des 
jurisconsultes  toscans.  Mais  j'ai  dû  céder  aux  sollicitations 
des  personnes  qui  m'écrivent  de  Paris  pour  me  hâter.  Sans 
attendre  donc  de  nouvelles  adhésions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer,  M.  le  Président,  le  mémoire  de  M.  Lamporecchi 
avec  les  adhésions  que  j'ai  recueillies  jusqu'ici.  En  lisant 
l'opinion  motivée  de  ces  divers  jurisconsultes,  on  sentira  que 
ce  sont  des  hommes  graves  qui  parlent,  et  que  leur  parole 
commande  l'attention. 

Permettez-moi,  M.  le  Président,  de  vous  soumettre  ime 
observation  préliminaire.  Quel  est  le  premier  prétexte  dont 
se  sont  servis  les  ennemis  de  M.  Libri  pour  le  noircir  aux 
yeux  des  magistrats,  et  pour  donner  naissance  à  ce  tissu  de 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  M.  Lamporecchi, 
comme  il  le  dit  lui-même  à  la  fin  de  son  mémoire,  a  été  rexécuteur 
testamentaire  de  Loitis  Napoléon  Bonaparte,  ex-roi  de  Hollande, 
père  du  Président  actuel  de  la  République  Française. 
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calomnies  anonymes  et  d'inconcevables  irrégularités  qui 
constituent  le  fond  de  la  procédure  dirigée  contre  lui  ?  Us 
Pont  représenté  comme  un  homme  déjà  perdu  de  réputation 
avant  de  quitter  Fltalie.  C'est  là  ce  qui  résulte  de  la  dépo- 
sition spontanée  d'un  certain  M.  Carteron  que  M.  Boucly  a 
accueillie  et  reproduite  beaucoup  trop  légèrement  dans  un 
mémoire  qui  a  excité  la  réprobation  générale(l).  C'est  là 
ce  que  le  National  du  5  avril  1848,  et  d'autres  journaux 
ont  déclaré  hautement,  en  affirmant  de  plus,  qu'avant  de  se 
rendre  en  France,  M.  Libri  avait  été  condamné  en  Italie 
pour  vol  de  livres  à  deuœ  années  de  prison.  De  telles  ca- 
lomnies, qu'il  faudrait  qualifier  d'infâmes,  si  elles  n'étaient  pas 
si  absurdes,  ont  été  reproduites  et  colportées  par  les  ennemis 
bien  connus  de  M.  Libri,  et  c'est  à  ces  sources  impures  que 
les  hommes  qui  doivent  former  leur  opinion  sur  les  précé- 
dents et  sur  la  moralité  de  M.  Libri  ont  été  chercher  des 
informations.  A  ces  perfides  assertions  répond  d'une 
manière  éclatante  l'écrit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser. 
Sans  se  laisser  nullement  éblouir  par  toutes  ces  faussetés 
insignes;  sans  se  laisser  étourdir  par  tout  ce  fracas  dont 
M.  Libri  est  la  victime  ;  sans  se  laisser  influencer  par  la  publi- 
cation du  Moniteur,  qui  fut  chargé  par  certains  membres  bien 
connus  du  Gouvernement  Provisoire  de  calomnier  officielle- 
ment M.  Libri  ;  ni  par  les  ignobles  attaques  dirigées  contre 
lui  par  deux  cents  journaux  ;  ni  par  l'apparat  d'une  inter- 
minable instruction  ;  ni  même  par  Parrêt  de  la  Chambre  du 
Conseil,  qui  a  renvoyé  récemment  M.  Libri  devant  la 
Chambre  des  Mises  en  Accusation,  les  hommes  éminents 
qui  ont  rédigé  et  signé  ce  mémoire,  après  avoir,  comme  tous 
les  savants  les  plus  illustres  de  l'Europe,  repoussé  l'accusa- 
tion qui  pèse  sur  lui,  se  sont  empressés  de  déclarer  haute- 


Ci)  Voyez  le  rapport  de  M.  Boucly  §  24,  où  il  est  dit>  que  ce 
M.  Carteron  a  ose  affirmer  que  M.  Libri  a  dérobé  des  livres  à  la 
Bibliothèque  de  Florepce  et  que,  par  suite,  la  Bibliothèque  de  li^Ian^ 
lui  aurait  été  interdite. 
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U^^t  qv^  14,  JÂbri  ^fôit  pour  l^fts^ie  une  jf^^r^.wz^H^^MI)^ 
Yojyez  pç,  que  di^  à  ce  ^v^f^t  M.  Jjamporeechi  ;  voye^  ce 
qv^  diiS^t  1^  professeurs  de  VUniver§ité  de  FWi  %^>  i^u 
tQi^tç  PçeasÎQUj  ^  montrent  fiers  c^  Pavoiv  poi^r  e!oUèguç(2), 
Ap^H  Avoiv  Iv^  ces  décl^rfitioBs  ^  çxpliçUoi^  cU^s  lçâqi:(elt^B 
Q^  1^  fi^it  4u  reste  que  reproduire  ce  qu,'^vaie9t  déjà  dit 
4^  ]pLp^mes  teU  que  les  CappQui^  le^  Qioberti^  le;^  Mf^xûiM^i^ 
iX(\  ^i^^ti^a  to^t  le  danger  que  court  la  justice  lorsq^^^le 
s'^d^sse  à  des  esprits  préyei^usji  à  dea  pf^lca^iateur^  poui* 
ol^t^^r  dçs  lu^èresiy  et  Toq  çoipprendm  que  M.  Li1;»rij  qui 
a  été  B|i  OD^tiageipiement  c^ppmié  fna  ce  qui  ceq^^cerne  sa 
cc^dv^ite  en  Italie^  a  dt^  V^VPe  également  fu  ee  qui  touche 
SA  conduite  en  Frapoe  par  les  uiis^'dbjçs  qui  mt  prépara  et 
QV^rdi  raecuaatiop  dirigée  contre  lui. 

ïl  y  a  un  autre  point  s^r  lequel  je  dw  m^expliquer  dès 
Içi  ÇQu^fueucemeut.  Bim.  que  ^affaire  dont  il  s-agit  puisse 
êtrç  traitée  par  le»  règles  générales  de  la  logique  et  du  droit 
(^•ègk^  qui  ^^\  partQut  çt  tQ^jour9  l.^s  méïue§)  ce  c'e^t 
PW  ^ev^lftn^ept  ep  ^^appuyaut  ^ur  ces  règles  que  les  juris- 
Qpusviltes  dont  ya^s  ^hz  Jiçe  Je  travail  ont  proclamé,  la 
pleine  et  ^Atifare  ippoce^ce.  d^  M,  I^ibri,  I)ans  leur  travail, 
ila  opt  t&m  cpippte  du  Code  français,  qu'ils  coupais^nt  par- 
^itemeat,  nou-isevilemeut  oqmvae  des  ^vauts  eonnais^eut  les 
H  iie^avartdplus  illustres  législateurs  de  toutea  les  nations, 
notais  aussi  pour  aypir  vu  appliquer  ee  Code  pendant  plusieurs 
annéea  ea  Tosaane^  9ous  la  doiuiuatiou  frauçaise.  Sians  aveôr 
xinU^Beut  la  présomptiou  de  me  comparer  à  M.  I^awporecchi, 
at  aus  autres  bummea  éminents  qui  ont  adhéré  h  son  mé- 
laobe,  je  prendrai  la  liberté  de  voua  dire,  M.  le  Pi»ésideut^ 

(1)  Voyez  plus  loin  les  adhésions  de  MM.  Severi  et  Conticini  ainsi 
que  le  Mémoire  de  M.  Laraporecchi  §  CXLIX. 

(2)  M.  Libri  a  été  nommé  à  ving[t  an»  Professeur  titulaire  à  l'Uni- 
reraitéde  Pise.  Forcé  par  une  grave  maladie  de  renonoep  k  l'eHercioa 
dtt^jrofessorait,  iî  est  toujours  resté  en  qualité  de  professeur  émMui 
sur  la  liste  des  professeurs  où  il  se  trouve  encore. 


que  moi-même  j'ai  oonnu  et  pratiqué  la  loi  française^  «om 
le  régime  impérial^  en  qualité  d'Avocat  des  diverses  admi- 
nistrations publiques  du  gmnd  Boebé  de  Toseané^  et  tpA 
je  me  erois  en  mesurej  le  Code  français  à  la  main^  de 
porter  un  jugement  sur  cette  affaire^  et  de  constater  toûtea 
les  irréguïaiités  de  fat  procédure  dirigée  contre  M.  Libri. 
On  serait  donc  dans  Perreur  si  Pon  s^imaginait^  en  IVanee, 
qu'une  oonsultatioii  rédigée  par  des  jurisconsfultes  italiens^ 
ne  mérite  pas  d^être  prise  en  sérieuse  considération. 

Je  n^essaierai  pas  de  reproduire  Ici^  même  en  abrégé^  les 
arguments  que  M.  Lamporecobi  a  présentés  avec  toute  Fau- 
torité  de  son  talent.  Veuilles  me  permettre  pourtant  de 
signaler  h  votre  attention^  la  troisième  partie  (§§.  OXXXI-^ 
CLI)  du  mémoire  de  ce  savant  jurisconsulte^  dans  laquelle 
il  relève  une  à  une^  toutes  les  irrégularités  commises  contre 
M.  Libri.  C^est  là  un  des  côtés  les  plus  sérieux  et  les  plus 
pénibles  de  cette  afiaire^  et  je  dois  dire  que  depuis  le  moment 
où  M.  Lamporecehi  a  rédigé  son  mémoire  j'ai  pu  constater 
encore  d'une  manière  irréfragable  d'autres  irrégularités  non 
moins  graves,  non  moins  déplorables,  qui  ont  été  commises 
au  préjudice  de  M.  Libri.  Soufflas,  M.  le  Président^  que  je 
résume  ici  sommairement  les  principales  de  ces  irrégularités. 

Th  quoi  s'agit-il  dans  cette  afikire?  Sur  la  foi  de  lettres 
anonymes  un  bomme  honorable^  placé  dans  une  position 
élevée,  dont  tous  les  savants  de  l'Europe,  connaissent  et 
apprécient  les  travaux,  est  accusé  tout-à-coup  et  sans  aucune 
preuve,  d'avoir  dérobé  aux  bibliothèques  de  la  ft*ancc, 
trente  ou  quarante  mille  volumes  imprimés,  et  deux  mille 
volumes  manuscrit»  qu'il  a  recueillis  dans  tous  les  paya 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  de  recherches  et  de 
soins.  Un  procureur  du  roi,  M.  Boucly,  cortimence  une 
procédure  contre  hii,  et  la  continue  secrètement  pendant 
deux  années  sans  jamais  demander  aucime  explication  à 
M.  Libri,  La  révolution  de  Février  éclate;  on  découvre  un 
rapport  confidentiel  de  M.  Boucly,  et  violant  toutes  lo9  règles 
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de  la  justice  et  de  Péquitéj  les  ennemis  de  M.  Libri,  que 
cette  révolution  avait  portés  au  pouvoir  font  paraître  ce 
rapport  dans  le  Journal  officiel  A  partir  de  ce  jour 
M.  Libri  est^  à  proprement  parler^  mis  hors  la  loi.  Les 
journaux  français  qui  l'avaient  calomnié  avec  acharne- 
mentj  se  refusent  à  recevoir  la  moindre  rectification^  la 
moindre  réponse  de  lui  Grâce  à  M.  Camot^  alors  ministre 
de  rinstruction  publique^  son  nom  disparaît  illégalement 
du  programme  des  cours  où  il  figurait.  On  saisit  toutes  ses 
collections,  et  sur  la  présentation  du  même  M.  Carnot^ 
on  nomme  pour  examiner  ces  collections  une  commission 
composée  des  ennemis  déclarés  de  M.  Libri,  des  gens 
qui  avaient  les  premiers  répandu  la  calomnie  contre  lui. 
Bientôt  cependant  la  réponse  de  M.  Libri,  au  rapport  de 
M.  Boucly  paraît  aux  applaudissemens  de  toute  TEurope 
savante,  et  prouve  que  les  calomnies  reproduites  dans  ce 
rapport  n^avaient  pas  le  moindre  fondement.  On  s^aperçoit 
alors  qu^il  faut  abandonner  ce  rapport.  Loin  toutefois  de 
comprendre  que  M.  Libri  est  poursuivi  par  la  calomnie,  et 
au  lieu  de  s'arrêter  dans  la  voie  oii  on  s'était  engagé,  on 
persiste  à  écouter  encore  les  gens  dont  les  calomnies  vien- 
nent d'être  démasquées.  Ces  gens  veulent  prendre  lem* 
revanche;  plus  excités  que  jamais  ils  se  pré}iarent  à 
employer  au  besoin  les  plus  odieuses  manœuvres  et  le 
mensonge  le  plus  éhonté(l).  C^est  à  ces  mêmes  gens 
qu'on  remet  l'examen  de  toute  la  question.  Les  protesta- 
tions des  juges  les  plus  compétens  dé  l'Europe,  qui  ont 
élevé  la  voix  en  faveur  de  M.  Libri,  et  publié  une  mul- 
titude de  faits  propres  à  éclairer  la  justice,  ne  sont  nullement 
écoutées.  Comme  pour  justifier  les  premières  persécutions 
qu'on  lui  a  fait  subir,  on  s'acharne  à  vouloir  trouver 
M.  Libri  coupable,  et  sans  invoquer  aucun  fait  déterminé 

(1)  Voyez  le  fait  vraiment  incroyable  que  raconte  M.  Jubinal  dans 
VAvertmement  à  Une  Lettre  inédite  de  Montaigne  (pag.  viii — xi)  que 
je  viens  de  recevoir. 


9 

contre  lui^  on  charge  une  commission  inquisitoriale  et 
haineuse^  de  trouver^  soit  parmi  les  objets  qui  composent 
ses  collections,  soit  dans  ses  papiers^  soit  dans  sa  correspon- 
dance la  plus  intime  des  indices  sur  lesquels  on  puisse  à 
tort  ou  à  raison  appuyer  une  accusation. 

Après  deux  ans  de  recherches  et  de  travaux  incessants^  ces 
experts  qui,  pour  mieux  faire  preuve  d'impartialité,  conti- 
nuaient à  écrire  dans  les  journaux  des  articles  injurieux 
contre  M.  Libri  et  s'amusaient,  on  rougit  de  le  dire,  à 
dessiner  sur  les  murs  de  son  appai*tement  des  potences  avec 
son  image  et  des  inscriptions  burlesques(l),  disant  qu'ils  ne 
seraient  contents  que  lorsqu'ils  l'auraient  fait  pendre  ;  ces 
experts,  il  faut  dire  ces  ennemis  déclarés  de  l'accusé,  aus^- 
quels  pour  stimuler  leur  zèle,  on  donnait  10  francs  par  jour 
et  des  indemnités  considérables  de  route,  sont  parvenus,  à 
ce  qu'on  m'assure,  à  désigner  un  certain  nombre  de  volumes, 
non  pas  cependant  40,000  comme  on  le  disait  d'abord, 
non  pas  10,000,  non  pas  même  mille,  mais  tout  au  plus 
trente  ou  quarante  qui  leur  semblent  (à  eux,  ennemis  de 
M.  Libri)  avoir  appartenu  à  quelque  bibliothèque  pu- 
blique. Or,  on  voudrait  maintenant  que,  sans  les  conndtre 
(car,  après  avoir  publié  officiellement  dans  le  Momtewr 
les  plus  effroyables  calomnies  contre  M.  Libri,  l'accusation 
est  devenue  d'une  discrétion  singulièi*e  sur  tout  ce  qui  pour- 
rait  permettre  à  l'accusé  de  se  défendre)  M.  Libri,  après 
avoir  deviné  quels  sont  les  chefs  d'accusation,  fournît  la 
preuve  de  la  légitime  possession  de  ces  livres.  C'est  sur  ce 
fondement,  et  sans  avoir  jamais  écouté  les  explications 
publiées  par  M.  Libri  et  par  ses  amis,  que  la  Chambre  du 
Conseil  a  renvoyé  l'affaire  devant  la  Chambre  des  Mises  en 
Accusation.     Examinons  les  motifs  de  cette  décision  : 

Vous  connaissez,  M.  le  Président,  ces  deux  axiomes  de  la 
jurisprudence  française.      1^   Que  tout  individu   est   égal 

(1)  Lisez  les  Lettres  de  M.  P.  Lacroix  à  Mr,  Hattofi,  p.  23—26. 
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itivmi  la  loi,  2^.  Que  pour  les  objets  mobiliers^  possession 
vaut  titre.-^Ces  deux  axiomes  me  semblent  avoir  été  eom^ 
plètement  mis  de  côte  jusqu'ipi  en  ce  qui  touche  M.  Libri. 
Pourquoi^  en  effets  si  tous  les  citoyens  sont  égaux  devwt  la 
loi^  lui  demander  à  lui  seul  de  rendre  compte  des  livres  ou 
des  manuscrits  qui  pourraient  avoir  appartenu  h  un  éta- 
blissement public,  lorsqu^il  est  prouvé  que,  par  un  motif  ou 
par  un  autre,  de  tels  objets  sont  sortis  par  milliers  àm 
dépôts  publies  pour  entrer  dans  le  commerce,  et  qu'il  se  sont 
répandus  dans  toutes  les  collections  particulières!  Les 
preuves  Itl^appui  de  cette  assertion  sont  tellement  nombreuses 
qu^il  serait  impossible  de  les  donner  même  par  extrait,  et  telUk 
ment  connues  que  pela  deviei^t  superflu.  |^e  sait-on  pas  en 
eflfet,  qu^un  des  conservateurs  de  }a  Bibliothèque  Nationale, 
M.  Paulin  Paris,  membre  de  Tlnstitut,  déclarait  publiquQ- 
ment  en  1847  que  *^Jl  y  a  dans  fa  circulation  HQmmerciafe 
et  dans  les  cabinets  particuliers  plus  de  vingt  mille  VQhivm 
volés  depuis  un  siècle  à  la  Bibliothèque  du  Jtoij  et  que  tous 
ks  quais  regorgent  de  ces  livres!(l)  Et  n^a-t-pn  pas  vu  der- 
nièrement M.  Paul  Lacroix  se  donner  le  malin  plaisir  de.  renr 
voyer  à  cette  bibliothèque  tous  les  n^atins  pendant  des  moi» 
entiers,  des  livres  qui  en  avaient  été  soustrait^  depuis  trente 
ans,  et  dont  il  a  rendu  compte  dans  les  Cent  et  une  lettres 
bibliographiques?  Dans  un  opuscule  de  M-  Jubinal  qui 
vient  de  me  parvenir,  je  lis  quelle^  sont  les  soustraqtipns,  Iqs 
mutilations  incroyables  dont  le  dép^^rtement  d^s  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  Nationale  a  été  l'objet  (2).  Il  est  établi 
par  ^assertion  des  bibliographes  les  plus  éminens  de  TA»'- 
gleterre,  que  non-rseulement  les  cplleciions  publiques  dç 
la  France  ont  été  dépouillées  d'une  manière  scandaleuse, ... 
pendant  ces  dernières  cinquante  ou  soixante  années,  paaia 

(1)  De  la  Bibliothèque  Boyalf,  par  Paulin  Paris.    P^ris,   Tech^n^,. 
1847,  in-8vo.  p.  14. 

(2)  Voyez  Une  Lettre  inédite  de  Montaigne,  par  Ach.  Jubinal,  Paris. 
Didron,  1850,  in-8vo. 
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qu^  mêfae^  il  f^^it  publiqi|0xr^Q^t  h  ]uopdr€6  d^s  ventes^ 
d^s  l^quelies  ou  tm^ou^  l^r^ve^aent  que  les  piçoes  ainsi 
mises  av^  e^obères  provienneat  âpn  principaux  étabUssemeps 
publics  4e  1^  France(^).  On  voit  pv  Tp^vrage  de  Haen^l, 
publié  eu  1830,  aiif^si  que  d^ns  to  rapport  officiel  présente 
eu  1840  au  Ministre  de  ria^tructiou  Publique  par  M.  Ra- 
vaissiou,  }fi8pepteur-(jéQé|>al  des  bibliothèques,  que  t^dis 
qu^ou  dérobait  de  1809  h  18^6  eiiviron  trei^  cent  manus- 
crits à  la  3ibUptbèque  de  Çs^p6ntras(^),  les  ];ubliatbèques 
des  départemeus  de  la  Frfiupe  étaient  tellement  mises  au 
pillage  que  deui^  bibliotl^èques  publiques  cqn^idérables,  celle 
de  Brest  et  ceUe  de  Le^neyeu  avaient  si  bien  disps^u  qu^il 
n^cin  restait  Qucuup  traoç(3),  Ces  faits  sont  connus  dan&i 
les  différentes  parties  d^  TEu^ope,  et  je  les  trouve  men- 
tionnés, ^insi  que  beaucoup  d^utres  upu  ?npius  singulier^, 
d^us  iiïi  volume  publié  récemu^ent  pa^;  ordre  du  Parlement 
augl^i^.  Malbeureuseiuent  il  seuible  qu'où  ne  }es  connaisse 
pjts  ^U^sau^nent  en  France, 

Ce  n'est  pas  poui*  être  mis  4U  pilon  ui  Jivyés  aux  flamn^es 
que  tous  ces  yplumps  opt  été  dé^bé^  ou  §out  sortis  d^une 
façon  irrégulière  de  certains^  établissemeuts  qui  uieut  après  cela 
d^en  avoir  fait  ralienation(4).  Çpmiïu^  le  déclare  M.  Paulin 
Pariïi,  dims  un  écrit  que  je  vi^na  de  citer,  ces  livres,  ces 
manuscrits,  ces  ^^utpgrapb^  ont  ^té  n\is  dans  le  commerce 
qt  ae  trouvent  aujcMird'bui  ^m^.  toutes  les  ppllections  parti- 
culières ;  con^n^e  pM:>nt  entréf^  ^na  doute  dfU49  des  collections 

(1)  Voyez  une  lettre  àç^  M.  Paqiïzi,  Conserv^teup.  du  British 
AJusçum,  publiée  à  )a  suitç  ^e  }a  f*e|(re  de  Jf,  Libri  à  Hf^  de  Falkux, 

(2>  Voyez  les  prçuyes  de  c^\^^  ^gsçytjpn  dans  \à  Lettre  de  M-  de 
FaÛôux,  p,  59— ÇQ  et  292, 

(3)  Rtfvaimn,  Rappprts  au  ^vni^lre  ^  ripstruction  Publique  sur 
les  Bibliothèques  des  Dëpartemens  d?  TQuest.  Paris,  1841,  iu-8vo. 
p.  72  et  76. 

(4)  Voyez  Jubinal,  Une  Lettre  inédite  de  Montaigne,  p,  99 — 104. 
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particulières  les  cent  cinquante  trois  manuscrits  précieux 
qui,  sans  que  personne  8*en  soit  formalisé^  ont  été  soustraits 
depuis  une  trentaine  d^années  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut,  et  dont  le  catalogue  a  été  publié  récemment(l). 
En  présence  de  pareils  faits,  qui  sont  si  nombreux  qu'on 
ne  sait  lesquels  citer,  on  arrive  tout  naturellement  à  se 
demander  pourquoi  M.  Libri  serait  tenu  de  rendre  compte 
de  la  provenance  des  objets  qui  semblent  avoir  appartenu  à 
des  bibliothèques  publiques  et  qui  auraient  été  trouvés  chez 
lui,  tandis  que  des  objets  de  la  même  nature  trouvés  en  la 
possession  d'autres  personnes  n'excitent  aucune  sollicitude. 
Que  devient  alors  le  principe  de  VégaUté  devant  la  loi? 
Je  trouve  dans  un  grand  nombre  de  publications  récentes, 
l'indication  d'objets  qui  sont  indubitablement  sortis  des 
collections  publiques  de  la  France,  qui  souvent  en  sont  sortis 
d'une  façon  déloyale,  et  je  suis  encore  à  me  demander  pour- 
quoi les  personnes  qui  notoirement  étaient  en  possession  de 
ces  objets  n'ont  pas  été  soumises  aux  mêmes  rigueurs  qui 
ont  accablé  et  poursuivent  encore  M.  Libri(2).  Dans  sa 
Lettre  à  M.  de  Falloux,  M.  Libri  a  donné  des  extraits  de 
divers  catalogues  imprimés,  (entr'autres  de  celui  de  la  vente 
de  la  Marquise  de  Dolomieu(3),  dame  d'honneur  de  la  Reine 
des  Français  avant  la  révolution  de  février)  dans  lesquels  se 
trouvaient  décrites  un  grand  nombre  de  pièces  sortant  des 
archives  de  l'Institut,  entr'autres  une  lettre  du  Général 
Napoléon  Bonaparte  au  Président  de  ce  corps(4). 

(1)  Libri,  Lettre  à  M.  de  Falloux,  p.  249. 

(2)  Voyez  les  Cent  et  Une,  de  M.  P.  Lacroix,  dans  lesquelles  il  n'es 
question  que  de  livres  sortis,  on  ne  sait  comment,  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  Voyez  aussi  les  faits  relatifs  aux  lettres  de  Montai^e, 
de  Raphaël,  de  Descartes,  &c.,  enlevées  à  divers  établissemens 
publics,  et  dont  il  est  question  dans  Une  Lettre  inédite  de  Montaigne, 
par  M.  Jubinal,  p.  41  et  100 — 105. 

(3)  Voyez  Libri,  Lettre  à  M,  de  Falloux,  p.  240—249. 

(4)  Ibid,  p.  242. 
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M.  Libri  ii  fait  plus.  Après  avoir  rassemblé  en  peu  de 
jours  chez  un  petit  nombre  de  libraires  à  Londres  et  à  Paris^ 
une  masse  considérable  de  livres  imprimés  et  d^autographes^ 
sortis  de  tous  les  établissemens  publics  de  Faris^  et  particu- 
lièrement de  la  Bibliothèque  Nationale,  de  la  Bibliothèque 
Mazarine^  des  Archives  de  Tlnstitut^  dles  Ministères  de  la 
Justice^  de  la  Guerre,  de  Plnstruction  Publique,  etc.  etc.  ; 
il  en  forma  trois  caisses  qu^il  adressa  à  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  Publique,  avec  les  factures  des  libraires  qui 
venaient  de  lui  vendre  ces  divers  objets.  Dans  la  Lettre  à  M. 
de  Falloux  qui  accompagnait  cet  envoi,  M.  Libri  demandait 
que  ces  trois  caisses  fussent  soimiises  à  un  examen  impartial 
€t  sérieux,  et  que  Von  recherchât  comment  une  telle  masse  de 
livres  et  de  manuscrits  avait  pu  sortir  des  établissemens  de 
Pétat.  M.  Libri  demandait  en  même  temps  que  ces  objets 
fussent  remis  aux  magistrats,  afin  que  ceux-ci  pussent  se  con- 
vaincre de  visu,  que  les  livres  et  les  autographes  sortis  des  éta- 
blissemens publics  étaient  entrés  par  masses  dans  le  commerce 
de  la  librairie,  et  qu^il  ne  fallait  nullement  s^étonner  qu^il  pût 
s^en  trouver  chez  des  amateurs.  Bien  que  Pexamen  de  ces 
trois  caisses  ait  été  soumis  à  une  commission  de  l'Institut, 
qui  dans  un  rapport  adressé  au  Ministre  de  Plnstruction 
Publique  reconnaissait  la  vérité  de  tous  les  faits  avancés  à 
cet  égard  par  M.  Libri  dans  sa  Lettre  à  M.  de  Falloux  ; 
bien  que  M.  Libri,  renouvelant  ses  instances  eût  demandé 
formellement  le  11  novembre,  1849,  à  M.  le  Procureur  dé 
la  République,  dans  une  lettre  qui  doit  se  trouver  au  dossier, 
que  les  magistrats  voulussent  bien  recevoir  ces  trois  caisses 
0  en  examiner  attentivement  le  contenu  ;  M.  Libri  (je  le 
sais  positivement)  n^a  jamais  reçu  aucune  réponse,  ni  du 
ministre,  ni  du  parquet,  et  ces  preuves  matérielles,  parfaite- 
ment convaincantes,  n^ont  pas  même  été  jugées  dignes  d^être 
soumises  à  Pexamen  des  magistrats.  Comment  se  fait-il 
que  lorsqu^on  persécute  avec  acharnement  un  membre  de 
PInstitut,   parcequ^on    prétend   avoir    trouvé   chez  lui   des 
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livres  à  eètampOle  de  quelques  bibliothèques  publiques^  on 
ne  Tcuilie  pas  faire  la  moindre  démarche  pour  savoir 
comment  des  masses  de  livres  et  d'autographes  estampiUéft 
se  sont  trouvés  par  exemple  dans  la  possession  de  M.  Meriin 
de  Paris^  de  MM.  Payne  et  Fos»,  Waller  et  diantre* 
ibraires  très  connus  de  Londres.  Quelques  recherches  ne 
seraient  pas  superflues  en  ce  cas^  ne  fût-ce  que  pour  prouver 
au  public  que  légalité  devant  la  loi  est  un  principe  respecté 
en  France  et  mis  hors  de  toute  contestation^(l)  et  qu'on  n^à 
pas  Pintention  de  traiter  l'afiiaire  de  M.  Libri  dans  des  vues 
personnelles. 

Quant  à  cet  axiome  qu'en  fait  d'objets  mobiliers^  possdfr- 
ïion  vaut  titre,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  serait  à  M.  Libtî 
Seul  qu'on  demanderait  de  prouver  la  légitime  provenanee 
des  objets  qui  sont  en  sa  possession,  tandis  que  c'est 
toujours  Paccusation  qui  a  le  devoir  de  prouver  ses  asser- 
tions. Ces  assertions  calomnieuses,  qui  avaient  été  accueillies 
avec  trop  de  précipitation  par  M.  Boucly,  l'avaient  induit 
si  gravement  en  erreur  n'a  pas  craint  de  représenter 
Comme  ayant  été  soustrait  à  la  Bibliothèque  de  Grenoble, 

(1)  Voici  parmi  tant  d'autres,  un  fait  bien  siiif^er  qui  sem- 
blerait prouver  que  Végalité  devant  la  loi  n'est  qu'une  fiction. 
An  mois  de  Mai  1849»  M.  le  Juge  d'Instruction  Hatton,  fit  saisir 
chez  M.  Lefebvre,  libraire,  demeurant  Rue  Rameau,  No.  9,  à  Paris, 
un  autographe  de  Léonard  da  Vinci.  Cette  saisie,  effectuée  sur  la 
dénonciation  d'un  des  experts  (sans  paraphe,  sans  aucune  des  for- 
malités prescrites  par  les  §  3G  et  suivants  du  Code  cPInstruetUm 
CrimineUe),  était  motivée  par  la  seule  supposition  que  l'autographe 
a  voit  appartenu  à  M.  Libri,  qui  l'avait,  disait-on  dérobé  à  la  Biblio- 
thèque de  l'Institut.  M.  Lefebvre  prouva  que  cet  autographe 
n'avait  jamais  appartenu  à  M.  Libri,  mais  qu'il  provenait  de  la  col- 
lection de  M.  Garnier,  Président  du  Tribunal  de  la  Rochelle.  Dès 
lors  l'autographe  fut,  sans  autre  formalité,  rendu  à  M.  Lefebvre.  Le 
fait  est  authentique  et  on  peut  en  donner  des  preuve  matérielles. 
Si  cette  pièce  eût  appartenu  à  M.  Libri,  M.  Libri  était  un  criminel  aux 
yeux  des  magistrats.  Mais  tout  autre  que  M.  Libri  peut  l'avoir  pos- 
sédée innocemment  :  Voilà  Végalité  devant  la  loi. 
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im  Psautier  précieux  que  M.  Lilnri  avait  acheté  publiquement 
du  Bocteur  Cciumannont  de  Lyon^  par  Fentremise  du  Préfet 
même  de  Lyon;    ces  assertion^  dis-je  se  sont  r^oûrelées 
chaque  jour  avec  aussi  peu^de  fondement.    Battus  sur  un 
points  les  calomniateurs  se  sont  rejetés  sur  uii  autre  dans 
Pespoir  que  naturellement  M.  Libri  finirait  par  se  trouve* 
embarrassé  d'administrer  la  preuve  de  Pacquisition  de  tous 
les  livres^   de  tous  les   objets  qu'il  possédait.      Proeédlbnt 
toujours   a  priori  et   comme   s'il   était  établi  d'avance  que 
M.  Libri  doit  être  coupable^   sans   songer  qu'il  eidste  des 
centaines  d'exemplaires  du  même  ouvrage^  dès  qu'on  a  cru 
reconnaître  dans  une  bibliothèque  l'absence  d'un  ouvrage 
qui  à  la  rigueur  pouvait  n'être  que  déplacé^  il  a  suffi  que  le 
même  ouvrage,  fût-il  d'une  édition  diflFérente,  se  trouvât  dans 
la  bibliothèque  de  M*  Libri  pour  qu^on  voulut  établir  Pidehtité 
entre  ces  deux  livres  et  forger  ainsi  de  nouvelles  calomniés. 
Ghacuïi  sait  que  les  collecteur^  de  livres  en  recueillent  partout, 
aux  ventes,  comme  chez  les  libraires,  chez  les  particuliers,  chez 
ks  bouquinistes  ;  et  que  le  plus  souvent  ces  acquisitions  se  font 
sanë  aucune  facture  détaillée  et  descriptive  propre  à  établir 
l'identité  du  volume;     D'ailleurs  conserve-t-on  d'ordinaire 
toutes  les  factures  des  objets  qu'on  a  pu  acquérir  pendant  sa 
vie  entière  ?  et  quand  il  s'agit  d^une  bibliothèque  de  40,000 
volumes  dont  la  formation  a  nécessairement  exigé  un  grand 
ilombre  d'années,  quel  amateur  pourrait  indiquer,  même  sans 
itn  fournir  la  preuve,  la  manière  dont  il  est  devenu  possesseur 
de  chaque  livre(l)  !  Autant  vaudrait  avoir  à  fournir  k  preuve  de 
la  légitime  acquisition  de  toutes  les  paires  de  gants  qu'on  aurait 


(1)  On  peut  voir  dans  le  Mémoire  de  M.  Lamporecchi  (§  LXXlîI) 
qu'il  est  possesseur  d'une  collection  considérable  de  livres  de  prix 
et  de  inanuscrits  très  rares,  dont  plusieurs  ptctviennent  de  biblio- 
thèques cél^-ft^s,  et  qu'il  ne  saurait  fournir  la  preuve  d'en  être  le 
légitime  poâsesseur,  attendu  qu'il  n'a  pas  conservé  ka  reçus*  C'est 
là  le  cas  de  la  plupart  des  bibliophiles  ;  mais  c'est  à  M.  Libri  seule- 
ment qu'on  demande  ses  reçus. 
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pu  user  dans  9A  vie.  Ce  sont  ces  prétentions  si  étranges  dés 
experts^  accueillies,  il  faut  le  dire,  trop  légèrement  piar 
M.  Boucly  d^abord,  ensuite  par  les  magistrats  qui  en 
première  instance  ont  été  chargés  de  ^instruction  dirigée 
contre  M.  Libri,  qui  ont  soulevé  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe  les  protestations  les  plus  vives  des  bibliothécaires  et 
de  tous  les  hommes  qui  connaissent  cette  question  ;  c^est  la 
manière  exceptionnelle  dont  cette  procédure  a  été  instruite 
qui  a  porté  tant  d'hommes  considérables  et  les  journaux  les 
plus  estimés  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  et  de  l'Italie, 
à  juger  sévèrement  (j'ai  regret  de  le  dire  mais  je  ne  cite 
que  des  jugements  et  des  faits  qui  ont  été  publiés)  la  con« 
duite  des  magistrats  chargés  d'abord  de  cette  procédure. 
Ces  exigences  tout  exceptionnelles  à  l'égard  de  M.  Libri  ont 
semblé  d'autant  plus  étranges  qu'on  savait  par  différentes 
publications  auxquelles  M.Guizot  a  donné  son  assentiment  que, 
non  seulement  M.  Libri  avait  fait  des  dons  considérables 
aux  bibliothèques  publiques  de  la  France  ;  mais  qu'il  avait 
offert  gratuitement  il  y  a  plusieurs  années  toute  sa  collection 
de  livres  imprimés  et  manuscrits  à  la  Bibliothèque  Royale  de 
Paris.  Si  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée,  ce  n'est  pas  la 
faute  de  M.  Libri.  t{e  ne  crois  pas  me  tromper  en  vous 
annonçant  M.  le  Président  que  vous  trouverez  dans  le 
dossier  de  la  procédure  les  preuves  les  plus  évidentes  de  cette 
offre  magnifique  qui,  mettant  en  relief  la  générosité  de 
M.  Libri  a  démontré  à  toute  l'Europe  que  ce  n'était  pas  à 
lui  par  exception,  qu'il  fallait  demander  des  preuves  qu'on  ne 
demande  à  personne  ;  et  qu'on  avait  grand  tort  d'entourer 
d'injustes  méfiances,  sur  le  dire  de  ses  ennemis,  un  homme 
qui  avait  voulu  faire  présent  à  la  Bibliothèque  Royale  d'une 
collection  de  40,000  volumes. 

Mais  enfin,  admettons  que  contrairement  à  tous  les  pre- 
cédens,  ce  soit  à  M.  Libri,  et  non  pas  à  l'accusation  à  fournir 
les  preuves,  et  qu'il  soit  le  seul  pour  lequel  l'axiome  qu'en 
fait  de  propriété  mobilière,  possession  vaut  titre,  ne  doive 
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pas  être  appliqué.  Si  nous  acceptons  cette  position  excep- 
tionnelle, je.  demanderai  à  ^accusation  comment  et  par  qoel 
moyen  il  faut  que  M.  Libri  établisse  la  légitime  possession 
des  objets  sur  lesquels  ont  porté  les  accusations  calomnieuses 
auxquelles  il  est  en  butte.  Evidemment  cela  ne  peut  être 
Êdt  qu'à  Paide  dos  reçus  et  des  factures  des  libraires,  à  l'aide 
de  sa  correspondance,  à  Paide  des  catalogues  imprimés  ou 
manuscrits,  ainsi  que  des  notes  de  toute  nature  qui  peuvent 
aider  sa  mémoire.  Il  est  bien  entendu,  qu'avant  tout 
il  faudrait  que  l'identité  des  objets  incriminés,  des  pièces 
à  conviction,  fut  bien  établie,  et  que  les  reçus,  les  factures, 
les  documents  dont  je  viens  de  faire  l'énumératiou,  les 
pièces  à  décharge  en  un  mot,  eussent  été  conservées  avec 
soin,  et  fussent  à  la  disposition  de  la  défense.  Or  vous  saves, 
M.  le  Président,  qu'au  mépris  des  dispositions  les  plus  for- 
melles(l)   du  Code  d'Instruction   Criminelle,  on  a  procédé 

(1)  Voici  quelles  sont  les  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux 
saisies  faites  chez  les  prévenus,  (voyez  le  Code  d'Iastruction  Crimi- 
nelle, §  36—39  et  89). 

"  §  36.  Si  la  nature  du  crime  oa  du  délit  est  telle,  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièce» 
et  effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  Prbcnrenr  du  Roi  se  trans* 
portera  de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu»  pour  y  faire  la  perqui- 
sition des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  vérité.  T.  cr.  16,  32,  37»  38, 
39,  46  s.,  69,  62,  87  s.,  464.— P.  184.— T.  cr.  88. 

"  §  37.  S'il  existe,  dans'Je  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets 
qui  puissent  servir  à  conviction,  ou  à  décharge,  le  Procureur  du  Roi 
en  dressera  procès-verbal,  et  se  saisira  des  dits  effets  ou  papiers. 
T«  er.  11,  36,  38,  39,  42,  46,  ^6),  «^7  s.,  132  s.,  190,  228»  291,  30G,. 
329,  453  s.,  474.— T.  cr.  37^ 

*'§  38.  Les  objets  saisis  set^nt  clos  et  cachetés,  si  iaire  se  peut  ;  ou 
s'ils  ne  sont  pas  susceptihles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils> 
seront  mis  dans  un  vase  on  dans  un  sac,  sur  lequel  le  Procureur  div 
Roi  attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau.  T.  cr.. 
35  s.,  39,  89,  95.— T.  cr.  37. 

"  §  39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents,  seront 
faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté,  et  s*il  ne  veut  ou  ne' 
peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nom^^ 
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d^cmt  façon  '{t^aiieiit  iraégidiàn^  que  non  sèokoieal  'MI- 
eo^e  «onstatatbn  d'identité  Vest^  pliu  .potsible/  mak  ^*4m^ 
eone-des  nombrciuaôs  pièces  à  déchatge  qui  existaient  chas 
'M;  Ltbri  n'a  été  conservée  comme  le.  voulait  k.  loii  bt 
qiv'attcune  de  ces  pièces  ine  se  taxHiVe  à  \m  disposition  de 
^lacléfense.  Vous  savez,  M.  le  Président^  que  sans  jinTBil- 
taire,  «ma  aucun  procès-Verbal  r^uUer^  sans  qu'anciiiie 
pièce  fut  pafapliée^  coratne  le  vent  la  loi(l)  «ans  cachet^  «ans 
:qa^il  fîit  nommé  anoun>  fondé  de  pouvoir  pour  reconnakilB  et 
paniplier(2)  dans Pintérèt  de  Paccuséles  pièces  saisies^  (sans 
pmcéder  à  aucun  acte  de  conservation  pour  les  pièces  à 
'^chasge^  {œ  que  la  loi  prescrit)  (3)  ;  on  a  saisi  enmasse^  non 
•seulement  toutesr  les  collections  de  M.  Lihri^  (ces  coUectioi|s 
Teprésentent  ^  une  valeiir  de  plus  de  quatre  cent  mille  francs) 
mais  on  a  pris  avec  aussi  peu  de  cérémonie  toute*  ses 
îmknrB  de  >porte£eidlle;  montant'  à  plus  dé  qiiarante  icîaq 
mille  francs,  son  mobilier,  tous  ses  travaux  littéraires  et 
•*8<JiOTtffiq[ttes,  '  toute  sa  dyrfespwïdatïèe,  tous  ses  ^pft^erSj;  et 
Jusque  son  linge.  'Cette  saisie  en  màîssè,  disons  le  mot, 
qettç  qopyplète  Sfpoliation,  a  été.  QRçré^  ily  a  deux  a^^  et 
depuis  lo^  on  n'a  pas  eu.  le  moindre  égard  aux  rédat^àtions 
adressées  ià  plusieurs  reprises  aux  magistrats  par  M.  Libri 
'et^par  ses  amk,  Iréclamaltions  qui  doivent  se  trouver  au 
dossier.  De  telles  saisies,  opérées  sans  aucune  forme' légale, 
ji^ontpas  eu  lieu  seulement  au  domicile  de  M.  Libri;  elles 

mer.  ;  Les  objets  lui  seront  ^prêtantes  à  VeSët  de  les  reconaaîM.  el.  ée 
kè  pampbëc,:8!il^gr  a  tieu;:et«  au  cas  dereftis,  il. en  sera  faitiZQ^tion 
au  procès-verbal.    C.  1987. — T.  cr.  35  s.»  8d* 

:'- $:89.  Lesditpositâoàsdesivticles  36»  36»  37 1^  SS,  et  391  concernant 
la,  saisie  des  abjéts-doiit  la  perquisition  peut  être  fûte  psr  le  Proeu- 
renrjdn.Aoi,.  dans  les  -jcas  .de  flagrant  délit,  sont  eomiimnof  :  au  Juge 
d'Instruction.    T.  cr.  41.— T.  cr,  37*" 

(1)  Voyez  dans  la  note  précédente  les  articles  37  et  3.3  du  Code 
d'instruction  .Criminelle. 
i{3)  V.Qy«»  le  §  a9,du  Gode  d'Instruction  CxiimneUe,     .     . 
m(3)  §(37  du  Co4ed'rIosti!UQli<in.<^riniini^.  ^.  - 


obt  tik  lieu^en  ^liffémtB  endi*oitsJ'/  et  t^le  à  été  k  preèipi- 
txàiàn  arec  laqtielte  loii  A  procédé^  qU^)Il  À  sftisi  lànssi  comikie 
pièeeà  à  donvictîon  ime  fotdc  d'objets  qui  n^nt  jàtiiiûïi  appar- 
twiu  à  Fac(iu«É. 

Après  avoir  aiû&i  saisi  ih-e^èretttënt  tîntes  les  tôl- 
lo^ion8>  toute  la  fortune  de  M*,  tibri,  <itt*cti  a-t-on  fait? 
6ans  auctttie  fi)i*mé  légaîé^  sans  inttmtaîre^  sietns  témoins^ 
ssns  ptendfé  «trcmne  tiiesUre  de  toûseiVation,  sakis  auennè 
garantie,  tii  pottr  là  justiée  ni  pour  î'iiccttsé,  c/a  a  livré  cettt 
Bittise  d^ôbjets  saisis  feux  experts>  qui  sans  façoti  et  sans 
aucune  formalité^  '  ont  enléVé  joumellemeiït  du  domiëile  de 
M.  Libri  des  paquets  de  livres  et  de  papiers.  D'autres 
paquets  de  iivrtèB  et  de  papiers  ont  été  introduits  avec  aussi 
peu  de  oéréBiobi&  cb0e  lui  èàtis  que,  dans  une  aBSftire  éi 
igrave,  et  où  il  s'a|^steit  atan*  tout  d'établii?  ^  les  pièces 
incriminées  existaient  effectivement  chez  M.  Libri  au  moment 
des  Baisiësy  bn  prit  aucune  des  pi^cautions  prescrites  par  la 
TaiSOh  et  pa^  les  lois  Jwmt  s'assurer  de  Videntité  des  places 
ètilevées  et  dés  pièces  introduites  dans  son  âpparteinent(l). 
Aucune  pr.écaution  n'a  été  prisé  H6n  plus  pour  s'assurer  que 
des  pièces  à  decbarge  n'pnt  pas  été  distraites,  et  tout  fût 
/«up^ser.  au  contraire  ^t  -àb  tdUes  soustractions  ont-  eu 
lîeu((2).    Maist^  qtd  'dépasse  tcmt  ce  qti\>n  pourtait  croirie,. 

;  :(l)  Je  ne  fais  ^e  répétât  des  iisHë  notoires»  ^t  qui  oÀt  été  publiée 
et  démontrés  vingt  fois  sans  ifae  la  sôUicitlide  de  l'aûlonté  ait  ét^ 
jamais  éveillée.  Les  faits  se  trouvent  établ»  par  des  documents 
.publiés  par  M.  Libri  (LelirêMM.  de  FtOlmue,  fpmges^^,  27»  113^  ètn.y 
ainsi  que  par  d'autres  |nèoes  plus  importantiNk  «ncote  qui  paraî- 
tront à  rbocasion,  et  dont  j'ai  une  parfaite  connaissafice.  Jfe  sais  que 
M.  Libri  a  demandé  à  plusieurs  reprises  aux  magîsikrats,  par  des  let- 
tres qui  se  trouvent  au  dossier,  .que .les  pettocnni»  les  miemc  informées 
dfl  HMS  <â]ortaitéB .  f usse^it  entendues  coiinnje  témoins;  Je  sais  égale- 
j&eht  qn'on  hVi  jamais  voulu  ni  M  appdeiv  ai  vetevoîf'  leur  té- 
mo^gliagSb 

(2)  Voyea  Libri>  Lettré  à  M.  de  FhMmur,  page  30^*^38,  S8£èt  260. 
Voici  un  fait  qui  montre  bdetR  que  t&atJt  autre  èbdse  que  des 
lolÎBtrecfttons  ont  dû  avoii  iisù:;  leb  prenv*»  frites  4it'  ce  Tait  sont 
eiHre  lès  mams  de  M«  Iitbri4     Le>i^iBigtr  d'ivitferaction^  ayant  fait 
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c'e$t  qu'eu  dépit  des  lois  qui  protègent  le  domicile  de 
tout  citoyen,  accusé  ou  non(l),  le  domicile  de  M.  Libri 
a  été  pendant  plusieurs  mois  envahi  par  une  foule  d'indi- 
vidus, qui  n'y  entraient  que  par  force,  et  malgnré  Toppositioii, 
malgré  les  réclamations  de  M.  Libri,  malgré  les  protestations^ 
de  son  domestique  et  de  ses  ami8(2}.  Il  va  sans  dire  qne 
l'on  n'a  pris  à  l'égard  de  ces  individus  qui  avaient  leurs 
cintrées  et  leurs  sorties  libres,  aucune  précaution  pour  em- 
pêcher le  vol  et  la  fraude,  les  soustractions  ou  les  apports 
qui  pouvaient  s'opérer,  et  que  tout  annonce  avoir  eu  lieu. 
Permettez-moi  d'ajouter,  M.  le  Président,  que  non  seulement 
on  a  violé  les  dispositicms  de  la  loi  relatives  à  la  isaisie  et  à 
la  conservation  des  pièces  à  charge  et  à  décharge,  mais  que 
les  articles  249-252  du  Code  Pénal,  relatifs  au  bris  des 
scellés(3),  n'ont  pas  été  mieux  appliqués  en  cette  occasion 

deinatider  à  M.  Yemenûs  de  Lyon»  le  Castiglione  de  Grolier,  vendu 
519  francs  à  la  vente  de  M.  Libri  en  1847»  et  dont  il  est  question  dans 
le  Rapport  de  M.  Boucly  (§  23)»  ce  tfo{tt;iie  a  disparu  depuis  que  M. 
Yemeniz  Ta  fait  remettre  au  parquet.  Ce  fait  étrange  esta  la  connais- 
sance des  ma^strats.  Je  n'ai  pas  appris  qu'on  ait  entamé  aucune 
procédure  à  la  suite  de  cette  soustraction»  qui  d'après  les  articles  254 
et  255  du  Code  pénal»  devrait  fEÛre  infliger  de  trois  mois  à  un  an 
d'emprisonnement  aux  dépo^taires  négligents»  et  la  réclusion  au 
voleur. 

(1)  Voyez  à  l'article  184  du  Code  Pénal»  les  peines  portées  contre 
tout  individu  qui  s'introduit  illégalement  dans  le  domicile  d'un 
citoyen. 

(2)  Voyez .  les  docui^ents  publiés  par  M.  Libri  dans  la  Lettre  à  M. 
de  Falloux,  .pages  26—27»  281»  etc.  Depuis  la  publication  de  ces 
documents,  je  sais  que  M.  Libri  en  a  recueilli  beaucoup  d'autres  qui 
confirment  les  premiers. 

(3)  Voici  ces  articles  du  Code  Pénal  : 

*'  §  249.  Lorsque  des  scellés  apposés»  soit  par  ordre  du  Gouverne* 
ment,  soit  par  suite  d'un«  ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  aurout  été  brisés,  les  gardiens  seront  pvmia»  pour 
simple  négligence»  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement.  C. 
1383.— Pr.  907  s.— T.  cr.  37»  38.— P.  40  s.,  250  à  253»  266. 

*'  §  260.  Si  k  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effists  d'un 
individu  prévenu  ou  accusé  dPun  crime  emportant  la  peine  de  mort» 
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que  ceux  qui  protègent  le  dpiiKÛpilo  d^  citoyens.  ^  e^t, 
lorsque  dwf  certains  ç^  qi^l  ^,  pris  la  peipfi  d^oppo^eT 
les  scellés^  A^^  çMsse^  dont  le  uoipbre  n'était  pas  n^toe 
^pdiq^é  au  procèsryerbali  ces  #(i^^s  ont  été  ezdevés  (il  vaut 
xni^x  dire  brisés)  saus  ^yqir  été  rçconuus^  sans  aueuue  des 
formalités  rp^luep  par  la  Ipi  j  et  pourtant  je  ue  sache  pas  que 
poi^lgré  les  réclamatipmi  adressées  si  souvent  aux  magistrats^ 
il  ait  été  entaiui$  wcune  procédure  cpntrp  uu/^ris  de  scellés 
qui  pent  ^vQir  d^  si  grave?  copséquenç^,  et  que  la  loi  puuit 
si  8évèreuie^t(l). 

Je  u -ai  considéré,  ^foyisieur  Je  Présidç^t,  la  saisie  en  pafisse, 
opérée  avec  si  peu  de  r^gulwté,  de  tout  ce  que  possède 
M.  libri^  que  pous  le  rapport  des  dangers  qu^elle  pouvait 
sivoir  pour  la  justice  ççmm^  po^r  T^ipcuçé.  Ifais  il  y  a  un  autre 
point  de  vue  sous  l^uel  il  faut  considérer  cette  saisie  en 
masse  d'objet?  qui  n'put  jwftis  (^  incriminés:  saisie  quji 
constitue  une  yéritSibiç  spoliation,  J^a  loi  veut  que  tQu|; 
individu  ait  Is^  libre  disposition  d^  ses  biens^  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  dans  certains  cas  prçvus  par  le  léjgislateur.  Pour  vin 
^ecitsé,  ce  droit  de  propriété  pleine  et  entière  ne  cesserait  qu'au 
moment  du  jugement  qui  constate  la  contuni^ce.  Or,  d'après 
l'article  4i55  du  Code  d'Instruction  Criminelle  (2),  ce  n'est  que 

des  travaux  forces  à  perpétuité,  ou  de  la  dépqrtatioii,  le  gardien  né- 
gligent sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  P.  f 
^•2•3^  iOs.,  349,  351  s. 

"  §  251.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés  apposés  sur 
des  papiers  oii  effets  4^  )a  qualité  énoi^ée  en  l'article  précédent,  ou 
participé  au  bris  des  sceUés,  sera  puni  d^i  la  réclusion  ;  ^t  si  c'est  je 
gardien  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  fprcés  à  temps.  P„  7  4^ 
6^  15,  19,  21.  28,  47,  59  s.^  362  s. 

"  §  252.  A  regard  de  tops  autrçs  bris  de  scellés,  Ijbs  coupables  seront 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  g^r- 
.4ieu  lui-même,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ^ns  de  la  même  peine. 
?.  40  s," 

(1)  Tous  ces  faits  sont  de  notoriété  publique,  et  je  sais  que  }es 
preuves  en  sont  entre  Içs  mains  dp  M.  Libri,  qui  n'a  pas  manqué 
à'pn  informer  les  magistrats,    Lettre  à  M,  de.Falloux,  p.  282  et  285;. 

(2)  "  §  465.  Lorqu'après  un  arrêt  4e  mise  çn  acçus^^tion^  raccusé 
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dix  jours  après  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation^  prononcé  par 
la  Chambre  desmises  en  accusation^  auraitéténotifié  au  domicile 
du  prévenu,  que  ce  prévenu,  s*il  ne  se  présentait  pas,  serait  dé- 
daré  contumace  et  que  ses  biens  seraient  séquestrés.  Jusque 
là  le  prévenu,  lors  même  qu^il  se  trouverait  sous  le  coup  d'un 
mandat  d'arrêt  peut  se  soustraire  à  ce  mandat  et  à  la  détention 
préventive  qui  en  serait  la  suite,  sans  que  la  loi  s'en  formalise 
nullement.  Or,  comme  la  Chambre  des  Mises  en  Accusation 
n'a  pas  encore  prononcé  dans  l'affaire  de  M.  Libri,  il  s'en  suit 
que  depuis  deux  ans  il  se  voit,  au  mépris  des  lois,  privé  de 
ses  biens  et  particulièrement  de  cette  partie  de  ses  biens  qui 
n'ont  jamais  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  d'aucun 
soupçon.  Non-seulement  ce  séquestre  général  Ta  privé  de 
toutes  les  pièces  à  décharge  et  de  ses  principaux  moyens  de 
défense,  mais  en  lui  enlevant  tout  à  coup  une  fortune  mo- 
bilière de  quatre  cent  mille  francs,  on  l'a  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  tous  les  frais  nécessaires  pour  établir  aux 
yeux  les  plus  prévenus  son  entière  innocence.  En  effet, 
après  avoir  fait,  à  l'aide  des  ressources  qu'il  avait  hors  de 
France,  des  dépenses  considérables  pour  différentes  publi- 
cations et  pour  d'autres  moyens  de  défense  M.  Libri  a  dû 
s'arrêter.  Je  sais,  par  exemple,  qu'il  n'a  pas  pu  donner 
suite  au  projet  qu'il  avait  formé  de  faire  faire  dans  toute  la 
France,  par  des  hommes  considérables,  par  des  biblio- 
graphes connus  une  contre-enquête  pour  l'opposer  au  travail 

n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile,  C.  102. — Pr.  68. — 
T.  cr.  231.— Ou  lorsqù'après  s'être  présenté,  ou  avoir  été  saisi,  il  se 
sera  é\'adé. — Le  Président  de  la  Cour  d'Assises,  ou,  en  son  absence, 
le  Président  <lu  Tribunal  de  première  instance,  et,,  à  défaut  de  l'un  et 
de  l'autre,  le  plus  ancien  jugé  de  ce  tribunal,  rendra  une  ordonnance 
portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de 
dix  jours  ;  sinon,  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi,  qu'il  sera  suspendu 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés 
pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que  toute  action  en  justice  lui 
Sera  interdite  pendant  le  même  temps,  qu^il  sera  procédé  contre  lui, 
et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve." 
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où  les- experts  ont  pu^  sans  contrôle^  déverser  toute  leur  ani- 
mosité  contre  lui.  Ce  travail  si  important  pourlàdéfenise 
n^aumit  offert  aucune  difficulté^ -si  de»  le  commencement 
M.  Libri  n^avait  été  privé  de  tout  ce  qu'if  a  laissé  à 
Paris(l).  ;     ..  ■• 

Je  ne  saurais  m'arrêter  plus  long-tems^  Monsieur  le  Prési- 
dent, sur  les  irrégularité  dont  M.  Libri  a  été  Pobjet,  et  dont 
M.  LamporeccHi  s'est  occupé  d'une  ftiçon  spéciale  dans  le 
mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  (2)  Si  j'ai 
insisté  sur  quelques  points  particuliers,  c'est  que  l'intérêt 
ai  vif  que  je  prends  à  une  affaire  dont  l'Europe  entière  s'est 
émue,  m'ayant  mis  dans  le  cas  de  connaître  réôetnment  déi^ 
documents  et  des  faits  qui  donnent  un  nouveau  p6ids  à  tous 
ceux  qu'on  connaissait  déjà,  j'ai-  cru,  qu'en  ma  qualité 
d'oncle  et  de  plus  proche  pBûtent  de'  M.  Libri,  je  devais 
durant  sa  douloureuse  maladie,  chercher  à  éclairer  la  justice 
autant  que  cela  dépendait  de  moi.  Malgré  l'arrêt  de  la 
Chambile  du  Conseil,  les  ^vans,  les  bibliographes  les  plù^ 
célèbres  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  ne 
cessent  de  protester  en  faveur  de  M.  Libri.  Les  irrégula- 
rités dont  il  a  à  se  plaindre  sont  devenues  l'objet  d'Uii 
blâme  universel.  J'ai  la  confiance,  qu'appréciant  ces  irrégu- 
larités commises  avant  que  ^affaire  lui  fut  renvoyée,  et  tenant 
compte  de  tous  les  éléments  de  la  cause,  la  Chambre  des 
Mises  en  Accusation,  qui  est  une  véritable  Cour  d'Appel,  ne 
tardera  pas  à  reconnaître  la  complète  innocence  de  M.  Libri. 
En  attendant,  peraiettez-moi.    Monsieur  le    Président,   de 


(1)  Non  seulement  on  a  enlevé  à  M.  Libri  toutes  ses  collections, 
mais  on  paraît  se  souicier  fort  peu  de  leur  conservation.  Ainsi  depuis 
deux  ans,  et  pendan  t  que  tous  les  ennemis  de  M.  Libri  pénétraient 
dans  son  apparteme  cit,  les  livres  et  les  meubles  étaient  rongés  par  les 
vers,  sans  qu*il  ait  et  é  permis  au  domestique  de  M.  Libri,  ni  à  aucune 
autre  personne  de  le  î  nettoyer  une  seule  fois.  (Voyez  Libri,  Lettre  à 
3f.  de  Falloux,  p.  25  ). 

(2)  Voyez  §  CXX  XI.  et  suiv.  et  particulièrement  le  §  CXLV^ 
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▼om  prièri  et  de  prier  en  incm  noai|  oomme  «a  nom-  de 
M.  Libri,  les  magistrats  qui  (Composent*  avec  vons  k  Chambra 
des  Mises  en  Accusation^  de  vouloir  bien  ordonner^  comme  k 
loi  vous  en  donne  k  ponvoir(l)  : 

1^.  Qu'il  soit  procédé  à  un  supplément  d'instruction. 
•  9^.  Qu'une  nouvelle  commission  com))osée  de  savrints 
ha«ft  placés  d^hommès  impartiauXi  de  bibliographes  connus^ 
soit  chargée  de  faire  un  nouveau  rapport  isurles  faits  mis  à  k 
charge  de  M.  lâbri.  L'animosité^  qu'en  toUte  circonstanee 
ks  élèves  de  l'Ecole  d^s  Chartes,  chargée  des  fonctions  d'ex- 
pefts>  ont  manifestée  contre  M.  Libri,  rend  absolument 
n^essaira  ce  supplément  d'expertise. 

3^.  âu^il  soit  fait  une  enquête  sur  les  irrégularités  fla- 
gaffantes  dont  M.  Libri  a  à  se  plaindre. 

4P.  Que  le  séquestre  mis  ii^^lièrem^t  sur  toutes  les 
propriétés  de  M.  Librr^  soit  levé^  et.  que  la  défense  soit  mise 
en  possession  des  nombreuses  pièces' à  déchcM^e  (factures  de 
libraires,  catalogues,  etc.:etc.)>  qui  sont  indispensable  pour 
repousser  l'accusation,  et  qui,  si  elles  n'ont  pas  été  crimi^ 
nellement  détruites  ou  enlevées,  doivent  se  trouver  au 
domicile  de  M.  Libri'  à  Paris. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président^  l^ommage  de  ma 
haute  considération. 

Del  Rosso,  Avocat. 

(l)  Code  d'Instruction  Criminelle,  §  Î28. 


MEMOIRE 


DR 
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MÉMOIRE 


M.   RANIEKI  LAMPORECCHI, 

AVOCAT,     PftftsiDBKT    0£    j/ORDUK    DES    AVOCATS    TOSCANS, 
CONSEILLER  d'ÉTAT  DE   S.   A.    I.   ET   R.    LE    GRAND   DUC    I.ÊOPOLD   II. 
MEMBRE    DU    SENAT    TOSCAN,    CHEVALIER    DE    LA    COOROXNE     DR    PER, 
DE  L*ORDRB   COMSTANTINIEN    DE   PARME, 

SUR  LA  PERSÉCUTION  DIRIGÉE   EN   FRANCE, 

CONTEE  l.B 
DE    PLORBNCF.. 


I. — ^Les  ennemis  du  Professeur  Libri  (chacun  a  ses  ennemi» 
en  ce  monde)^  ne  pouvant  Fattaquer  du  côte  de  la  science 
Tattaquent  sous  le  rapport  de  la  probité^  patrimoine  infini- 
ment plus  précieux  que  la  science. 

IL — Ils  ^accusent  d^avoir  dérobé^  dans  les  bibliothèques 
publiques  de  France,  différens  livres,  de  les  avoir  inscrits 
dans  un  catalogue  imprimé  (risum  teneatis  amici!)  de  sa 
bibliothèque  particulière,  et  de  les  avoir  exposés  en  vente,  aux 
enchères  publiques,  à  Paris,  par  Fintermédiaire  d^un  com- 
missaire priseur,  en  présence  de  je  ne  sais  combien  de 
libraires,  de  bibliothécaires,  d^hommes  de  lettres,  copnaissant 
tous  parfaitement  la  valeur  notoire  de  ces  volumes  choisis. 

III. — On  commença,  contre  M.  Libri,  en  1848,  un  procès 
qui  dure  encore.  Et  on  prit  contre  lui  (il  était  alors  et  il  est 
encore  à  Londres)  des  mesures  excessivement  sévères  et 
extraordinairement  irrégulières.      *^  Après  mon  départ   de 
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Paris,  dit-il  dans  sa  réponse  au  rapport,  fait  le  4  Février, 
1848,  par  M.  Boucly,  Procureur  du  Roi,  à  S.  E.  M.  Hé- 
bert, Garde  des  Sceaux  et  Ministre  de  la  Justice,  on  a  saisi 
mes  livres,  mes  lettres,  tous  les  papiers  qyion  a  pu  trouvei\ 
tout  ce  qu'on  a  cru  poncif  m^ appartenir  non  seulement  chez 
moi,  m^is  partout.  On  a  fait  des  visites  domiciliaires,  des 
perquisitions  dans  vingt  endroits  différens  ;  on  a  jeté  en  prison 
mon  domestique  et  sa  femme,  on  a  menacé  différentes  per- 
sonnes, et  par  mille  moyens  dit^s,ons*est  appliquéà  effraya^ 
mes  amis,  et  à  exciter  mes  ennemis  contre  moi,  La  plupart 
des  pièces  qui  devaient  servir  à  ma  justification  sont  dans 
les  mainè  be  la  PûticB. 

IV. — ^Bt  si  du  moins  la  Policîb  était  seule  côupaHc. 
Mais  je  vois  avec  douleur  que  les  tribunaux  ordinaires  se 
sont  associés  à  cette  persécution. ...  un  Procureur  du  Roi 
. . .  son  substitut. ...  les  successeurs  des  d^Aguesseau,  des 
Merlin  et  de  tant  d^autres  magistrats  illustres,  dont  la  France 
s^honore,  et  dont  la  prudence  est  si  admirable  dans  les  procé- 
dures qu'ils  ont  toujours  suivies,  sur  la  foi  de  preuves  légales, 
ou  tout  au  moins  d^indices  d'une  gravité  reconnue;  et 
jamais  légèrement,  sur  le  bruit  de  vagues  assertions,  ou  sur 
les  indications  de  honteuses  lettres  anonymes. 

V. — Pourquoi  le  tribunal  de  Paris,  le  Procureur  du  Roi  et 
son  substitut,  se  sont-ils  départis  d'une  si  louable  méthode, 
pour  tourmenter  un  citoyen  dévoué  à  la  science  ?  Et  com- 
ment se  péttt-il  que  ce  Procureur  du  Roi  ait  osé  dire  qu'il 
n'avait  pàè  voulu  intettOger  M.  Libri,  parcequ^il  craignait  que 
^8  réponses  ne  fissent  p^ut-être  disparaître  tous  les  soupçons 
hasardés  contre  lui  ?  "  Peut-être  (ce  sont  les  pailles  de 
M.  Boucly)  une  hésitation  mohndre  à  vérifier  certains  faits 
et  surïoitt  des  explications  demandées  à  Mi  lAbri  lui-même 
{quejên'éipasvoutu  interpeller)  eussent-elles,  au  contraire, 
ait  diéparaîtte  les  soupçons  dirigés  vers  lui/' 

Vl.-^Cèci  préliminairemcnt  établi,  je  passé  à  la  question 
elle-mêtee  et  je  me  fais  fort  de  dônontrer  dans  toutes  les 
pétfties  de  ce  procès  absurde  et  scandaleux,  le  bon  droit  de 
M.  lièbti  tet  lés  torts  de  ses  persécuteurs. 


PREMIERE  PARTIE, 


EXPOSÉ   DES   FAITS. 

VIL — Guillaume  Libri,  né  à  Florence  d^  une  famille  noble 
et  ancienne^  est  un  de  ces  hommes  privilégiés^  que  la  nature 
se  plaît  à  enrichir  de  ses  dons. 

VIII. — Il  s^appliqua  spécialement  aux  mathématiques^ 
dans  lesquelles  il  et  de  rapides  et  surprenans  progrès. 

IX. — ^En  1831^  il  quitta  Florence  et  se  rendit  à  Paris, 
laissant  en  Toscane  une  honorable  renommée,  et  son  nom 
inscrit,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  sur  la  liste  des 
professeurs  émérites  de  l'Université  de  Pise.  La  France, 
aussi  sage  et  intelligente  dans  les  jours  où  ont  régné  le  calme 
et  l'ordre,  qu'elle  est  aveugle  et  furieuse  dans  les  jours  de 
tempête  et  lorsqu'elle  est  livrée  à  l'esprit  de  parti,  sut 
apprécier  son  mérite  et  lui  rendit  justice.  Elle  le  fit  membre 
de  l'Institut,  Professeur  au  Collège  de  France  et  à  la 
Faculté  des  Sciences,  où  son  génie  et  son  savoir  devinrent 
un  objet  d'admiration  ;  à  tel  point  qu'il  enleva  la  suprématie 
à  M.  Arago. .  . .  source  première  de  l'envie  et  de  l'animosité 
qui  l'ont  poursuivi  depuis. 

X. — Les  savans  ne  se  contentent  presque  jamais  d'un 
seul  rayon  de  gloire.  M.  Libri  succomba  comme  tant  d'autres 
à  la  séduction  de  la  vanité.  Non  content,  comme  il  pouvait 
et  devait  l'être,  de  la  renommée  qu'il  avait  acquise  dans  les 
sciences,  il  voulut  chercher  encore  celle  que  donne  la  poli- 
tique. Il  se  fit  le  soutien  de  la  monarchie  de  Juillet  ;  de- 
vint l'ami  de  M.  Guizot,  et  descendit  dans  l'arène  du 
journaUsme;  il  fut  vivement  attaqué  par  la  presse  de 
l'opposition,  par  le  National,  pai»  le  Courier  Frani^is,     La 
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Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes  se  distingua  surtout  par 
Tanimosité  qu^elle  montra  contre  lui. . . ,  seconde  origine  des 
calomnies  et  de  la  haine  qui  le  poursuivent  encore. 

XL — A  ces  deux  causes  d'inimitié  scientifique  et  d^ani- 
madversion  politique  vint  s'en  adjoindre  une  troisième,  non 
moins  féconde  en  malheurs  et  en  inquiétudes.  Une  Com- 
mission nommée  en  1842,  par  M.  Villemain,  Ministre  de 
rinstruction  Publique,  fut  chargée  de  rédiger  un  catalogue 
général  des  manuscrits  existant  dans  les  différentes  biblio- 
thèques de  France.  La  Commission  était  composée  de 
MM.  Leclerc,  président,  Hase,  lleinaud,  Danton,  Ravaisson, 
Inspecteur-général  des  Bibliothèques,  et  de  M.  Libri,  très 
habile  eu  bibliographie,  et  possesseur  d'une  bibliothèque  de 
30,000  volumes  imprimés  et  de  deux  mille  manuscrits. 
M.  Libri  fut  de  plus  nommé  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion. 

XIL — Cette  distinction  lui  suscita  deux  nouvelles  classes 
d'ennemis  : 

Plusieurs  des  professeurs  et  des  élèves  de  P Ecole  des  Chartes 
de  Paris,  devinrent  ses  ennemis,  parcequ'ils  se  reputèrent 
offensés  de  ce  qu'on  lui  confiait  l'emploi  de  Secrétaire  de  la 
Commission. 

Presque  tous  les  bibliothécaires  de  la  capitale  et  des  pro- 
vinces devinrent  également  ses  ennemis,  parceque  sa  mission 
le  forçait  parfois  à  leur  faire  des  reproches  de  la  négli- 
gence qu'ils  mettaient  à  remplir  leurs  devoirs  et  de 
l'incurie  dont  il  s'étaient  rendus  coupables  quand  ils  avaient 
laissé  enlever  les  livres  qui  manquaient. 

XIII. — Sa  générosité  envers  les  bibliothèques  qu'il  visita 
ne  put  pas  apaiser  l'hostilité  des  bibliothécaires.  Il  fît 
présent  d'une  Bible  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal;  d'un 
exemplaire  de  la  Galéomyomachie  à  la  bibliothèque  Maza- 
rine  ;  à  celle  do  Ilheims  d'un  Liber  epistolarum  ;  à  celle  de 
Ste.  Geneviève  d'un  volume  de  St.  Augustin  ;  d'un  autre  livre 
au  Musée  Calvct  d'Avignon,  etc.,  etc. 

XIV". — Il  fit  de  plus  l'ofiî'c  de  toute  sa  bibliothèque, 
en  pur  don,  à  la  Bibliothèque  royale  de  Paris,  à  con- 
dition : 

1^.  Que  tous  les  volumes  qui  la  composaient  seraient 
placés  dans  la  même  salle  ; 

2^.  Que  cette  salle  recevrait  le  nom  du  donateur  ; 

3".  Qu'on  ne  pourrait  jamais  enlever  de  cette  salle  aucun 
des  volumes  donnés  par  lui  à  la  bibliothèque  royale  ; 
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4".  Et  que  les  directeurs  de  cet  établissement  s^obligeraient 
à  en  faire  imprimer  et  publier  le  catalogue  dans  un  délai 
raisonnable. 

XV. — Ces  conditions  ne  plurent  pas.  Et  la  donation  fut 
refusée. 

XVL — Ce  fut  alors  que  M.  Libri,  embarrassé  d^un  si 
grand  nombre  de  volumes,  des  dépenses  qu^ils  lui  occasion- 
naient, des  sacrifices  qu^il  avait  dû  faire  pour  Facquisition 
de  ces  livres,  résolut  de  les  exposer  en  vente  aux  enchères 
publiques  à  Paris.  Il  en  fit  imprimer  le  catalogue.  M.  Corn- 
mendeur  fut  le  commissaire-priseur  qui  en  fit  ^estimation  et 
qui  dirigea  la  vente  efiectuée  en  1847. 

XVII.  A  cette  occasion  commença  la  guerre  sourde,  pré- 
parée contre  M.  Libri  en  1846  et  1847,  et  qui  éclata  ouverte- 
ment en  1848. 

XVIII. — Le  5  Février,  1846,  le  Préfet  de  Police  envoya, 
par  un  de  ses  secrétaires,  à  M.  Boucly,  Procureur  du  Roi  au 
Tribunal  de  Paris,  une  note  ainsi  conçue:  "M,  L.  qui 
a  la  réputation  d'un  biblîomane peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
à  employer  pour  se  procurer  les  manuscrits  qui  lui  convien- 
nent, a  vendu  à  la  maison  de  librairie  Payne  et  Foss,  de 
Londres,  pour  le  prix  de  7000  francs  un  Psautier  manuscrit 
très  curieux,  ayant  appartenu  autrefois  à  la  Chartreuse  de 
Grenoble,  et  qui  fut  classé  dans  la  bibliothèque  de  cette  ville, 
oh  bon  nombre  d'amateurs  Vont  vu.  Comment  ce  manuscrit 
passa-t4l  dans  les  mains  de  M,  L,  ?  Ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  tout  le  mmt.de  fut  surpris  de  l'en  voir  possesseur '^ 

XIX. — Cette  note  avait  un  postscriptum  et  était  accom- 
pagnée d^me  autre  note  anonyme  parvenue  à  la  Préfecture 
de  Police,  le  3  Octobre  précédent. 

Ce  postscriptum  était  ainsi  conçu  :  '^  Il  y  a  eu  des  soustrac- 
tions semblables  à  Montpellier  de  la  part  de  la  même  per- 
sonne/^ La  note  anonyme  dénonçait  au  Procureur  du  Roi, 
M.  Libri  :  "  Comme  étant  parvenu  à  réunir,  àVaide  de  sous- 
tractions commises  dans  les  bibliothèques  publiques  des 
villes  du  Midi,  notamment  de  Cai'pentras,  des  livres  rares,  des 
manuscrits  précieux  et  des  lettres  autographes  d^une  valeur 
de  3  à  400,000  francs." 

XX. — Et  Faccusateur  anonyme  ne  s'arrêtait  pas  là.  Mais 
il  ajoutait  ^^  que  pour  écarter  tous  soupçons,  M.  Libri,  après 
avoir  gratté  les  cachets  marqués  sur  ces  livres  et  manuscrits, 
les  avait  artifideusement  envoyés  en  Italie,  pour  les  faire 
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revenir  habillés  à  l'Italienne  ;  et  qu'ensuite  il  les  avait  vendus 
en  Angleterre.  Un  seul  volume  avait  été  acheté  de  lui  au 
prix  de  6,000  francs,  par  le  Musée  de  Londres.  Enfin  on 
lui  imputait  d'avoir  soustrait  les  lettres  d^ Henry  IV.  à  la 
Bibliothèque  de  l'Arsenal.'' 

XXI. — M.  Boucly  aussitôt  que  cette  dénonciation  lui  fut 
parvenue  s'empressa  d'écrire  à  ses  collègues  de  Carpentras, 
de  Montpellier  et  de  Grenoble. 

XXII. — Le  Procureur  du  Roi  de  Carpentras  ne  lui  répondit 
pas. 

Celui  de  Montpellier  répondit  qu'aucun  livre  ne  manquait 
dans  les  deux  bibliothèques  de  cette  ville. 

Et  celui  de  Grenoble,  sans  parler  d'aucune  soustraction, 
Passura  que  les  trois  fameux  Psautiers  ou  Psalmistes  étaient 
toujours  dans  la  bibliothèque  de  Grenoble. 

XXIII. — Le  13  Juillet  1847,  l'accusateur  anonyme, 
revint  de  nouveau  à  l'assaut.  Et  une  seconde  plainte  fut 
adressée  par  lui  contre  M.  Libri  au  Procureur-Général 
de  la  Cour  Royale  de  Paris,  qui  la  transmit  le  17  à 
M.  Boucly. 

XXIV. — Elle  était  anonyme  comme  la  première.  Et, 
comme  la  première,  dénonçait  ^es  soustractions  commises 
par  M.  Libri  dans  les  Bibliothèques  Mazarine  et  de  l'Arsenal 
à  Paris,  et  dans  celles  de  Carpentras,  Poitiers,  4lby  ^^  liUtres 
villes  du  midi  de  la  France. 

XXV. — M.  Boucly  en  informa  immédiatement  les  Pro- 
cureurs du  Roi  de  Carpentras,  de  Troyes,  d'Alby  et  de 
Poitiers, 

XXVI. — Le  Procureur  du  Roi  de  Poitiers  lui  répondit 
qu'il  manquait  à  la  Bibliothèque  publique,  une  lettre  auto- 
graphe d'Urbain  Grandier,  et  quatre  chartes  du  dixième,  du 
douzième  et  du  treizième  siècle. 

Celui  d'Alby  lui  fit  savoir  qu'un  certain  M.  Rochegude 
(qui  avait  laissé  en  mourant  à  la  ville  d'Alby  la  propriété  et 
à  un  de  ses  parens  l'usufruit  de  sa  bibliothèque)  avait  em- 
])runté  quatre  manuscrits  latins  du  neuvième  et  du  dixième 
siècle,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas  encore  été  possible  d'apprendre 
si  ces  manuscrits  étaient  entre  les  mains  de  l'usufruitier  de 
la  Bibliothèque  Rochegude. 

Celui  de  Troyes  lui  répondit  que  cinq  ouvrages  de  prix 
avaient  manqué  à  la  Bibliothèque. 

Et  enfin  le  Procureur  du  Roi  de  Carpentras  lui  déclara 


«s 

qu^il  maaquùt  j|e9  Quvi?|iges  Boivant  4wfi  la  bibliothèque  da 
cette  ville  :  ïje  Théocrite  (ay^p  rHésiodie)  en  grec,  impriipé 
^  Yem^e^  par  AI4e,  en  149^^  çt  le  Cortigii^o  4i  Castiglion^ 
ii^  folio. 

XXVII.— 'Tçt^s  qna  ces  dépqnciateurs  occlUtçs  raaseqiT 
bli^ent,  par  le  .Q^oye»  infâme  des  lettre  ^nonymeç,  d^n 
iQdipeflr  dç  eulpabilité  pputre  M.  I^b^ii  eelui^  vendait  aw, 
enchères  publique  k  P^ris  pia  Bibliothèque. 

Aau^  ^chères  dn  30  ^pillef,  1847,  il  yen^.  pqmr  5^9. 
francs.  Il  Cortigiaho  di  Castiglione,  au  lifefaijaB  Tilli^d. 

Et  à  celles  di|t  3  Août,  U  vidait  ppi;yp  63Ç  francs,  le 
Thépcrite  au  libraire  Paynci. 

XXVni, — ^Layeute  de  ces  livrea  fut  pour  le  Miniatèn^publiq 
Focpasion  et  le  mot^if  d'investigations  dénuée^  dç  fondement* 

XXIX. — Vers  1^  fiu  de  Janvier^  1848,  M-  Delalainj  Sub- 
stitut de  M.  Sou<?lyj  iit  sommation  à  M.  Commandeur  de 
lui  donner  les  nopis  des  acheteurs  du  Théocrite  d'Aide  d^ 
Tani^ée  1495,  ^  du  Cortigiano  di  Caitiglloue  de  l^^S^ 
indiqués  dans  le  imtala^ue  imprimé  de  M.  Libri  sou^  jes 
Nos.  »94  et  2791, 

XXX>-^£aauite  il  lui  demanda:  " 4p^^'''^<^^  ent^niu 
pendant  la  vente,  quelques  pei'sonnes  faire  la  t^^^'"'^  QUfi 
ifes  eifç^ts  auraient  été  enlevés  sur  eisrtains  tivre^  ?^^ 

XXXIt-^A  quoi  répondit  le  çomoiissaire-priseur  :  ^^  Qff't/ 
^^  avait  ripi  entendu  de  pareilj  et  qf^aa^cun  fait  4ff  (fitte 
nature  n'était  parvenu  à  sa  çonnai^atiçe. 

XXXII. — Informé  de  cela  par  le  Commissairp-priseur 
Commandeur,  M,  Libri  courut  chez  M.  Guizot,  Président  du 
Çons^  des  Ministres,  et  lui  n^ontrant  les  titres  qui  établis-r 
saiant  1^  provenance  légitime  des  voluui^a  en  question,  i} 
demanda  satisfaction. 

M.  Guizot  interpella  M.  Hébert,  Ministre  d^  la  Justice  ; 
^t  çelui-ei  s^adressa  à  son  tour  m  ]Vj[.  Boucly. 

En  même  temps  M.  Libri  fit  remettre  a  M.  {lébert  mxp 
note  avec  les  preuves  de  Paqquisition  legitipie  des  volumes, 
et  demanda  de  nouveau  satisf^ioQ  des  soupçons  injurieux 
dppt  il  était  Tobjet. 

M.  Hébert  transmit  cette  ^ote  et  ces  preuves  à  M.  BquçIy, 
quiy  sans  en  faire  aucune  mention,  envoya  son  rapport  lè 
4  février  à  M.  Hébert. 

XXXIJI.T— Dans  ce  rapport^  après  avoir  rendu  compte  de? 
deux  dénonciation^  anonymes  dirigées  coptre  M^.  libri;  des 
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réponses  qu'il  avait  reçues  des  Procureurs  du  Roi  decr  provinces 
interrogés  par  lui,  et  des  dépositions  de  MM.  Ga^éron  et 
Tcchener,  ^^les  deux  seules  personnes  auquelles  je  me  suis 
adressé/^  dit-il,  il  se  permet  de  faire  entre  autres  obsef^ 
vations  les  suivantes  :  *'  1^.  Toujours  il  est  certain  que  depuis 
plusieurs  années  des  livres  rares,  des  tnanustnits  précieux  tmt 
disparu  des  Bibliothèques  de  Poitiers,  de  Troyes,  de  Cai^ 
pentras  surtout,  là  où  Pancien  bibliothécaire  semble  avoir 
toléré  et  facilité  ces  détoumemens  soit  par  faiblesèe,  sèiipar 
une  complaisance  coupable." 

'^  2^  Et  à  moins  que  M.  Libri  venant  à  savoir  la  vérifi- 
cation que  j'ai  faite  récemment  du  procès-verbal  de  h  vente 
de  sa  bibliothèque,  ne  veuille  spontanément  faire  connaître 
V origine  des  livres  dont  f  ai  particulièrement  cherché  à  suivre 
les  traces,  à  moins  que  la  lumière  ne  se  fasse  par  ses  soins, 
des  présomptions  graves  signaleront  désormais  ces  ouvrages 
comme  ayant  appartenu  à  la  Bibliothèque  de  Carpèntras*' 

''8®-  Peut-être  dFun  autre  côté,  une  hésitation  moindre  à 
vérifier  certains  faits,  et  surtout  des  explications  demaùdéés 
à  M.  Libri  lui-même  (que  je  n'ai  pais  voulu  inter- 
peller) eussent-elles,  au  contraire  fait  disparaître  les 
soupqons  dirigés  contre  lui/* 

XxXIV. — Cest  en  ce  moment  qu'éclata  la  révolution  de 
Février.  A  la  Monarchie  Constitutionnelle  succéda  la  Bé- 
pubNque.  Et  pour  le  nmlheur  de  M.  Libri,  lé  pouvoir 
tomba  aux  mains  de  ses  plus  cruels  enhfcmis. 

XXXV. — Il  ftit  menacé  par  des  lettres  anonymes,  s'il 
persistait  à  rester  en  France.  Fort  de  ce  courage  qu'inspire 
la  pureté  de  la  conscience,  il  se  présenta  à  l'Institut:  où 
après  une  courte  séance,  M.  Terrien  lui  remit  un  billet  dans 
lequel  on  lui  annonçait  :  ^'  qu'on  avait  trouvé  aux  Affaires 
Etrangères  une  pièce  épouvantable  contre  lui" .... 

C'était  le  rapport  de  M.  Boucly  qui,  du  Ministère  de  la 
Justice  était  passé,  on  ne  sait  comment  ni  pourquoi,  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

XXXVI. — Ce  billet  se  terminait  ainsi:  ^'épargnez  au 
peuple  français  un  de  ces  actes  de  vindicte  populaire  qui 
répugnent  au  caractère  de  notre  nation.  Ne  venez  plus  à 
V Institut,     Disparaissez  /". ... 

XXXVII, — Tous  ses  amis,  après  avoir  lu  ce  billet,  lui 
conseillèrent  de  partir.  Il  demanda  un  paWeport,  qui  lui 
fui  refnsé.     Un  ami  lut  proèura  un  vieux  passeport,  avec 
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leqael  il  partit  le  29  Février  y  1S4S,  pour  Londres,  où  il  se 
trouve  encore. 

XXXVIII. — Que  fit-on,  ou  plutôt,  que  ne  fit-on  pas  après 
son  départ  ?  "  Après  votre  départ ,  Monsieur,  (lui  écrivait, 
le  18  Septembre,  1848,  François  Conté,  son  domestique,) 
"  il  est  arrivé  de  grands  malheurs  J' 

XXXIX, — Le  premier  coup  qui  fut  porté  par  ses  ennemis 
à  sa  réputation,  fût  la  publication,  oans  le  Moniteur  du 
18  Mars,  1848,  du  rapport  Boucly,  transporté,  dit-on,  du 
Ministère  dé  la  Justice  au  Ministère  des  Affaires  £trangères. 

XL. — M.  de  Lamartine,  alors  ministre  de  ce  département, 
homme  probe  et  instruit,  qui  a  laissé  de  lui,  à  Florence,  une 
mémoire  honorable  et  chère,  (1)  ne  s^étant  pas,  et  n'iqrant 
pas  vouli)  paraître  s'associer  à  cette  espèce  de  conjuration, 
s'empressa  de  faire  insérer  la  note  suivante  dans  le  Moniteur 
même  :  '^  C'est  par  erreur  que  quelques  journaux  ont  an- 
noncé qu'un  document  judiciaire  relatif  à  M.  Libri  aurait 
été  tiré  des  archives  du  Ministère  des  Affaires  £trangère6(. 
Aucun  document  n'est  sorti  de  ce  Ministère  pour  être  livré 
à  la  publicité." 

XLI. — Recevoir  à  Londres  le  rapport  Boucly,  et  y  ré- 
pondre, fût  pour  M.  Libri  l'affaire  d'un  instant.  La  réponse 
était  déjà  prête,  imprimée  et  publiée  le  30  Avril  ;  elle  dé- 
mentait, l'un  après  l'autre,  les  faits  allégués  ;  réfutait  tous 
les  argumens;  et  dévoilait  la  malveillance  des  soupçons 
hasardés  contre  lui  avec  une  si  artificieuse  hypocrisie. 

XLII. — Dans  cette  réplique  concise  et  foudroyante,  on 
remarque,  entr'autres,  les  deux  observations  suivantes  : 

1®.  M.  Boucly^  lui  demandait  de  prouver  l'origine  des 
volumes  qu'il  possédait  et  qui  manquaient  dans  les  biblio- 
thèques publiques  ....  et  M.  Libri  lui  répondait  que  les 
preuves  delà  légitime  acquisition  de  ces  volumes  étaient  dans 
la  note  qui  lui  avait  été  envoyée  au  parquet  par  le  Ministre 
de  la  Justice,  et  qu'il  avait  oublié  de  mentionner  dans  le 
rapport. 

2*^.  M.  Boucly  avait  dit  dans  son  rapport  que  MM. 
Techener,  père  et  fils,  auxquels  il  s'était  adressé,  lui  avaient 
fourni  des  indices  à  la  charge  de  M.  Libri  .  ...  et  M.  Libri, 
dans  sa  réponse,  lui  mettait  sous  les  yeux  une  lettre  insérée 
par  M.  Techener  dans  le  Journal  La  Presse,  du  2  Avril  1848, 

(1)  M.  de  [.^maartine  a  été  ^linjf^re  de  Fwancc' en  Tdscané. 
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0t  qui  coBtiînait  textuellement  ce9  paroles  :  ''  J^»i  vu  avfi(9 
peine  figurer  mon  témoignage  et  celui  de  inon  fils  ^Wf 
la  déplorable  instruction  relative  à  M.  Libri.  Veuillez^  je 
vous  prie,  accueillir  \e^  rectifications  suivantes  :  mon  fil^^ 
que  l'on  a  cité  deu^/ois,  n'a  été  ni  q^pelé,  ni  interrogé  dans 
cette  affaire  ;  pour  moi,  je  me  souviens,  ou'il  y  a  plusieurs 
mois,  M.  le  Procureur  du  Roi  me  pria  de  passer  ch^s  lui 
pour  donner  des  renseignemens  nécessaires  sur  l^origiee  i^ 
collections  de  M.  Libri.  ''Je  p'ai  fait  qu'une  seqle  répons 
c'est  que  des  bruits  fâcheux  étaient  sans  doute  venus  jm^ 
qu'à  moi  :  mais  que  personnellement  je  ne  pouiçaiSf  relative- 
ment  à  cette  affaire,  rien  affirmer" 

XJilII.-r-En^iiite,  M.  Libri  établissait  le  dilemme  suivant  ; 
"  Ou  le  rapport  de  M.  Boucly  a  été  falsifié  par  le  ^ouvfrm- 
ment  révolutionnaire,  ou  il  contient  unfauxjudidavre," 

XLIV. — Il  est  bien  surprenant  que  M,  Boucly,  au  lieu 
d'imiter  l'exemple  de  M.  de  Lamartine,  ait  toléré  et  souffoit 
en  silenpe  de  si  tristes  et  si  graves  réfutations  I 

XLV, — La  réponse  de  M.  Libri  au  rappoirt  de  M-  Boucly, 
souleva  un  cri  universel  de  réprobation  dans  la  république  çtei^ 
lettres,  lies  savans  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  sectes,  de 
tous  les  partis  (MM.  Enke,  Lehmann,  de  Eeiffenberg,  Witte. 
Stem,  Brandes,  Hoffmann,  de  Morgan,  Panizzi,  Holmes^ 
Lacroix,  G.  Brunel,  Jubinal,  Mamiani,  Gioberti,  Capponi^ 
Guerrazzi,  etc.  etc.)  s'empressèrent  par  des  lettres,  des  notes^ 
des  mémoires  imprimés,  de  le  consoler  et  de  souhaiter  que 
justice  lui  fût  rendue, 

XLVI — Quoi  de  plus  ?  En  France  même  la  majorité 
changea  d'opinion:  "Tout  le  monde  à  Paris  (lui  écrivait 
M.  Lepelle  de  Bois  Gallais)  çst  pleinement  convaincu  que 
vous  êtes  tombé  dans  un  guet-à-pens  infâme  :  tous  ^es 
honnêtes  gens  vous  rendent  justice." 

Et  un  membre  de  Tlnstitut,  le  19  Juillet,  1848,  lui 
écrivait  :  "  Une  foule  de  gens  que  j'avais  trouvés  auparavant 
très  injustes  et  très  prévenus,  ont  subitement  changé  d'o- 
pinion, et  cela  est  arrivé  à  la  très  grande  majorité.  Votre 
défense  a  convaincu  sans  réserve  tous  ceux  qu'on  peut  raison* 
nablement  espérer  de  convaincre.  Restent  les  ennemis  déclarés, 
les  adversaires  de  parti  pris.'' 

XL  Vil. — Il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  resta  il  Paris  de  ces 
ennemis,  qui,  au  lieu  de  se  repentir  et  de  revenir  sur  un  parti 
pris,  poussèrent  la  persécution  au-delà  des  limites  qu'aucun 
parti  pris  ne  peut  excuser  entre  honnêtes  gens. 
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XLVIII. — Un  mandat  d'amener  fut  lancé  contre  lui,  sans 
citation  préalable,  et  sans  indication  du  délai  dans  lequel  il 
était  uns  en  demeure  de  paraître  devant  le  Juge  d^In- 
struction. 

XLIX. — Ses  domestiques  furent  incarcérés.  ^*  On  nous  a 
jetés  (lui  écfivit  Çonté|  le  18  Septembre  1848)  en  prison^ 
mpi  et  ma  f^mme,  sans  nous  dire  pourquoi.  Puis  on  nous  a 
rendus  à  la  liberté  s^ps  nous  dire  la  cause  de  notre  déteur 
tion/' 

L. — On  mit  sous  le  séquestre  ses  livres^,  ses  lettres,  ses 
coipptes,  ses  reçus,  ses  contrats,  ses  bordereaux,  ses  factures, 
ses  titres  de  crédit  Tpontant  à  45,000  francs,  son  linge,  et, 
enfin,  tout  gop  mobilier,  y  compris  les  efiets  qu'un  de  se§ 
cousins  (M.  Tito  del  Rosso)  qui  demeurait  avec  lui,  y  avait 
mêlés  confusément» 

LI. — Et  tout  cela,  (sans  inventaire,  sans  témoins,  sans 
gardien),  tout  cela  fut  confié  par  un  agent  de  police  à  une 
commission  d'experts,  chargée  par  M.  Hatton,  Juge  d'In- 
struction, d'examiner  les  volumes  composant  sa  collection. 

LIT. — Mais  le  comble  de  la  malveillance  fût  le  choix  des 
hommes  destinés  à  composer  cette  commission.  Ils  avaient 
été  désignés  par  M.  Carnot,  Ministre  de  l'Instruction 
Publique,  hostile  lui-même  au  Professeur  Libri.(l)  C'étaient 
Lalanue,  Bourquelot,  de  Mas-Latrie,  Guicherat  et  Bordier  ! 
Tous  élèves  de  V Ecole  des  Chartes!!  Tous  ennemis  de 
M.  Libri!!! 

LUI. — Il  est  vrai  qu*on  leur  adjoignit  M.  Chabaille  qui 
ne  leur  ressemblait  pas.  Et  c'est  précisément  parcequ'il  ne 
leur  ressemblait  pas  !  qu'il  fût  bientôt  remercié  et  reçut  sa 
démission.  (2) 

LIV. — Aux  irrégularités  commises  dans  les  premiers  actes 
de  cette  procédure,  succédèrent  les  irrégularités  commises 
par  les.  experts  dans  l'exécution  de  la  mission  qiii  leur  avait 
été  confiée. 

LV. — L'appartement  habité  précédemment  par  M.  Libri 
à  la  Sorbonnc,  toujours  interdit  à  ses  amis,  et  même  à  ses 
domestiques,  depuis  son  départ,  fut  constamment  ouvert  h, 

(1)  M.  Carnot  a  rayé  sans  aucune  formalité,  sans  avertissement  le 
iiôm  de  M.  Libri  de  la  liste  des  professeurs  du  Collègue  de  France  et 
de  la  Sorbonne. 

(2)  La  Commission  qui  avait  été  dans  l'origine  de  six  membres,  fut 
ensuite  réduite  à  trois^  mais  toujours  élèves  de  V Ecole  des  Chartes,  . 
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ses  ennemis,  qui  y  furent  laissés  plusieurs  fois  sans  témoins 
et  sans  gardien,  à  scruter  tout  ce  qui  leur  plaisait,  et  qui  étaient 
maîti'es  d^enlever  ce  qui  pouvait  être  utile  à  M.  Libri,  et 
d'introduire  ce  qui  pouvait  lui  être  préjudiciable. 

Lettre  de  Conté  à  son  maître  du  18  Septembre,  1848  : — 
'^  Monsieur  me  demande  que  j'envoie  le  linge,  que  M.  Titus 
a  laissé  à  la  maison  :  mais  vous  ne  savez  pas  donc.  Monsieur, 
que  tout  est  saisi,  et  que  je  ne  puis  même  entrer  dans  l'ap- 
partement, cela  m'ayant  été  défendu  par  M.  le  Commissaire 
de  Police.  Je  suis  gardien  des  clefs,  mais  je  ne  puis  pas 
entrer  dans  l'appartement,  je  me  tiens  dans  la  cuisine;  et 
lorsqu'on  veut  entrer  chez  Monsieur,  je  vais  ouvrir  la  porte 
et  je  dois  me  retirer.  Je  ne  puis  même  entrer  pour  nettoyer 
les  lits,  et  les  meubles  ;  le  tout  est  et  doit  être  abîmé." 

"  Monsieur  me  dit  de  bien  garder  la  maison,  mais  quoique 
je  fasse  tout  ce  que  je  peux,  je  ne  puis  répondre  de  rien. 
Ces  Messieurs  de  la  Commission  viennent  quand  cela  leur 
plaît.  Tantôt  ils  viennent  plusieurs,  tantôt  un  seul.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'ils  font,  et  je  les  vois  sortir  emportant  des 
paquets  de  papiers,  et  d'autres  fois  des  livres;  et  ils  en 
rapportent.  De  plus,  il  est  venu  souvent  d'autres  personnes 
que  je  ne  voulais  pas  recevoir,  mais  ces  Messieurs  leur 
ouvraient  la  porte  de  l'appartement  de  Monsieur. 

"  Monsieur  Philippe  Lebas  et  M.  Régnier  sont  venus  très 
souvent  et  ils  sont  restés  fort  long-temps  à  travailler,  et 
d'autres  personnes  que  je  ne  connais  pas.  J'avais  porté 
plainte  à  M.  le  Commissaire  de  police,  mais  cela  ne  servit  à 
rien,  car  M.  Lebas  a  toujours  continué  de  venir,  et  ils  vont, 
et  viennent  de  la  Bibliothèque  à  votre  appartement  à  chaque 
instant." 

LVI. — Bien  plus — ces  mêmes  Commissaires,  tantôt  en- 
semble, tantôt  quelques-uns,  et  quelquefois  aussi  un  d'eux 
seulement,  emportaient  avec  eux  des  livres  et  des  papiers 
pour  en  faire  l'examen  à  leur  domicile,  et  les  reportaient 
quand  ils  le  jugeaient  convenable.  La  lettre  de  Conté  le  dit  : 
"  Je  les  vois  sortir  emportant  des  paquets  de  papiers,  et 
d'autres  fois  des  livres,  et  ils  en  rapportent/'  sans  que,  ni 
lorsqu'ils  sortaient,  ni  lorsqu'ils  rentraient,  aucun  procès- 
verbal,  ni  aucun  autre  acte  en  fit  la  description,  et  en  cons- 
tatât l'identité. 

LVII. — Bien  plus  encore.  On  a  fait  des  visites  do- 
mieiKaires  et  des  saisies  chez  diverses  personnes  que  l'on 
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soupçonnait  être  dépositaires  des  livres  et  des  manuscrits  ap*- 
partenant  à  M.  Libri.  Et  les  objets  saisis,  sans  aucun  inven- 
taire descriptif  furent  transportés  en  différents  endroits  sans 
qu^on  prit  jamais  aucune  précaution  pour  empêcher  les 
soustractions,  ou  les  additions  frauduleuses. 

LVIII. — ^Et  ce  ne  fut  pas  tout  encore.  Je  lis  dans  les 
pièces  qui  m^ont  été  communiquées  : 

1**.  Que  M.  Durand  ayant  voulu  insérer  dans  un  journal 
une  lettre  écrite  par  M.  Libri  pour  sa  justification,  et  dont 
il  possédait  une  copie,  fut  appelé  par  le  Juge-d^Instruction, 

Ïui  lui  fit  des  reproches  d^être  en  correspondance  avec 
I.  Libri,  et  d^un  ton  menaçant  le  força  de  lui  laisser  la 
copie  de  cette  lettre. 

2®,  Que  M.  Pinard,  Procureur  de  la  Republique,  près  le 
Tribunal  de  Paris,  refusa  de  recevoir  une  protestation  de 
M.  Libri,  qui  lui  fut  présentée  par  deux  personnes  honorables 
pour  être  jointe  à  Tinstruction  de  son  procès. 

3^.  Que  le  même  M.  Pinard  ne  crai«;nit  pas  de  répandre 
le  bruit  que  M.  Libri  devait  être  condamné  comme  contu- 
mace. 

4^.  Qu^un  des  Commissaires  experts,  parlant  des  collec- 
teurs de  livres  et  de  manuscrits  n^avait  pas  honte  de  s^écrier  : 
'^  Tout  amateur  est  un  voleur.  C^est  pourquoi  PEcole  des 
Chartes  fait  une  guerre  acharnée  à  tous  les  amateurs  ;  et  si 
nous  pouvions  seulement  prouver  que  M.  Libri  a  volé  un 
petit  autographe,  de  la  valeur  d'un  franc,  notre  but  serait 
atteint.'' 

5°.  Et  qu'un  autre  de  ces  Commissaires  a  été  beaucoup 
plus  sincère  et  beaucoup  plus  impudent  encore,  quand  il  a 
dit  à  M.  Merlin,  sous-Bibliothécaire  du  Ministère  de  Tinté- 
rieur  :  "  L'école  des  Chartes  ne  sera  contente  que  lorsqu'elle 
aura  fait  pendre  M.  Libri  !" 

LIX. — Cependant,  malgré  ces  sentimens  et  ces  inten- 
tions, cette  commission  n'a  pu,  presque  en  deux  années 
forger  la  preuve  que  M.  Libri  ait  volé  un  seul  autographe 
de  la  valeur  d'un  franc — '^  son  but  n'est  pas  atteint  /" 

LX. — Pendant  ce  temps  le  préjudice  que  la  lenteur  d'un 
si  long  procès  lui  causait  était  immense.  Les  billets  sous- 
crits à  son  profit,  et  placés  sous  les  équestre,  arrivant  à  éché- 
ance il  ne  pouvait  en  poursuivre  le  remboursement.  L'en- 
trée de  son  appartement  étant  interdite  h  son  domestique, 
ses  meubles   étaient  détériorés  par  la  poussière  et  par  les 
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insectes.  Se»  Kvres  ti'ansportés  d^un  lieu  à  Vnutte,  per- 
daient de  leur  valeur.  Le»  créanciers  qui  ne  sont  pas  payés 
se  plaignent  pour  lui,  et  lui,  se  plaint  pour  eux. . . .  Les 
experts  seuls  (à  chacun  desquels  on  a  assigné  dix  francs 
par  jour  d^honoraires)  les  experts  seuls  dansent  de  joie,  au 
milieu  de  tant  de  ruines,  et  de  tant  d'afflictions. 

LXI. — En  vain  M.  Libri  en  écrivit  le  25  Novembre 
1848,  au.  Procureur  de  la  République.  En  vain,  le  25 
Février  1849,  il  en  écrivit  au  Ministre  de  l'Instruction 
Publique  et  des  Cultes.  Toutes  les  oreilles  sont  fermées 
aux  réclamations  d'uû  infortuné.  Le  procès  dort,  et  qui 
sait  combien  de  temps  encore  il  dormira  dans  le  cabinet  des 
experts,  et  dans  les  archives  du  Tribunal  ! 

LXII. — ^Tels  sont  les  faits  que  j'ai  lus  dans  les  pièces  qui 
m'ont  été  communiquées,  et  je  les  y  ai  lus,  je  ne  puis  le 
dissimuler,  avec  étonnemént>  avec  douleur,  avec  une  hor- 
reur profonde  ! 


SECONDE   PARTIE. 


RAISONS  ÊTAfiLISSANT  LA  JUSTICE  DE  LA  CAUSE. 

LXIÏi. — La  preuve  est  à  la  charge  du  poursuivant  et  non 
du  prévenu.  Text.  inleg.2\ff,  de  probat.  ^^  Semper  néces- 
sitas probandi  incumbit  îlli  qui  agit.^^ 

LXIV. — C^est  à  celui  qui  fait  une  assertion,  et  non  à 
celui  qui  la  nie,  qu^il  appartient  de  prouver  ce  qu'il  avance. 
Text  in  leg.  2  ff.de  probat.  "  Incumbit  probatio  ei  qui 
dicit,  non  qui  negat.*' 

LXV. — M.  Boucly  a  donc  commis  \me  erreur,  quand  il  a 
dit  au  §  34  de  son  Rapport,  que  M.  Libri  était  obligé  de 
prouver  son  innocence,  ^^  à  moins  que  M.  Libri  ne  veuille 
spontanément  faire  connaître  Forigine  des  livres. ...  à  moins 
que  la  lumière  ne  se  fasse  pat  ses  soins." 

LXVI. — Ce  n'est  pas  à  l'accusé  à  prouver  son  innocence. 
C'est  à  l'accusateur  à  prouver  la  culpabilité. 

LXVII. — ^Et  cette  preuve  doit  être  entière,  concluante, 
parfaite,  et  plus  claire,  disent  les  lois,  que  la  lumière  du 
soleil.  TexL  in  îeg.  Ôciant  omnes  cod.  de  probaL  ^^  Sciant 
omnes  accusatores  eam  se  rem  déferre  in  publicam  notionem 
debere  quse  mimita  ait  idoneis  testibuê,  vel  instructa  aper- 

TISSIMIS  DOCUMENTIS,   Vcl   INDICIIS    AD    PROBATIONEM    IN- 
OUBITATIS  ET  LUCE  CLARIORIBUS  EXPEDITA." 

LXVIII. — Or  cette  preuve  n'existe  pas  dans  tout  le  §  I. 
bien  que  de  notre  côté  la  preuve  contraire  existe  §  it. 
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n'existe  pas. 

LXIX. — Où  sont  les  témoins  idonei,  les  documens  aper- 
iissimi,  les  indices  indtibitati,  et  plus  clairs  que  la  lumière 
du  soleil.  Enfin,  oîi  sont  les  preuves  du  crime  imputé  à  M, 
Libri?     Ecoutons. 

LXX. — Première  Objection. — On  lui  objecte  d^abord 
que  quelques  livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  les  Biblio- 
thèques publiques  de  France,  sont  maintenant  dans  sa  bi- 
bliothèque particulière.  (Rapport  de  M.  Boucly,  §  31). 
'^  Toujours  il  est  certain,  que  depuis  plusieurs  années  des 
livres  rares,  des  manuscrits  précieux  ont  disparu  des  Biblio- 
thèques de  Poitiers,  de  Troyes,  de  Carpentras  surtout,  là 
où  l'ancien  Bibliothécaire  semble  avoir  toléré  et  facilité  ces 
détournemens,  soit  par  faiblesse,  soit  par  une  complaisance 
coupable  :  et  à  moins  que  M.  Libri  venant  à  savoir  la  vérifi- 
cation que  j'ai  récemment  faite  du  procès-verbal  de  la  vente 
de  sa  bibliothèque,  ne  veuille  spontanément  faire  connaître 
Porigiue  de*s  livres  dont  j'ai  particulièrement  cherché  à  suivre 
les  traces,  à  moins  que  la  lumière  ne  se  fasse  par  ses  soini, 
des  présomptions  graves  signaleront  désormais  ces  ouvrages 
comme  ayant  appartenu  à  la  Bibliothèque  de  Carpentras.^' 

LXXl. — RÉPONSE. — Si  le  transport  d'une  chose  d'un 
lieu  dans  un  autre,  si  le  transport  d'un  livre,  d'un  manu- 
scrit, d'un  objet  quelconque,  des  mains  du  possesseur  pré- 
cédent, dans  les  mains  du  possesseur  actuel  ne  peut  s'être 
fait,  on  ne  peut  se  faire  que  par  le  moyen  d'un  vol,  l'argu- 
ment serait,  je  ne  dis  pas  admissible,  mais  probable.  Mais 
c'est  un  fait  constant  que  la  donation,  l'échange,  la  remise 
en  paiement,  surtout  l'achat  et  la  vente,  et  tant  d'autres 
moyens  licites  et  honnêtes  de  transmettre  la  possession  et  la 
propriété,  ont  pour  effet  de  faire  passer  un  livre,  un  manu- 
scrit, un  objet  quelconque,  des  mains  de  l'ancien,  dans  les 
mains  du  nouveau  détenteur.  Lequel  passage  fournit  la 
preuve  que  cet  objet,  ce  manuscrit,  ce  livre  a  appartenu 
dans  un  temps  à  son  ancien  propriétaire,  '^  que  le$  ouvrages 


43 

GiU  appartenu  à  la  Bibliothègne  de  Carpentrae"  mais  ne 
crée  eii  aucUBe  façon  ^^  des  pruompiions  graves^'  à  la  charge 
du  possesseur  aetnel. 

LXXII. — Je  dirai  de  plus  :  Lôrs  même  que  Fon  viendrait 
à  prouver,  ou  que  l'on  dût  présumer  que  des  livres  et  des 
manuscrits  ont  été  volés  aux  Bibliothèques  françaises,  on  ne 
pourrait  en  tirer  la  conséquence  que  notre  Professeur  Libri 
en  ait  été  le  voleur.  Dans  la  réponse  qu^il  a  faite  au  rapport 
Boucly,  on  mentionne  et  on  reproduit  des  documents  irré- 
fragables qui  prouvent  que  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
les  Bibliothèques  françaises  ont  perdu  une  grande  quantité 
et  une  grande  variété  de  livres,  et  beaucoup  de  manuscrits 

Srécieux,  et  qu'elles  les  ont  perdus  non-seulement  au  moyen 
e  ventes,  d'échanges,  de  prêts  non  restitués  ;  mais  encoi-e 
au  moyen  de  soustractions  jFrauduleuses.  Or  qui  oserait 
dire  des  possesseurs  actuels  de  ces  livres  et  de  ces  manu- 
Borits,  qiii  ont  pasisé  et  repassé  par  tant  de  mains  avant  de 
leur  parvenir,  qui  oserait  dire  que  ce  sont  des  voleurs,  et 
qu'ils  doivent  être  présumés  voleurs,  "  à  mainê  qu'ils  ne 
veuillent  faire  connaître  V  origine  de  ces  livres" 

LXXIII. — Je  crois  devoir  m'arréter  un  peu  plus  sur  cet 
argument,  dans  mon  propre  intérêt.  Car  je  possède  une 
bibliothèque  d'ouvrages  de  droit  de  quelque  valeur.  Il  y  a 
des  livres  rares.  Il  y  a  quelques  manuscrits  très  rares.  Si 
Vêtais  obligé  d'en  prouver  l'origine  je  me  trouverais,  je 
l'avoue,  embarrassé,  épouvanté,  et  même  dans  l'impossibilité 
absolue  d'en  rendre  compte.  J'en  ai  souvent  acheté  à  des 
libraires,  et  je  n'ai  pas  conseiTé  la  facture  acquittée.  D'au- 
trefois j'en  ai  acquis  de  bibliothèques  mises  en  vente,  et  je 
n'ai  pas  gardé  dé  quittance  du  prix.  Si alheur  à  moi,  si 
M.  Boucly,  qui  n'est  plus  Procureur  du  Roi  à  Paris,  deve- 
nait Procureur  du  Roi  à  Hwence  !  Cela  suffit  à  établir  que 
l'argument  qu'il  tire  de  l'ancienne  propriété  des  Biblio- 
thèques françaises,  sur  quelques  ouvrages,  pour  en  former 
une  grave  présomption  contre  M.  Libri,  est  faux,  plus  que 
faux,  et  (qu'on  me  permette  de  le  dire)  est  ridicule. 

LXXIV. — Seconde  Objection. — On  lui  objecte,  en  w- 
cond  lieUy  que  quelques-uns  des  livres  et  manusciits  qu'il 
possède  conservent  encore  aujourd'hui  la  marque  indiquant 
leur  provenance  de  quelque  Bibliothèque  Publique  de 
France, 
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'  '  LXXV.'-TB^PONftl:. — ^Dè«Tlor8  qu<o  les  bibliothèques  pu- 
bliques de  France  ont  en  tout  tems  perda^  iku  moyen. d^ 
ventes,  d^échanges^  de  prêts^  et  de  soustraetions,  des.  livrra 
et  des  manu^iits^  qu'y  a-t-il  d^étonnant  que  ces  vokunes 
conservent  encore  aujourd'hui  la  marque  des  bibliothèques 
auxquelles  ils  ont  autrefois  appartenu!  Je  trouve^  moi  auasi^ 
dans  ma  bibliothèque  quelques  ouvrages  sur  le  frontispice 
desquels  on  lit  qu'ils  sont  sortis  de  plusieurs  célèbres  bi- 
bliothèques, Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Est-ce  donc  un 
indice  que  M.  Libri  et  moi  nous  ayons  acquis  ces  livres 
d'une  manière  illicite  ?  Non^  certainement.  £t  mèsie,  en 
y  réfléchissant  bien,  la  conservation  de  cette  marque  est  un 
indice  qui  exclut  l'idée  de  vol.  Les  voleurs  effacent  sur  les 
objets  volés  les  marques  qui  peuvent  les  faire  reconnaître. 
Et  ce  sont  les  acquéreurs  légitimes  et  de  bonne  foi  qui  seuls 
ne  craignent  pas  de  les  laisser  subsister. 
•  LXXVL — Tkoisieme  Objection. — On  dit,  en  troisième 
lieu,  que  pour  éloigner  de  lui  tout  soupçon,  il  e38aya  d'abord 
d'effacer  sur  quelques  volumes  les  marques  qu^ils  portaient, 
et  usa  ensuite  d'un  autre  artifice  en  le$  envoyant  en  Italie 
poiju*  les  faire  rentrer  en  Fmnoe  reiUés  p  Plti^liâpne.  (IB^apport 
de  M.  Bouely,  4  ô-)  ^^  W  *|ou4f^,  que  pour  ecî^rter  i^Jit 
soupçon^  M,  IiibiDi,  'ç^près  av^  .gmtté  k»  o«^bets  |»ar.qués 
sur  ces  livres  et  manufi^»iiis>  les  attrait  artifieisM^in/eiït 
envoyés  en  Italie    pour  les  faire  revenir  habiiléâ   à  i'Itg- 

LXXVII. — Rkponse. — Que  l'on  remarque  la  contradic- 
tion. Peu  de  ligi  les  avant^  ou  lui  a  reproché  que  quelques- 
uns  des  ouvi*ages  <|u'il  possède  conservent  encore  la  marque 
indiquant  qu'ils  ont  autrefois  appartenu  aux  bibliothèques 
publiques  de  France.  Ici  on  lui  reproche  d'avoir  effacé  cette 
marque,  non  plus  sur  tous,  mais  sur  quelques-uns  de» 
volumes, 

LXXVIII, — Remarquons  en  outre  l'invraisemblance  et  b 
puérilité  de  cet  artifice  qui  aurait  consisté  à  envoyer,  nonpêJS 
toits  y  mais  quelqut?S'Uns  seulement  de  ces  volumes  pour  les 
déguiser  à  la  maniière  Italienne. 

LXXIX.— Mais,  à  part  de  ces  circonstances^  quel  est  le 
document  qui  prouve: ces  faits.  Quel  est  le  témoin  qui 
les  certifie  ?  Uiie  dénonciation  anonyme. ...  un  délateur 
occulte  /. .  . . 

LXXX. — Je  vois  avec  surprise,  qu'en  France  l'administra- 
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tÎQn  de  }a  justice  et  la  tranquillité  des  citoyens,  6out  au- 
jourd'hui confiées  à  des  magistrats  qui  prêtent  Foreilk  et 
accoirdent  crédit  à  des  documens  aussi  honteux,  et  à  de  si 
méprisables  délateurs. 

<XXXXI. — ^Et  cependant,  t(Mit  récemment  M.  De  la  Fort^ 
dans  son  introduction  à  Finstruction  criminelle  s'écrie 
piUge  12  :  -^  Oni  ne  doit  point  avoir  égard  aux  dénonciations 
qnonymes.'^ 

LXXXIL-^QuATEifeMB  O9JBCT10N. — On  dit  encore,  qu'au 
moment  de  la  visite  à  la  Bibliothèque  de  Troyes  cinq 
ouvrages  de  valeur  vinrent  à  manquer.  {Rapport  Boucly, 
§.  16)  "  De  1840  à  1845,  cinq  ouvrages  de  prix,  dont  les 
titres  m'ont  été  fournis,  ont  disparu  de  la  Bibliothèque  de 
Troyes.  //  n'ont  pu  être  pris,  dit  le  bibliothécaire,  que  par 
un  de  ces  amateurs  de  fine  trempe,  par  un  de  ces  visiteurs 
hardis,  opiniâtres,  dont  la  position  sociale  commande  une 
confiance  entière,  et  qui .  arrivent  munis,  si  non  S  ordres,  du 
moins  de  recoinmandaliom  supérieures.  Or  mon  collègue 
de  Troyes  m'a  envoyé,  sur  ma  demande,  la  liste  des  personnes 
de  marque,  qui  ont  visité  I9  bibliothèque  de  cette  ville  dans 
les  années  contempoi*aines  de  la  disparition  des  livres  signalés, 
et  parmi  ces  personnes  figure  M.  Libri  qui  a  visité  deux  fois 
les  manuscrits  particulièrement." 

LXXXIIL— Réponse.— C'est  le  défaut  habituel  de  M. 
Boucly  d^  croire  que  lorsqu'un  ouvrage  manque  dans  une  bi- 
bliothèque publique,  c'est  qu'il  a  été  volé,  et  de  soupçonner 
qu'il  a  été  volé  par  M.  Libri.  Légèreté  impardonnable  1  En 
voici  la  preuve  :. 

LXXXIV. — M.  T4ibri  est  allé  deux  fois  à  Troyes.  U  a 
visité  la  Bibliothèque  en  qualité  de  Secrétaire  de  la  Com- 
mission chargée  de  les  explorer  toutes  et  d'en  envoyer  à 
Paris  les  manuscrits  les  plus  intéressants.  Dans  une  de  ces 
occasions,  M.  Harmand,  bibliothécaire,  lui  remit,  avec  le 
consentement  du  Maire,  les  cinq  ouvrages  dont  fait  men- 
tion le  rapport  de  M.  Boucly.  Il  lui  recommanda  de 
les  conserver  chez  lui,  et  lui  dit  que,  pour  éviter  tout 
accident,  il  les  reprendrait  lui-même  quand  il  irait  à  Paris, 
.  LXXXV.— En  Février,  1845,  il  les  lui  réclama.  M.  Libri 
les  lui  renvoya  par  le  retour  du  courrier.  Et  le  bibliothécaire 
lui  en  accusa  réception  en  ces  termes:  ^*je  vous  renvoie 
ci-inclus  le  reçu  de  cinq  volumes  qui  yiennent  de  m'aîTiver 
en  parfait  état." 

E  2 
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LXXXVL- Voilà  ce  qu'écrivait  M.  Harmand,  bibliothé- 
caire  à  Troyes,  en  1845.  Quel  est  donc  le  bibliothécaire 
qui,  suivant  M.  Boucly,  disait  le  contraire  f  A  qui  Fa-t-il 
dit?  Quand  IVt-il  dit?  Où  Ta-t-il  dit?  Ce  rapport 
nous  laisse  ignorer  tout  cela  !  A  bas*  donc  aussi  cette 
objection. 

LXXXVII. — Cinquième  Objection. — On  lui  reproche 
ici  la  vente  du  Thêocrite  et  celle  du  Cortigiano  di  Castiglione. 
Ces  deux  ouvi'ages,  fait  observer  M.  Boucly,  appartenaient  à 
la  bibliothèque  de  Carpentras.  Ils  furent,  ajoute-t-il,  inscrits 
dans  le  catalogue  imprimé  de  M.  Libri,  et  classés  sous  les 
Nos.  294  et  2701  ;  et  vendus,  le  premier,  au  libraire  Payne, 
pour  635  francs,  aux  enchères  du  3  Août,  le  second  au 
libraire  Tilliard  pour  519  francs,  aux  enchères  du  80  Juillet. 
])e  là  il  conclut  qu'ils  doivent  avoir  été  volés,  *^  à  moins  que 
M,  Libri  ne  veuille  faire  connaître  P origine  de  ces  livres,^' — 
(Voyez  le  rapport  du  §  18  au  §  23). 

LXXXVIII. — RÉPONSE. — Ici  encore  M,  Boucly  se  trompe 
gix)Bsièrement. 

Quant  au  Thêocrite  M.  Libri  Ta  obtenu  en  1843  de  TAbbé 
Laurans,  bibliothécaire  à  Carpentras,  en  échange  d'un  autre 
Thêocrite,  de  la  même  édition,  qui  lui  a  été  envoyé  par 
rintermédiaire  de  M.  Morel,  Secrétaire  de  la  Mairie  de  Car- 
pentras,  comme  le  prouve  la  lettre  écrite  par  TAbbé  Laurans 
à  M.  Libri,  le  28  Novembre,  1843  :  *'  M.  Morel  m'a  remis 
en  son  tems  la  lettre  et  le  volume  que  vous  eûtes  la  bonté  de 
lui  remettre  pour  moi." 

Et  quant  au  Cortigiano  di  Castiglione  (livre  qui  n^est  pas 
rare)  il  l'avait  acheté  douze  ans  auparavant  de  M.  Merlin, 
alors  libraire  à  Paris  et  maintenant  sous-bibliothécaire  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  comme  le  prouve  la  lettre  écrite, 
par  M.  Meriin  lui-même,  à  M.  Libri,  le  1  Août,  1847: 
*'J'ai  vu  avec  plaisir  que  le  Castiglione  de  Grolier  (No. 
2701  de  votre  catalogue)  gui  trient  de  moi  n'a  pas 
perdu." 

LXXXIX. — Sixième  Objection. — La  sixième  objection 
faite  à  notre  Professeur  Libri,  est  fondée  sur  la  déposition 
de  M.  Carteron,  commis  aux  archives  du  royaume,  et  sur 
celles  des  deux  libraires  Techener  père  et  lils,  à  qui  M. 
Boucly  s'était  adressé  pour  avoir  des  renseignemens. 

M.  Carteron  et  M,  Techener  fils  auraient  spontanément 
indiqué  M.  Libri,  comme  suspect  d'avoir  commis  les  sous- 
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tractions  souffertes  par  les  bibliothèques  publiques  de 
France. 

M.  Techener,  père,  parlant  à  M.  Tripier  du  Théocrite 
vendu  par  M.  Libri,  le  décrivit  de  telle  façon  que  M. 
Tripier  le  reconnût  pour  le  même  volume  qu^il  avait  vu 
quelques  années  auparavant  dans  la  bibliothèque  de  Car- 
pentras. 

Enfin  M.  Carteron  se  présentant  volontairement  pour  la 
seconde  fois  au  parquet  de  M.  Boucly,  déclara  que  M.  Libri 
avait  soustrait  quelques  volumes  à  la  Bibliothèque  de  Flo- 
rence et  que  c'est  pour  ce  motif  qu*on  lui  avait  interdit 
Pentrée  de  la  Bibliothèque  de  Milan. 

XC. — Réponse. — Pour  commencer  par  M.  Carteron, 
celui-ci  est  ou  un  trompé  ou  un  trompeur.  M.  Libri  n'a 
jamais  soustrait  aucun  volume  à  la  Bibliothèque  de  Florence. 
Et  on  ne  lui  a  iamais  interdit  Pentrée  de  la  Bibliothèque  de 
Milan.  Et  même,  au  lieu  d'enlever  aucun  livre  à  la  Biblio- 
thèque de  Florence,  il  lui  fit  présent  d'un  assez  grand  nombre 
de  lettres  autographes.  {Réponse  de  M.  Libri  au  rapport 
de  M.  Boucly,  page  70,  No.  1)  :  "En  1843,  en  1844,  peu- 
dant  que  j'étais  à  Paris,  il  fut  commis  des  soustractions 
considérables  dans  certaines  archives  de  Florence.  Un  grand 
nombre  de  lettres  autographes,  du  plus  grand  prix,  forent 
mises  en  vente  à  Paris  et  ailleurs.  J'en  fus  informé  et 
après  en  avoir  acheté  quelques-unes,  je  les  envoyai  au  Prince 
Corsini,  alors  Ministre  de  l'Intérieur  en  Toscane,  en  l'aver- 
tissant de  ce  qui  se  passait,  M.  Corsini  me  remercia  vive- 
ment de  ma  démarche  et  prit  des  dispositions  pour  faire  cesser 
ces  soustractions.  La  chose  ayant  été  ébruitée,  certaines 
personnes  que  la  voix  publique  accusait  de  ces  vols,  se 
répandirent  en  invectives  contre  moi.  Je  ne  me  laissai  pas 
intimider,  et  comme  les  soustractions  continuaient,  pour 
mettre  un  terme  à  ces  criailleries,  j'achetai  le  25  Mars,  1845, 
par  contrat  déposé  chez  M.  Bonnaire,  Notaire  à  Paris,  devant 
sept  témoins,  et  au  prix  de  2,400  francs,  trois  cent  seize 
lettres  autographes  sorties  des  archives  de  Florence, 
et  que  j'oifiTris  en  présent  au  Gouvernement  Toscan,"* 

(1)  Les  documents  authentiques  et  les  témoignages  irréfra^bles 
que  cite  M.  Libri  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  la  vérité  de 
son  récit.  D'un  autre  côté,  les  faits  qu'il  rapporte  sont  notoires  à 
Florence.  Et  je  me  rappelle  que  le  Gouvernement  toscan  voulut 
payer  et  non  recevoir  gratuitement  les   lettres  que  lui  offrait  M. 


Qutot  è  la  d^ffwitîon  die  MM.  Techcner,  3  suffira  powr 
confondre  M.  Bpuçly  que  je  cite  de  nouveau  la  lettre  insérée 
par  M  Techetiér,  père,  dans  le  journal  La  Presse,  du  2  Avril, 
1848.  ''  J'ai  vu  avec  peine,  figurer  mon  témoignage  et 
celui  de  mon  fils  dans  la  déplorable  instruction  relative  à 
M.  Libri.  Veuillez,  je  vous  prie,  accueillir  lesi  rectifications 
suivantes  :  Mon  fils  que  Pon  a  cité  deux  fois  n'a  été  appelé 
ni  iùtérrogé  dans  cette  affaire  :  pour  moi,  je  me  souviens 
qu'il  y  a  pltiâieùrs  ffiois  M.  le  Procurenr  du  Roi  me  pria  dé 
passer  cbéîJ  lui  pour  donner  les  renseignemens  nécessaires 
sur  l'origine  des  collections  de  M.  Libri.  Je  n'ai  fait  qu'une 
seule  réponse,  c'est  que  des  bruits  fâcheux  étaient  sans  doute 
Vénus  jusque  moi  ;  mais  que  personnellement  je  ne  pouvais 
rien  affirmer  relativement  à  cette  affaire." 

XCI. — Septième  Objection. — La  septième  objection  qui 
Itd  est  faite  est  fondée  sur  ce  que  le  bibliothécaire  d'Auxertt^, 
ayant  des  soupçons  sur  lui,  ne  voulut  pas  le  laisser  seul  dans 
la  bibliothèque  pendant  une  ïluît  qu  il  employa  à  la  visiter. 
{Rapport  de  M.  Boucîy,  §.  30)  t  "  On  rapporte  que  M.  Libri 
visitant  il  y  a  quelques  années  la  Bibliothèque  d'Auxerre^ 
aurait  annoticé  au  bibliothécaire  l'intention  d'y  passefr  là 
nuit  pour  travailler;  et  que  ce  fonctionnaire,  animé  dé 
quelques  appréhensions  vis-à-vis  de  M.  Libri,  se  serait  résolu 
à  ne  le  point  quitter,  et  l'aurait  assise  durant  toute  la  nuit 
dans  ses  recherches." 

XCII. — Réponse. — Quand  il  sefait  vrai  que  M.  Libri  ait 
voulu  passer  une  nuit  dans  la  Bibliothèque  d'Auxerre  et  que 
le  bibliothécaire  lui  eut  tenu  compagnie,  cela  devrait  être 
attribué  uniquement  au  zèle  de  ce  fonctionnaire,  à  qui  k 
garde  et  le  soin  de  la  bibliothèque  étaient  confiés.  Je  gagé 
que  si  M.  Boucly  lui-même  avait  eu  le  besoin,  ou  le  caprice 
de  passer  une  nuit  dans  la  bibliothèque,  le  bibliothécaire, 
sans  le  croire  un  voleur,  n'aurait  pas  dû  le  laisser,  et  né 
l'aurait  pas  laissé  seul. 

XCIIL — Et  quand  même  il  eût  été  vrai  que  le  bibliothé- 
caire eut  tenu  compagnie  pendant  cette  nuit  à  M.  Libri,  le 
soupçonnant  d'être  un  voleur,  c^eût  été  un  soupçon  conçu  à 
plaisir,  sans  fondement,  sans  aucun  commencement  de 
preuve,  sans  aucim  indice  raisonnable. 

Libri.  Ce  qui,  tout  en  faisant  honneur  à  la  dignité  du  Gouverne- 
ment toscan,  n'enlève  pas  le  mérite  de  rofire  généreuse  faite  par  M* 
LibrL 
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XBIY. — 'Mais  le  jEût  ast  que  c^e^  encore  une  seconde 
fable,  une  invention,  une  calomnie  rapportée  (on  rapporte, 
on  ne  sait  par  qui):  à  M.  Boucly,  et  reproduite  par  M.  Bon* 
clyavecsa  légèreté,  sa  crédulité^  son  imprudence  accoutur 
mées. 

.  XCV.— La  vérité  est  que  M.  Libri  n'a  jamais  passé  une 
nuit  dans  la  Bibliothèque  dMuxerre.  La  vâité  est  que  dans 
1]»  longues  soirées  d'hiver,  il  y  a  passé  quelques  heures, 
.parceque  k  jour  suivant  il  devait  partir  de  bon  matin.  La 
.révité  est  que  le  bibliothécaire  ne  lui  tint  pt^  coippagnici  et 
ne  fit  pas,  comme  on  dit,  sentinelle  pendant  les  quelquiQ^ 
)îeures;de  la  spirée.que  M.  Libri  passa  dans  la  Bibliothèque. 
Jamais  le  bibliothécaire,  ni  personne  ^  Auxerre  ne  manifeâf^ 
càttirc  lui  les  soupçons^  ^2^0»  rapports, ^t  IVJ.  Boucly,  sans 
dire  d'où  3b  viennent,  lit  toutes  les  fois  que  M.  Libri  est 
allé^  et  il  y  est  allé  souvent. depuis  à  Auxerire,  Û  a  été  reç^ 
avec  respect,  et  accueilli  par  tout  le  monde  avec  politesse. 
Voilà  donc  encore  luie  objection  jetée  par  terre  ! 

XCVL — Huitième  Objection.  —  On  lui  objecte  Tau^. 
tonte,  ou  pour  Qiietix  dire,  la  médisance  des  journaux. 

.{Rapport  de  M.  Boucly,  §.  25.) — ^^  Plusieurs  fois  déjà  les 
journaux  ont  fait  des  allusions  aux  soupyons  qui  pèsent  sur 
M.  Libri,  et  qu'on  représente  comme  étant  d'une  notoriété 
pi-esque  publique,  .  Dans  un  article  de  critique  littéraire,  L|: 
National  du  6  Septembre,  1844,  'voulant  parler  djs  M.  Libr\, 
le  désignait  comme  un  homme  bien  connu  poiir  le  zèle  qu'il 
met  à  conserver  les  bibliothèques.  On  assure  que  M.  Libii 
se  trouva  fort  offensé  de  ces  mots.  Des  amis  intervinrent 
<Iè  part  et  d'autre  sans  que  du  reste  il  en  soit  résulté  aijLCune 
rét]^ctation  de  la  part  du  journal." 

.  Xc.  même  rapport,  §.  26. — '^  Vers  la  même  époqup  1^ 
Courrier  FraTK^ais  aurait  p^rlé  dans  le  même  sens  de  M,, 
Iàbri>  mais  il  ne  in'a  pas  été  possible  encore  de  trouver  les 
articles  qui  le  concernent." 

Même  rapport,  §.  32. — "Enfin,  dans  une  de  leurs  der- 
nières livraisons,  les  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Chartes  ont  annoncé  qu'ils  avaient  l'esppn:  de  se  procurer 
en  Angleterre  la  Aotice  complète  des  manuscrits  vendus  pat 
M.  Libri.  Dans  ce  cas,  leur  but  serait  apparemment  de 
rendre  ce  catalogue  public  en  France,  et  d^appeler  ainsi 
contre  M.  Libri  les  réclamations  des  vill^s^  qui  y  trouveront 
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la  trace  des  manuscrits  ayant  appartenu  à  leufs  biblio- 
thèques/* 

XCVIL — REPONSE. — Le  peu  de  confiance  que  l'on  peutj 
et  que  l'on  doit  accorder  aux  journaux^  tout  homme  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi^  le  sent  et  le  voit  chaque  jour  davantage. 
La  médisance  est  leur  langage  habituel.  Et  un  proverbe 
dit  :  Menteur  comme  un  journal. 

XCYIIL— Ensuite  le  fait,  que  la  Bibliothèque  de  VEcole 
des  Chartes^  le  Courrier  Franqais,  et  le  National,  sont  det 
journaux  dévoués  aux  plus  cruels  ennemis  de  M.  Libri, 
augmente  encore  le  discrédit  qu^ils  méritent. 

XCIX. — Ce  n'est  pas  tout. — Il  est  £biux  que  le  nom  de 
M.  ïiibri  fût  articulé  par  ces  journaux  dans  les  articles  cités 
par  M.  Boucly.  C'est  là  le  motif  qui  porta  ses  amis,  qu'il 
avait  engagé  de  Florence  à  lui  procurer  une  réparation,,  à 
lui  écrire  qu'il  n'était  pas  possible  d'intenter  un  procès  en 
diffamation,  sur  une  accusation  tout-à-fait  indéterminée, 
enveloppée  dans  une  phraséologie  générique,  et  qui  pouvait 
être  dmgée  aussi  bien  contre  lui  que  contre  M.  Cousin  et 
d'autres.  {Voyez  les  trois  lettres  de  MM.  Thomas,  Pautm 
et  Mamiani,  reproduites  aux  pages  73  et  74  de  la  Réponse 
au  Rapport  Boucly,) 

C. — Il  est  également  feux  d'aflSrmer  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
rétractation.  Q,\\p  l'on  parcoure  ces  trois  lettres  et  on  verra 
que  les  rédacteurs  du  National  déclaraient  que  par  ces 
phrases  ils  n'avaient  pas  entendu  faire  allusion  à  M.  Libri. 
Ceci  est  une  rétractation,  et  quelque  chose  de  plus  qu'une 
rétractation. 

CL — ^Neuvième  Objection. — ^La  voix  publique  est  la 
mesure  de  l'estime  que  l'on  doit  accorder  aux  hommes.  Telle 
est  la  neuvième  objection  que  je  vois  opposée  à  M.  Libri  dans 
les  pièces  qui  m'ont  été  communiquées. 

Rapport  de  M.  Boucly,  §.  35. — ^^  Plusieurs  fois  déjà  les 
journaux  ont  fait  des  allusions  aux  soupçons,  qui  pèsent  sur 
M.  Libri  et  qu'on  représente  comme  étant  d'une  notoriété 
presque  publique." 

Et  déplus,  §.  28.— "M.  Carteron  et  M.  Techener  l'ont 
immédiatement  signalé  comme  étant  généralement  soupçonné 
d'avoir  commis  ces  soustractions." 

CIL — Kkfonse.-— îRien  de  plus  trompeur  que  cette 
maxime,    La  voix  publique  n'est,  la  plupart  du  temps  que 
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Pédio  défigure  des  pensées  et  des  paroles  de  quelques  im« 
prudents  ou  de  quelques  méchants,  ^^  Nullum,"  dit  le 
rarinaccio,  un  des  plus  célèbres  criminalistes,  Tom.  8^ 
Cause  80^  No.  QO,  "NuUum  dettrius  tesiimonium  quam 
fima.  Est  eràm  res  falsa,  mmiaxy  et  pemieiosa  et  ut 
phirimum  transmissaab  Ms  qUi  nocere  eupbmt" 

cm. — ^Don^  en  fait,  c^uand  cette  prétendue  voix  publique^ 
cette  renommée  existerait  contre  M.  Libri^  cela  n^aurait 
sacune  valeur  en  droit,  parcequ'elle  n'est  appuyée  que  sur 
le  témoignage  de  journaux  iiîtéodés  à  ses  ennemis,  de  M. 
Carteron,  qui,  par  erreur  ou  par  méchanceté  a  dit  ce  qui 
était  faux  à  M.  Boucly,  et  de  MM.  Techener,  qui  ont  donné 
un  démenti  à  ce  dernier.  Telle  est  la  source  impure  dont 
M.  Boucly  fait  jaillir  la  renommée.  D'où  je  conclus,  en 
r^>étant  que  lors  même,  que  cette  prétendue  renommée,  ce 
prétendu  bruit  public,  eussent  existé  en  fait  contre  M.  Libri, 
eela  n'aurait  aucune  valeur  en  droit. 

CI V. — Mais  ces  bruits  sont  loin  d'exister  même  en  fait.  A 
peine  eut-on  lu  la  réponse  de  M.  Libri  au  rapport  Boucly, 
qu'un  cri  universel  des  savants  les  pbis  respectables  et  les  plus 
respectés  en  Europe,  plaça  cette  accusation  insensée  dans  la 
catégorie  des  calomnies  les  plus  impudentes.  Et  en  France, 
dans  la  France  elle-même,  les  esprits  trompés  s'éclairèrent,  les 
tïédulès  furent  désabusés,  et  les  hommes  les  plus  prévenus 
se  rétractèrent. 

''Unefouledegens/'  lui  écrivit  le  19  Juillet,  1848,  un 
de  ses  collègues  de  l'Institut,  **  que  f  avais  trouvés  aupara- 
vant très  injustes  et  très  prévefius,  ont  subitement  changé 
d'opinion^  et  cela  est  arrivé  à  la  plus  grande  majorité.'^ 

CV. — Je  répéterai  donc  que  la  prétendue  renommée,  le 
prétendu  bruit  public  n'existent  pas  même  en  fait.  Et  si 
quelques  sinistres  rumeurs  sortent  quelquefois  à  son  détri- 
ment des  cavernes  de  la  méchanceté  et  de  la  calomnie,  elles 
sont  immédiatement  démenties,  absorbées,  étouffées  par  la 
voix  imposante  de  la  vérité  et  de  l'opinion  publique. 

CVI. — Dixième  Objection. — La  dixième  objection  faite 
à  M.  Libri  est  fondée  sur  l'invraisemblance  qu'il  ait  pu 
acquérir  avec  ses  propres  ressources  une  bibliothèque  si  con- 
sidérable et  si  précieuse.  Comment  se  peut-Û,  va-t-on 
criant  partout,  qu^un  homme  d'une  fortune  limitée^  comme 
est  «ta toujours  été  M,  Libri,  ait  accumulé,  sans  moyens 
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&andalenx^  30^000  voluine»  et  200Q  mamûcrits,  avkitant  S 
ube  taleur  de  sept  cent  mille  francs  !  , 

CVII. — RéFOKSv. — Indiscrète  eariosité.  Depuis  qamd 
nn  eitoyen  hoonéte^  poar  se  racheter  du  «oupçoil  de  rc\  est*il 
obligé  et  peut-il  être  ohhgé  de  faire  connutre  Torigiiia  de. 
ce  qu'il  a  légitimement  acquis  f  En  adoptant  ce- système,  1^ 
monde  serait  plein  de  voleurs,  oa  pour  le  moins>  d'accusés 
soupçonnés  de  voU  > 

'  *'  On.  iaity*  remarque  M.  libri  dans  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  M.  de  Falloux,  Ministre  de  Plnstruction  Pitblique  d 
des  Cultes,  le  25  Férrier,  1849,  page  58,  ^^  on  mit  em  effet 
que  Im  BibH^hèque  Nationale  poasèefe  «ni  fff'ond  nùmbra 
foitcTù§et  dofU  elle  ne  saurait  Ugalement  just^tr  tori* 

CYIII; — Mais  gr&ce  à  la  lopiuté  de  notre  professeur^ 
pour  rendre  hommage  à  la  Térité,  et  pour  le  triomphe  de  la 
justice^  il  a  satisfait  et  satisfait  encore,  bkn  qu'il  n'y  soit 
pas  tenu,  même  cette  eariosité  plus  qu'indiscrète^' 

CIX. — Et,  enpremier  lieu,  il  fait  observer  que  la  valeur  de 
sept  cent  mille  francs,  attribuée  à  sa  bibliothèque  est  une 
exagération  répandue  par  ses  ennemis. 

ex. — En  second  lieu,  il  fait  observer  :  r         . , 

1^.  Que,  comme  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
Collège  de  France  et  à  la  Faculté  des  Sciences^  membre  du 
bureau  du  Journal  des  Savants,  secrétaire  de  la  Commission 
des  Manuscrits,  il  avait  le  logenuïiit  et  nn  traitement  de 
13,500  francs  par  an.  ., 

2^.  Que,  comme  collaborateur  du  Journal  des  Savants^ 
de  la  Revue  des  deux  Mondes, .  et  des  Débats,  il  gagnait  eu 
outre  dix  mille  francs  par  an. 

3^.  Que  sa  mère.  Madame  Rosa  Libri,  née  del  Bosso,  par 
l'intermédiaire  de  MM;  Mondolfi  et  Fermi,  banquiers  à  Flot 
rence,  et  MM.  Todros  et  frère,  Marcuard  et  Cie.,  de  Paris> 
etc.  etc.,  lui  a  fait  remettre  de  1831  au  26  Février,  1848i 
53,916  francs.  (  Voyez  le  document  reproduit,  pape  313  de 
ia  lettre  à  M.  de  Falloux.) 

4i^.  Et  qu'en  vivant  simplement  et  avec  économie,  il. à  été 
à  même  d'employer  en  achats  de  livres  20,000  francs  pa? 
an.  {Voyez  les  achats  qu'il  a  faits,  page  96  de  la  réponse 
au  rapport  Boucly.) 

CXI.— Et,  en  troisième  et  dernier  lieu,. H  fait  observer  .^ue» 


tJfHéTqtlefoi^n'ftyimt  pas  d*àrgétît  dil^]liblé>>  il  attih^  à 
àrêdit,  ou  tnétne  empm^é  pour  payer*  ''De  plus/'  dit^il; 
[page,  86,  Nq.  1  de  la  réponse  à  ce  rapport),  ''  quonâ  je 
ii'avads  pas  d^argent,  je  deffiandais  du?  temps  pour  pa;f er, 
ou  je  faisais  des  emprunt»/'  Et  un  peu  plus  ktaut/(jEMi^e  8^ 
Nù-.  %),  "  Ati  moment  où  jô  mé  décidai  à  metfcni.eti  -râite 
ma  bibliothèque,  je  devais  à  diverses  personnes  des  somma 
très  considéi-ables^  qufe  je  m'étais  engagé  à  payer  à  diffé- 
rentes époques,  et  qtti  m'atmiieïit-  gêné  pendant  |)ki8ieift 
année*.  ■  .      •. 

CXII.— Voilà,  iquelqtfiiidiselèted  qu'elles  soient,  com- 
ni^nt  sé  trouvent  satisfaites^  lès  exig^tfoes  des  cariefui,  qui^ 
n^en  ayant  pas  le  drmt;  ont*  cependant  le  dédir-de  «avoir  paU.' 
quels  moyens  M.  Libri  a  pu  faire  l'acquisition  de  sa  KbliA» 
thèque. 

CXIII.— Onzième  *t  dïhnïbre  Objection,  On  rew 
proche  enfin  à  M.  Libri  sa  fuite  et  son  état  de  contUHiacei 
**  M*  Pmard,  lui  écrivit,  lé  9  Janvier  1849,  une  personne 
"très  connue  à  Paris.  *'  M.  Pinard  revient  toujours  sur 
voti'ev . . .  que  c'est  là  une  défiance  d©  la  magistrature;  que 
•vous*  serez  condamné  comtiie  contumace.".  (  l^oyex  la  lettre 
à  M,  de  Falloux,  page  28).  ; 

CXlV.— Rbponsb. — Pierrï:  Léopoli>,  Grand-Duc  de 
Toscane,  prince  philosophé  du  siècle  passé,  promoteur  dé  là 
plus  belle  et  plus  sage  réforme,  dans  la  loi  du  30  Novembre^ 
■1786,  admirée  dans  .les  pays  les  plus  éclairés  d'Europe,  et 
tant  louée  par  le  célèbre  Condorcet,  proclama,  §  38,  cette 
ihéorie  bienfaisante  et  philantropique  r  '"  Nous  réprouvons 
•le  système  de  la  législation  précédente,  au  moyen  duquel  la 
<K)nlumace  du  coupable,  l'action  de  se  cacher,  ou  l'absence 
At  l'état,  étaient  considérées  comme  un  aveu  î  tandis  que 
nous  reconnaissons  combien  cette  présomption  est  injuste  et 
tW)mpeu8e,  et  avec  quelle  facilité,  les  innocents  eux-même», 
peuvent  être  portés  à  la  contumace  et  à  la  fuite  par  la 
crainte  d'un  procès  et  de  la  prison." 

CXV.— La  possibilité  abstraite  du  cas  prévu  par  ce  sagifc 
législateur,,  ne  s'est  que  trop  effectivement  réalisée  danfe  le 
procès  actuel. 

La  Révolution  de  Février  éclate.  Et  M.  Terrien  lui 
écrit  :  ^'  Epargnez  au  peuple  français  un  de  ces  actes  de 
vindicte .  populaire  qui  t^épttgnent  au  caractère  de  notre 
nation.     Ne  venez  plus  à  l'Institut,  disparaissez." 
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On  publie^  sinon  par  ordre^  au  moins  avec  le  consente- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire^  dans  le  Moniteur, 
le  Rapport  Boucly. 

On  emprisonne  ses  domestiques  sans  qu'il  y  en  aitj  et 
sans  qu'on  en  donne  aucune  raison. 

M.  Camot,  sans  enquête^  sans  avis,  l'efface  de  la  liste 
des  professeurs. 

On  nomme  une  commission  d'experts,  tous  élèves  de 
P Ecole  de9  Chartes,  et  tous  ses  ennemis  mortels  ;  un  d'eux 
s'écrie  :  que  tous  les  amateurs  de  bibliographie  sont  des 
voleurs  ;  et  un  autre  ne  rougit  pas  de  dire  à  M.  Merlin, 
sous-Bibliothécaire  au  Ministère  de  l'Intérieur,  '^  U Ecole  des 
Chartes  ne  sera  contente  que  lorsqu'elle  aura  fait  pendre 
M.  LibriJ' 

M.  Lepelle  de  Bois  Gallais  lui  fait  dire  :  "  Tout  le  monde 
à  Paris  est  pleinement  convaincu  que  vous  êtes  tombé  dans 
un  ffuet'à'pens  infâme.'^ 

M.  Chabaille,  blâmant  devant  le  Commissaire  de  Police 
la  longueur  du  procès,  s'entend  répondre  :  "  Que  voulez- 
vous  ?  si  l'affaire  de  M.  Libri  traîne  tant  en  longueur,  cela 
n'est  pas  étonnant,  il  a  été  livré  pieds  et  poings  liés  à  ses 
ennemis." 

CXVI. — ^En  présence  de  tant  de  dangers  qui  n'aurait  pas 
fui?  Et  qui  voudrait  retourner  à  Paris?  Un  fou*  C'est 
ce  que  lui  dit,  et  ce  qu'avait  raison  de  lui  dire  le  secrétaire 
de  la  Société  astronomique  de  Londres,  (Voyez  f  Avertisse- 
ment  qui  précède  la  lettre  écrite  par  M.  Libri  à  M.  de  Fal- 
loux,  page  xii).  "  Quant  aux  menaces  qui  m'ont  fait  quit- 
ter la  France,  on  les  trouvera  exposées  dans  ma  lettre  à  M.  de 
Falloux.  Le  secrétaire  de  la  Société  Astronomique  de  Lon- 
dres disait  que  j'aurais  été  un  fou,  si  j'étais  resté  dans  un 
pays,  oii  le  Rapport  de  M.  Boucly  avait  pu  servir  de  base  à 
une  enquête  judiciaire.  Je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  de 
juger,  si  j'aurais  montré  une  plus  grande  dose  de  sagesse, 
en  rentrant  dans  un  pays  où  l'enquête  judiciaire  suivait  son 
cours  au  milieu  des  circonstances  que  je  viens  d'exposer." 

CXVn. — Voilà  tous  les  faits  reprochés  à  M.  Libri,  ré- 
duits à  néant.  Voilà  chaque  indice  que  l'on  voudrait  tii*er 
des  faits  incontestablement  détrait.  Voilà  tous  les  soup- 
çons édifiés  contre  lui,  éloignés  l'un  après  l'autre.  Cette 
machination  judiciaire  s'écroule  sur  ses  fondemens,  et  il  ne 
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reste  rien  d'elle,  si  ce  n'eat  la  honte  des  délateurs  anonymes 
qui  ont  tenté  de  la  construire  et  Pont  construite  en  effet. 

CXVIII. — ^Et  ce  n'est  pas  le  cas  où  Ton  puisse  invoquer 
ici,  contre  M.  Libri,  la  règle  :  "  Singula  quœ  non  prosunt, 
unita  juvant"  Cette  règle  est  applicable  quand  un  des 
indices,  bien  qu'imparfait  et  incomplet,  a  cependant  quelque 
consistance.  Tel  est  le  cas  dans  lequel  les  indices  isolés  ne 
suffisant  pas,  ils  peuvent  suffire  quand  ils  sont  réimis.  Mais 
quand  les  indices  sont  totalement  détruits,  ils  n'ont  aucune 
valeur,  ni  isolés,  ni  réunis.  11  arrive  alors  des  indices,  en 
jurisprudence,  ce  qui  arrive  des  nombres  en  arithmétique, 
où  en  ajoutant  même  un  million  de  zéros  l'un  à  l'autre. 
On  ne  produit  toujours  pour  total  qu'un  zéro. 

CXIX. — M.  Libri  a  par  cela  seul  déjà  gagné  sa  cause. 

$  IL 

MAIS,   AU   CONTRAIRE,    LA   PREUVE   DE   SON   INNOCENCE 
EXISTE. 

CXX.  Mais  il  ne  suffit  pas  à  M.  Libri  de  vaincre,  quand  il 
peut  triompher.  Les  preuves  de  son  innocence  sont  triom- 
phantes. Les  voici  produites  l'une  après  l'autre  par  ses 
amis,  par  ses  ennemis,  par  les  magistrats  français,  par  le 
public. 

CXXI. — Sa  vie  passée  est  une  preuve  de  son  innocence. 
Il  fut  toujours  honoré,  charitable,  juste,  ami  de  l'ordre,  de 
la  régularité,  du  calme  ;  ennemi  de  l'oppression,  du  désor- 
dre,  et  du  tumulte.  Quand  on  a  été  si  long-temps  un 
homme  d'honneur,  on  ne  devient  pas  tout-à-coup  pervers 
dans  les  dernières  années  de  la  vie. 

"  Homo  quietus,"  dit  Ameno  de  delictis  tit.  7.  §  5» 
"  bonse  vocis  et  famse,  qui  nimquam  delictum  perpetravit, 
semel  bonus,  semper  presumitur  bonus.'' 

CXXII. — Une  preuve  de  son  innocence,  c'est  que  le  délit 
manque  de  cause  déterminante.  Qui  croira,  qu'après  avoir 
réuni  après  tant  d'années,  avec  tant  de  peine,  et  de  si  grandes 
dépenses,  une  bibliothèque  si  nombreuse  et  si  riche,  (et 
par  les  moyens  légitimes  indiqués  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite 
au  ministre  Falloux  de  la  page  87  à  la  page  97),  qui  croira 
que  pour  enrichir  sa  collection,  déjà  riche  de  tant  de  voulûmes 


et  de  tant  (Le  manuscrits^  U  ait  voulu^  abu&ant  de  la  miaaio^ 
qui  lui  était  confiée  par  le  gouyernemeut^  s^emparer  de  qudr 
quea  volumes  et  de  quelques  manuscrits^  pas  très  rgres^  tan- 
tôt à  Tune^  tantôt  à  l'autre  des  bibliothèques  publiques  qu'il 
visitait  !  Où  est  la  cause  déterminante  pour  imaginer  et 
pour  tenter  avec  tant  de  péril^  et  tant  de  déshonneur  pour 
hd,  un  vol  d'une  si  minime  importance  ? 

"  Nemo  presumitur/'  dit  Savelli,  autre  célèbre  crimioa* 
liste,  dans  sa  Pratique,  tom.  1er.  au  mot  delictum,  sub.  No. 
2,  "  sine  causa  delinquere,  et  ideo  requiritur  causa  et  non 
le\is  sed  proportionata  delicto/' 

CXXiflI^'— Une  preuve  de  son  innocence,  c'est  la  franchi^ 
la  loyauté,  je  dirais  presque  la  vanité,  avec  laquelle  il  accor- 
da toujours  Taccès,  et  la  vue  de  sa  bibliothèque.  Je  renjarque 
en  effet,  ces  mots  dans  sa  réponse  au  Rapport  Boucïy  :  "  Je 
ne  l'ai  jamais  cachée  aux  nombreuses  personnes  qui  l'ont 
visitée,  ni  à  ceux  qui  m'ont  demandé  à  l'acheter.  Parmi  les 
personnes  qui  ont  visité  ma  collection^  je  citerai  M.  Gazzera, 
seôrétairè  de  l'Académie  de  Tiu-in,  Sir  Frederick  Madden,  et 
Mr.  Holmes  du  British  Muséum.  Ils  ont  passé  tous  les 
trois,  à  des  époques  diverses,  plusieurs  semaines  à  Paris, 
restant  la  moitié  de  la  journée  chez  moi,  le  plus  souvent  en 
mon.  absence,  et  ils  peuvent  rendre  témoignage  de  la  facilité 
de  ces  communications.  Ils  ont  tout  vu,  tout  examiné.  Us 
ont  monté  à  l'échelle,  ils  ont  pris  les  li\Tes  de  leurs  propres 
mains,  rien  ne  leur  a  été  fermé.  Etait-ce  là,  la  conduite 
i^an  homme,  qui  aurait  eu  quelque  chose  à  cacher  ? 

CXXIV. — Une  preuve  de  son  innocence,  c'est  sa  généro- 
$ité  envers  les  Bibliothèques  de  France  elles-mêmes.  Au 
§  XIII.  de  ce  Mémoire,  j'ai  indiqué  quelques-uns  des  dqns 
qu'il  a  faits  tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre  de  ces  biblio* 
tjièqucs.  D'autres  se  trouvent  mentionnés  çà  et  .là  dans  sa 
îréponse  au  Rapport  Boucly,  et  dans  sa  lettre  au  ministre. 
I?alloux.  J'ajouterai  qu'il  avait  projeté  de  faire,  panni  ses 
livres,  un  choix  de  ceux  qui  avaient  appartenu  déjà  à  quelque 
iétablissemént  public,  et  de  les  pflfrir  ensuite  à  chacun  de  ces 
établissements.  Ceci  est  attesté  par  M.  Louis  Alexandre 
Èailleul,  avocat.  "  Je  soussigné  Louis  Alexandre  Bailleul, 
javocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  secrétaire  de  l'ordre,  cer- 
tifie, q^ue  M.  Libri,  ayant  bien  voulu  utiliser  à  mon  profit, 
les  loisu'S  des  vacances  1847 — 1848,  m'a  prié  de  coopérer 


^7 

«ilafrédttctioli  de  éon  cataloguQ  et  <^*'ù  m'a  «lonine  dice^^ 
iioentj  aiold  qu'aux  autres  réd%cteun»j  les  instructions  les 
|)lus  positives  pour  qu'pn  cherchât  et  mit  de  cèté  tous  les 
livres  imprimés  et  manuscrits,  ainsi  que  tou&  les  ai'ticles 
•quelconques  qui  auraient  pu  appartenir  à  un  établissement 
public,  de  quelque  nature  qu'il  fût,  qu'çnwiite  ces  livres 
^Hissent  ^trè  présentes  à  eies  établissemens,  et  rendus  s'il  y 
•avait  lieu.'' 

^'  Et  que  Iç  petit  nombre  des  livres  que  j'ai  trouva  dans 
Miette  condition^  je  les  ai  placés  dans  le  casier  à  gauche  de  la 
'diambre  de  M.  Titus^  son  cousin.'' 

•  "  De  plus  j'atteste  et  affirme  que  tous  les  livres,  p$piers 
«t  manuscrits  quelconques  étaient  à  la  disposition  de  toutes 
•ks  personnes  chargées  du  catalogue^  et  quç  rien  n'était  ferr 
mé  à  clef." 

"  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certificat  pour  servir 
fit  valoir  à  qui  de  droit. 

.   "  Paris,  9  Septembre,  1848.". 

A.BaiUeul. 
"  Approuve  l'écriture  ci-dessus. 

.       .  G.  Abry. 

'  "  J'approuve  Fécriture  ci-dessus,  et  j'ajouterai  pour  mou 
tîompte  particulier,  que  je  signe  avec  d^autant  plus  d'em* 
pressement  cette  déclaration  que  M.  le  Juge  d'Instruction  se 
refusait  à  recevoir,  lors  de  ma  déposition  devant  lui>  tout 
^laircisseinent  tendant  à  établir  toute  la  vérité  sur  M. 
Inbri." 

Crosnîér. 

"3e  déclare  en  outre  que  j*ai  remis  gratuite»ient  à  la  Bi- 
bliothèque de  ht  Sorbonne,  d'après  les  ordres  de  M.  Libri,  un 
vduine  que  j'ai  acheté  pour  son  compte  dans  les  premiers 
jours  de  Février  1848,   à  la  vente  Ebrard." 

Cro9nier. 

'.   (Voyez  la  Lettre  de  M.  Lîbri  à  M.  de  Falloux,  page  34)- 

CXXV. — Une  preuve  plus  grande  encqre  de  son  inno- 
cence^ c'est  l'offre  qu'il  a  faite  à  la. Bibliothèque  Natipjidtle  de 
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Far»  âe  tonte  sa  oolleetion.  Si  cette  bibliothèque  n'a  pas 
accepté  ce  don,  cela  n'enlève  pas  le  mérite  de  VoÉre  qu'il  en 
a  faite.  C'est  la  première  fois  que,  dans  les  Annales  de  la 
Jurisprudence  Criminelle,  on  entend  affirmer  {rifum  teneatit 
amUn)  que  quelqu'un  ait  volé  pour  faire  présent  ensuite  de 
l'objet  de  son  v(M. 

CXXYI. — La  preuve  de  son  innocence  est  dans  la  pu- 
blicité, dans  la  série  de  formalités  dont  il  a  entouré  la  vente 
de  sa  bibliothèque.  Aux  enchères. ...  à  Paris. . . .  avec  l'as- 
sistance d'un  commissaire-priseur. ...  et  la  publication  préa^ 
lable  d'un  catalogue  imprimé  contenant  l'énumération  de 
tous  lés  volumes,  et  notamment  de  ceux  que  l'on  }n;etend 
qu'il  a  volés  \. ..  .Est-ce  là,  répéterai-je  avec  M.  Libri,  lu 
cotuhUt^  d*un  homme  qui  aurait  eu  quelque  chose  à 
cacher. 

CXXVII. — Une  preuve  de  son  innocence  est  l'irritation, 
l'inquiétude,  Tinsistance  qu'il  a  montrées  à  M.  Guizot  au 
premier  avis  des  interpellations  adressées  par  le  substitut  de 
M.  Boucly  au  commissaire-priseur  Commandeur.  On  peut 
dire  que  c'est  lui-même,  (tant  il  se  sentait  fort  dans  sa  con- 
science) qui  a  provoqué  le  rapport  de  M.  Boucly  au  Ministre 
de  la  Justice. 

CXXVIII. — Une  preuve  de  son  innocence,  c'est  qu'il  re- 
poussa par  un  démenti  prompt  et  complet,  les  chefs  d'accusa- 
tion, aussitôt  qu'il  en  eut  connaissance.  On  supposa  qu'il  avait 
volé  à  Carpentras,  il  Cortigiano  di  Çastiglione. ...  et  im- 
médi^tetnent  il  envoya  la  preuve  qu'il  l'avait  acheté,  plusieurs 
années  auparavant,  de  M.  Merlin,  alors  libraire  à  Paris, 
aujourd'hui  sous-bibliothécaire  au  Ministère  de  l'Intérieur 
....  On  supposa  qu'il  avait  volé  le  Théocrite. ...  et,  sans 
aucun  délai,  il  envoya  la  preuve  qu'il  l'avait  reçu  en  échange 

de  l'Abbé  Lauràns,  employé  de  cette  bibliothèque En  un 

mot,  à  peine  eut-il  connaissance  des  chefs  d'accusation  in- 
diqués dans  le  rapport  de  M.  Boucly,  qu'il  répondit,  et  que 
sa  réponse  fut  rapide  comme  l'éclair. 

CXXIX. — Une  preuve  de  son  innocence  enfin,  c'est  la 
lenteur,  l'inertie,  l'embarras  du  magistrat  instructeur.  Cette 
procédure  est  commencée  depuis  près  de  deux  ans  et  l'on 
n'a  contredit  aucune  de  ses  assertions,  on  n'a  rien  publié,  il 
n'a  rien  transpiré  à  sa  charge.  La  vérité  est  comme  un 
rayon  du  soleil  qui,  fendant  tout-à-coup  les  nuages,  apparait 
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lumineus:  et  dore.  L'erreur,  et  la  ealomnie  marchent  lente- 
ment dans  les  ténèbres  et  se  cachent  au  milieu  des 
chicanes. 

CXXX. — Il  reste  donc  ainsi  démontré  que  la  preuve  de  la 
culpabilité  de  M.  Libri  manque  complètement,  et  qu'au 
contraire  la  preuve  de  son  innocence  existe. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

IRRÉGULARITÉ  DE  LA  PROCÉDURE. 


CXXXI. — ^La  première  des  irrégularités  commises  par 
M.  Boucly  est  d^avoir  prêté  foi  à  deux  dénonciations  ano- 
nymes. ^^  On  ne  doit  pas  avoir  égard  arix  dénonciations 
anonymes'^  (De  la  Porte,  loc.  citât.) 

CXXXII. — La  seconde  des  irrégularités  par  lui  commises^ 
est  d^avoir  donné  cours  au  rapport  adressé  au  Ministre  de  la 
Justice^  sans  une  vérification  indispensable  des  faits.  Il 
avoue  lui-même  cette  faute,  quand  il  dit  :  "  Peut-être  d'un 
autre  côté  une  hésitation  moindre  à  vérifier  certains  faits 
aurait  fait  disparaître  les  soupçons  dirigés  contre  lui.''  Il 
est  vrai  que  ce  rapport  était  une  communication  confiden- 
tielle. Mais  avant  de  représenter  au  Ministre  de  la  Justice, 
M.  Libri  comme  un  coupable,  le  devoir  d^un  fonctionnaire 
public  était  non  d^hésiter,  mais  de  s^appliquer  à  la  vérifica- 
tion des  faits. 

CXXXIII. — La  troisième  irrégularité  commise  par  lui  est 
d'avoir  donné  cours  au  Rapport,  sans  mentionner  la  note 
qui  contenait  la  justification  des  faits  signalés  au  Ministre 
de  la  Justice  et  (qui  le  croirait  ?),  sans  avoir  même  interrogé 
M.  Libri.  Il  avoue  encore  cette  faute,  quand  il  dit  :  "  Peut- 
être  d'un  autre  côté  que  des  eaplications  demandées  à  M. 
lAbri  {que  je  n'ai  pas  voulu  interpeller)  eussent-elles  au  con- 
traire fait  disparaître  les  soupçons  dirigés  contre  lui."  Ce 
fut  là  un  silence  perfide  ! 

CXXXIV. — La  quatrième  irrégularité  fut  commise  par  les 
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membres  du  Grouvemement  issu  de  la  Rçvolutiofî  je  Féyrieir. 
ïllte  consiste  dans  F^utmsation  de  publiei:  le  ir^port  9oucly^ 
ai^  Moniteur,  feuille  o^çielle  âin  gi)uyernemçp(.  Une  loi 
fixémitée  plus  ts^xà  pa^r  U  Comité  de  législation  à  TAssem- 
Uée  Nationale,  dit  :  ^^  4rt  \er^  Il  eri  interçlit  ç^ap  jq^rmuv 
ei  éçritp  périodique»,  de  publier  le»  acte»  d'c^awation  et 
mcun  de»  acte»  de  procédi^re  eriminelk  avant  gy^ih  ment  été 
lu»  m  mdience  publique,  »m4»  peine  (fm#  m^mifi  d^  lOP  à 
«,O0O/raw^'(l). 

CXXKV.-^La  cinquième  4^  irrégularité^  p^nimm  dans 
cette  affaire,  est  1^  jiuppresnion  du  nom  d«  M*  V^  df^ps  1^ 
programme  des  études,  publié  pour  Tannée  1848. 

Xt^éloignemçnt  dW  fonctionup^ire  d^  fonctionii  ^  lui  ont 
été  confiées  par  le  Gouvernement  et  qu^il  a  toujoi^r^  ^i^çê^, 
apporte  un  préjudice  à  ses  intérêts^  et  plus  qu'^  s^  intérêts 
-^à  son  honneur,  (Rota  Rom.  in  Colonienee  Le^ein.  Jur 
ri^iioms  6  MartU,  17Ç1^  Card.  Zelada,  §/ll).  "QuaJii- 
bet  enim  publici  pfficii  deposit^o  pœna  est  quide^i  gr^fvissima 
quia  plus  auferet  amoto  quam  cputulit  ofiïcium  ;  Isedit  enim 
ejus  estimationem  bonum  qui^  nomen  independenta^r  ab 
o£cio  quaesitum,  cujus  integritas  et  c^rnsenratio  Vieluti  )rei 
inei^timabilis  cuique  personarum  eetui  quam  maxime  ^rdi 
babetur,  Ex  destitutione  sequid&m  exoritur  apud  cuDiotoA 
suspicio,  quod  amotus  aliquod  grave  commiserit  in  Qfficip^  u^ 
ulteriori  ejus  exercitio  evaserit  indig^us,  ut  observât  Glç»»a, 

CXXXVI.-r-Quel  droit  M.  Camot  av4t-il  de  1§  defitit^r 
sans  enquête,  s^s  avis  préalable^  sans  écouter  f^  dépense  ? 
.  f , .  Qu'w  entende  J)e  h  Porte  dans  son  introduction  4 
r Instruction  Criminelle,  page»  16  et  17:  ^^C^^  w  prin- 
cipe puisié  àma  h  droit  Aa|;urel  qui  a  toujours  été  suivi  dans 
tous  les  états  policés,  et  qui  est  consacré  par  toutes  Iw  lois 
divines  et  buniaipes  ;  ^  Nemo  débet  inaudit»»  damnmri/  ^st-il 
dit  a^i  Deutéronome,  cap.  17,  vers  8. — Damnari  aliguem, 
disent  les  juriscopsulte»  romain^  (Leg>  It  iL  de  reguh)  et 
absent,  indicta  caaw  oiguHaii»  ratio  nonpatit^/'    Tiuâte 

il)  Ce(;|£  irrëgjujarite  ^st  é^utsbl^  im  gpuv^meipcnt^  fMiisque 
sans  sa  permission  ^ncun  ^irtiç]»  pe  pçat  être  wifiéré  digis  le  Moni- 
teur. (Lettre  à  M.  de  FqllQux,pa^e  J89),  "  Le  citoyen  qui  «'en  était 
emparé  pouvait  Uen  communiquer  cette  pièce  au  Moniteur,  mais  elle  91e 
pomvak  éirû  publiée  dans  ie  journal  qfiM  ^  pw  r  ordre  du  Gkwveme- 
nmi  PrommreJ' 

F   2 


62 

histoire.  Lib.  1.  No.  3,  en  parlant  de  Ciconus  Varron  et  de 
Petronius  Turpilianus,  que  Oalba  fit  mourir,  dit  :  Inauditi 
atque  indefemi  tamquam  innocenter  perierunt.  Valère, 
jMaxirae,  Cicéron,  dans  une  miQtitude  d'endroits,  rappellent 
la  même  règle,  et  celui-ci,  dans  son  oraison  contre  Verres 
No.  24}  s'écrie,  qu'en  condamnant  son  hôte  Stenius  Thermi- 
tanus,  sans  l'appeler  ni  l'entendre,  il  a  montré,  en  violant  la 
nature  quHl  est  lui-même  dénaturé  et  plus  brute  que  Vhomme 
le  plus  sauvage  :  et  pour  indiquer  que  Verres  a  violé  toutes 
les  règles,  l'orateur  termine  en  ces  termes  :  "  Crimen  sine 
accusatore,  sententia  sine  consilio,  damnatio  sine  defen- 
sione.^' 

CXXXVII, — ^L'injustice  de  cette  précipitation  fut  recon- 
nue par  un  autre  ministre,  de  l'Instruction  Publique  et  des 
Cultes  (M.  de  Falloux),  qui  lui  écrivit  le  4  Janvier  :  "  Mon- 
sieur, l'art.  5  du  décret  du  12  Décembre,  1848,  portant 
rectification  du  Budjet,  de  Texercice  de  1848,  est  ainsi  conçu  : 
"  Les  savants,  les  gens  de  lettres,  et  les  artistes  ne  pourront,  à 
partir  du  1  Janvier,  1849,  occuper  plus  de  deux  fonctions  ou 
chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public.  Le  mon,- 
tant  des  traitemens  cumulés,  tant  fixes  qif  éventuels,  ne 
pourra  pas  dépasser  12,000  francs.  N^est  pas  considéré 
comme  traitement  Findemnité  allouée  aux  membres  de  V In- 
stitut, Comme  cette  disposition  est  exécutoire  à  dater  du 
1  Janvier  courant,  et  que  vous  occupez  plus  de  deux  fonc- 
tions rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public,  je  me  vois 
forcé  de  vous  inviter  à  me  faire  connaître,  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  laquelle  de  ces  fonctions  vous  croyez  devoir 
renoncer.  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

'^  A  M.  Libri,  Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  et  à  la 
Sorbonne. 

^^  Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  et  des  Cultes. 

"  Falloux/' 

CXXXVIII. — ^La  sixième  irrégularité  fut  le  choix  des 
experts,  chargés  d'examiner,  pour  en  rendre  compte  au  juge 
d'instruction,  la  teneur  des  lettres,  manuscrits  et  papiers  de 
toute  espèce  laissés,  en  partant,  dans  sa  maison,  par  M.  Libri. 
Ils  furent  désignés  par  M.  Camot,  par  ce  même  Camot 
qui,  violant  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  l'avait,  ex- 
abrupto,  destitué  sans  enquête,  sans  avertissement  préalable, 
et  sans  défense  possible.  Cette  seule  circonstance  devait  suffire 
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au  juge  d^instruction  pour  les  rejeter.  Au ,  contraire^  il 
approuva  ce  choix.  Et  comme  ils  étaient  tous  (à  Fexception 
de  M.  Chabaille  qui  fut  bientôt  écarté)  élèves  de  l'Ecole  des 
Chartes^  Ufut  livré  pieds  et  poings  liés  à  ses  ennemis  ;  enne- 
mis non  seulement  secrets^  mais  déclarés  à  telle  enseigne^ 
que  Tun  d'eux  disait  partout  jt^il  croyait^  que  tout  amateur 
de  livres  et  de  manuscrits  était  un  voleur;  et  un  autre: 
que  V Ecole  des  Chartes  ne  serait  contente  que  lorsqu'elle 
aurait  fait  pendre  M.  lAbri.    Quelle  impudence  !. . . . 

CXXXIX. — La  septième  irrégularité  commise,  fut  Tirrup- 
tion  de  tous  ses  ennemis  dans  son  appartement,  et  le  pillage 
de  tous  les  livres,  manuscrits  et  papiers  de  toutes  sortes  qu'il 
y  avait  laissés  en  partant  de  Paris  pour  Londres.  Il  est 
vrai  qu'on  y  apposa  tout  d'abord  les  scellés,  et  qu'on  fit  non 
pas  un  inventaire  descriptif  des  objets  saisis,  mais  une  note 
des  caisses  qui  les  contenaient.  Ensuite  les  scellés  furent 
enlevés  et  les  livres,  manuscrits  et  papiers  furent  donnés 
pele«mêle  aux  cinq  experts,  aux  cinq  élèves  de  l'Ecole  des 
Chartes,  à  ses  cinq  ennemis.  Aucune  description,  aucun 
reçu,  aucun  procès-verbal,  aucun  témoin  ne  constatèrent 
cette  remise.  Tout  se  passa  entre  eux  et  le  Commissaire  de 
Police.  Violation  manifeste  des  articles  39  et  suivants  du 
Code  d'Instruction  Criminelle. 

CXL. — La  huitième  irrégularité  fut  la  liberté  accordée  à 
tout  le  monde  d'avoir  accès,  de  s'introduire,  et  de  rester  dans 
l'appartement  précédemment  habité  et  abandonné  par 
M.  Libri.  Non-seulement  les  experts,  mais  des  personnes 
étrangères  aux  experts,  M.  Lebas,  M.  Régnier,  et  tant  d'autres, 
entrèrent,  sortirent,  emportèrent  et  rapportèrent  à  leur  bon 
plaisir,  et  sans  aucune  constatation  d'identité,  des  livres,  des 
manuscrits  et  d'autres  documens. 

CXLI. — Il  ressort  de  ce  fait,  de  cette  irrégularité  un 
moyen  de  défense  très  favorable  à  M.  Libri,  et  une  exception 
insurmontable  pour  l'accusateur. 

CXLII. — Il  est  avéré  en  eflfet,  que  même  dans  les  affaires 
civiles,  l'administrateur,  le  gardien,  le  dépositaire  dont  on  a 
inopinément  envahi  les  archives,  enlevé  les  papiers,  confondu 
les  documens,  est  déchargé  de  toute  responsabilité  par  le 
fait  arbitraire  de  l'envahissement  qu'il  n'a  pu  empêcher. 
Sabelli,  in  summâ  §.  administrator  §.  IL  '^  Administrator 
qui  ex  facto  adversarii  non  potest  reddere  ratipnem  ut  quia 
ex  abrupto  illi  fuerunt  ab  adversario  ablati  Ubri,  scripturse, 
et  alia,  de  quibus  tenebatur  reddere  rationem,  absque  ejus 
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intctVtottt,  eir  «ic  qtitodo  ftb  advertttiô  faetiiht  ottiniit 
f^i'^priâ  fttidtoritetè  oC<^pàta,  èxctiè&tUi';  et  qtioftd  illnm  ha» 
betui*  fatio  prô  rcdditurî  éum  actns  settipef  habcatur  pfO 
facto  in  ptêjutiiôraili  illius,  qtii  iiilpèdîvit  rel  Aiit  in  (îausâ 
ne  fierct,  et  quando  ilôù  stetit  per  tum  tetiebàtni?  facere. 
{Ctwàktin.  Deèis.  18,  Nô.  87.  véTs.)  Nam,  pw  clàtfem  non 
retentaiii  et  consignàtatn  sùhdlari,  fiiît  libôrattls  a  cUtA,  cus- 
todiâ  et  a  cnlpâ,  Ut  per  Doctotfe,  &c.*^ 

CXLIII.-^Si  offt  ptocfedé  ainsi  daûs  les  àfikii*ès  civîléfe,  à 
plUi»  forte  raiâGfft  doit-^ùû  lè  faii^  danè  les  causes  eriminelles, 
oii  la  découverte  de  la  vérité  est  bien  autrement  importante; 
Qui  peut  gàttltltir  qu'on  n'a  pfes  êUlevé  dfe  la  maison  de 
M.  Libri  quclqUe  ddcumëut  qui  pî*dUverait  la  légitiïnité 
dé  toute!*  ses  acquiàitioii*  ?  Qui  peut  garantir  qu-^on  n'y 
ait  pas  inttodiût  quelque  livré,  qufelqué  tnanuserit,  qui  n'y 
était  pas  auparavant,  pour  le  fkire  paraître  possé^ftéur  il« 
légitime  de  ees  objet*  T  Tout  è*t  à  eraindre,  cher  lecteur, 
de  personnes  qui  né  serOUt  cônteUtes  g^é  iiA's^  M.  lÀbri 

mmétépèHdû. 

CXLIV.-^Là  netMèihe  îrfégularité  est  lé  preniier  refus  du 
Procureur  de  k  ftépubliquè  près  le  tribunal  de  reeevoir  la 
protestatidu  qui  lui  a  été  présentée  àu  nom  et  pour  le  compté 
de  M.  Libri.  Ce  n'était  pas  celle  d'un  coupable  eoutumate. 
C'était  celle  d'uu  homme  qui  s'était  déhjbé  à  la  menace 
d'une  vengeance  pUpulaire,  à  deUt  matodàtfe  d'arrêt  lancés 
ebntre  lui  saufe  citation,  *ans  assigUatioU  de  dâaî,  et  à 
l'horreui^  de  la  priison,  où  l'on  avait  enffermé,  sans  motif,  son 
domestique,  et  (quelle  lufamie  !)  la  femme  dé  ce  domestique^ 
ittUocèUte  comme  lui. 

CXLV.-^La  vlkdème  irrégularité  (je  n'en  finirai  jamais) 
est  la  conduite  tenue  par  le  Juge  d'Itistruction,  ainsi  què  le 
cohstfet^t  les  pièées  qui  m'ont  été  commuttiquées. 

n  fit  àppelei'  M.  Durand,  qul  voulait  faire  iuséi^er  dans  les 
journaux  une  lettre  écrite  par  M.  Libri  à  isa  jastifiéatiott, 
il  lut  reprocha  m  ébrifespoûdàncé  aveé  M.  Libri,  et  ^'un 
ton  làeuaçlaht  lè  CoUtraignît  à  lui  laisser  cette  lettré. 

Il  iittterrège  Mi  Ch)snier  et  reftiie  de  recérôir  les  éclàil'* 
eissémeUfi  qu'il  veut  lui  donner  en  faVeur  de  M.  Libri,  et 
pour  tendre  hommage  à  la  vérité  P  M.  le  Juge  d'Instruction 
c'est  M.  Oosnier  lui-même  qui  parle)  se  refusait  à  recevoir 
lors  de  ma  déposition  devant  lui>  tout  éclairfeîssemeùt  tendant 
à  étaWîr  la  v64té  sur  M.  Libri." 

CXtVÏ.^-MAintéiiant,  je  le  de?toaïiaB,  dami  quelle  partie 
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du  monde  civilisé  existent  des  lois  qui  autorisent  un  magis- 
trat instructeur  à  mutiler  ^interrogatoire  des  témoins  ?  Je 
me  souviens  d'avoir  lu  qu^à  Pépoque  de  la  première  révo- 
lution française^  au  temps  de  Robespierre  et  de  Marat^  on 
ôta  aux  émigrés  le  bénéfice  de  la  défense.  Mais^  pas  même 
dans  ces  temps  d'efiroyable  mémoire^  les  magistrats  instruc- 
teurs n^étaient  autorisée  à  faiie  i  Pln)l;çrr<^aJfcoire  des  témoins 
de  si  monstrueuses  mutilations^  en  retenant  ce  qui  était  nui- 
sible^ et  supprimant  ce  qui  était  favorable  à  Tabsent. 

CXLVII. — Une  série  d^irrégularités  si  multipliées  ôte 
tout  crédit  d'avance  à  ce  que  pourraient  rapporter  aupréju' 
àlceAû  M.  JÀhn  les  eitpéfts  enoisiit  à  êon  pf^fudiœ,  e^  A  tout 
de  qu^  pourtaie^t  dé|ioser  les  témoins  recherchés  égtttemcM 
à'S0hj)r0udtce.  Et  elle  fait  voit»  dl  çatmàté,  à  qtâeouqué 
ne  fbrme  pas  les  yeftix  à  la  hunière  du  îK>leil  etleftoteilleB  iià 
voix  de  la  vérité,  qu'une  erreur  foi^este  a  pfbpagé  la  COB* 
tti^on  parmi  les  deihocrates  àt  Vêmet,  t^  parmi  lés  âèves 
(te  FBIeoIé  des  Chartes,  totis  enneiriis  Ap  M.  Ii(>ri^  et  toté 
c<m]tDféô  pow  ropfûrfitoôr. 
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CONCLUSION. 


CXLVIII. — Bien  ne  prouve  qu'on  ait  eu  la  moindre 
apparence  de  raison  en  accusant  le  Professeur  Libri  d'avoir 
soustrait  des  volumes  imprimés  et  manuscrits  aux  biblio- 
thèques publiques  dç  France.  Homère  fut  aussi  l'objet  de  la 
même  calomnie.(l) 

CXLIX. — Le  nom  de  Ouillaume  Libri  est^  et  a  toujours 
été  respecté  en  ItaUe  et  en  Europe.  La  société  çounait 
depuis  longtemps  M.  Libri^  non  seulement  .comme  savant, 
mais  aussi  comme  bomme  d'honneur.  Ht  les  aboiemens  des 
envieux  ne  peuvent  pas  diminuer  d'un  atome  son  inébran- 
lable vertu  et  son  illustre  réputation. 

CL. — Et  s'il  est  devenu  l'objet  d'une  si  vile  persécution, 
c'est  qu'il  n'eut  pas  l'art  de  se  faire  pardonner  la  supériorité 
de  son  talent. 

CLI. — Mais  la  France,  qui  n'a  pas  perdu  tout  amour 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  bien  qu'elle  ait  commis  dans  l'ef- 
fervescence de  la  révolution  de  Février  tant  de  fautes  et  d'in- 
justices contre  M.  Libri  sous  la  tranquille  et  juste  Présidence 
de  Louis  Bonaparte,  (j'ai  eu  l'honneur  d'être  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  son  auguste  père,)  ne  tardera  pas  à  en  faire 
amende  honorable  en  proclamant  son  innocence,  et  en  ré- 
pétant les  glorieuses  paroles  de  l'Empereur  Antonin  :  '^  Si 
quis  convincere  me  poterit,  palamque  mihi  facere,  quod  in 
re  uUâ  minus  recte  vel  sentiam  vel  me  geram,  Iseto  libentique 
animo  mutabo." 

Banieri  Lamforecchi,  avocat. 
FloreDce,  25  Octobre,  1849. 

(1)  F)ra7u;,  Sodarin.  Juriscona.  Mediolanenns  Respons»  10  No,  61 
Vers,)  "  Antiquissimam  quœ  omnium  fuit  bibliothecam  scribit  £u8- 
tatius,  in  Egypto  fuisse,  et  in  ea  fœminse  cujusdam  Phantasise  poë- 
roata  fuisse  deposita,  qu«e  Homerus  suffuratus  fuisse  dicitur." 


ADHESIONS 
DE   DIVERS    JURISCONSULTES 


MEMOIRE  DE  M.  LAMPORECCHI. 


u 


ADHÉSION  MOTIVEE 

DES  PftOtESSEUIlS  bE  LA.  FACULTÉ  DE  DROIT 
DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PISE. 


Depuis  que  j^ai  lu  la  réponse  du  savant  Professeur  Guil- 
laume Libri  au  Rapport  fait  contre  lui  par  M.  Boucly, 
Procureur  du  Roi,  au  Ministre  de  la  Justice  en  France,  non 
seulement  là  complète  inûocénee  de  l'eecufté  m*H  paru  mani- 
fe8te>  et  je  me  suiK  confirmé  dans  l'opinion  que  left  graves 
imputations  répandue»  par  les  journaux,  é(Hitre  motl  célèbre 
collègue,  étaient  de  pures  inventions  àt  la  calomnie,  txcitées 
par  Tesprit  de  parti  ^  par  des  inimitiés  personnellea  5  mais 
encore  j^ai  été  ptofondément  surpris,  que  dans  le  sein  d'une 
nation^  qui  se  vante  d'avoir  initié  les  aûti*es  peuples  de  l'Eii'4 
it)pe  aux  formes  dé  la  (civilisation,  d'une  u«ti<m  dont  la  gloire 
]à  plus  pure,  et  k  plus  solide  ressort  précisément  de  l'histoire 
dé  sa  megistrature,  un  fondionnaire  élevé  ail  pu,  comme 
M*  Boucly,  mettre  son  nom  eu  bas  d'un  libelle  semblable  à 
celui  qu'il  a  présenté  au  Ministre  de  la  Justice.  Car  je  peii^ 
sais  qu'il  n'était  pas  permis  à  la  calomnie  elle-même  d'arti-* 
culer  une  accusation  d'une  telle  gravité,  avec  des  argumens 
si  utiles,  si  puérik,  et  qui  sont  un  outrage  manifeste  aux 
lois  les  plus  Goiumukiee  de  la  justice  et  de  l'équité. 

C'est  pourqu^  y^nis  cru  jusiqu'à  ce  jour  qtie  M.  ÏÀhri, 
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pouvait  se  dispenser  de  toute  défense  ultérieure  tendant  à  le 
réhabiliter  dans  Fopinion  publique  ;  je  croyais  qu^il  pouvait 
se  dispenser  de  combattre  pour  son  propre  honneur,  jusqu'à 
ce  jour  si  hautement  vengé  par  le  témoignage  des  noms  les 
plus  illustres  de  PEurope. 

Mais  M.  Libri  et  ses  amis  ayant  bien  voulu  fournir  des 
justifications  surabondantes,  d'abord  en  publiant  la  lettre  à 
M,  de  Falloux,  et  les  documens  qui  y  sont  annexés,  ensuite 
en  employant  la  plume  du  Nestor  du  barreau  toscan,  à  la 
défense  d'une  de  nos  gloires  nationales,  (tel  est  pour  nous 
M.  Libri)  je  soussigné  adhère  entièrement,  et  dans  la  pléni- 
tude de  ma  conviction,  à  tout  ce  qui  est  dit  et  exposé,  si 
clairement  et  si  savamment'  en  faveur  de  M.  Libri,  dans  le 
Mémoire  ci-joint  du  Chevalier  Ranieri  Lamporecchi,  avocat, 
et  Président  de  l'Ordre  des  Avocajts  toscans^  Mémoire  que 
j'ai  lu  avec  soin  et  mûrement  examiné. 

PiETRo  CoNTiciNi,  avocat. 

Professeur  de  Pandectes  à  PUniversité  Impériale 
et  Royale  de  Pise. 


M.  le  Professeur  Guillaume  Libri  s'est  défendu  lui-même 
avec  tant  de  force  et  de  lucidité  des  imputations  lancées 
contre  lui  par  M.  Bqucly,  Procureur  du  Roi,  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Paris,  qu'il  n'a  besoin  ni  de  ma 
défense,  ni  de  celle  d'aucune  autre  personne.  De  la  lecture 
attentive  des  documens  qui  ont  été  soumis  à  mon  examen, 
je  n'ai  pu  tirer  d'autre  conclusion  que  celle-ci  :  ou  l'accusa- 
tion a  recueilli  pour  se  soutenir  d'autres  preuves  qui  ne  sont 
pas  encore  connues,  ou  son  naufrage  est  assuré.  Il  a  cepen- 
dant été  utile  à  M.  Libri  que  la  cause  ait  été  portée  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'Appel,  il 
lui  sera  plus  utile  encore  qu'elle  soit  soumise  à  un  ju^ment 
public.  Une  absolution  solennelle  vaut  mieux  qu'un  procès 
tronqué  à  moitié-chemin. 

Mais  lors  même  que  dans  la  position  bien  motivée  de  con- 
tumace, M.  Libri  serait  frappé  d'une  condamnation,  qu'il  ne 
se  déconcerte  pas.    A  un  homme  d'une  renommée  si.  grande 
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et  ai  dignement  acquise,  ne  peut   manquer  le  Jupiter  qui 
iTEBUM  remjudicatamjudicet, 

François  Antoine  Mori,  avocat 

Professeur  de  Droit  criminel  à  l'Université  Impériale 
et  Royale  de  Pise. 


L'appréciation  de  la  très  grave  accusation  que  le  parquet 
de  Paris  a  formulée  contre  M.  Guillaume  Libri,  appartenait 
naturellement  aux  savans  de  toute  PEurope,  plutôt  qu'au 
pouvoir  judiciaire;  et  les  savans  n'ont  pas  manqué  à  ce 
suprême  devoir.  Après  la  stupeur  dont  les  a  frappés  d'abord 
l'étrange  imputation  au  moyen  de  laquelle  on  essayait  de 
dénigrer  une  des  plus  brillantes  lumières  de  la  science  con- 
temporaine, ils  se  sont  empressés,  aussitôt  après  la  publica- 
tion de  la  réponse  victorieuse  que  l'accusé  a  fait  paraître,  de 
lever  de  toutes  parts  la  voix,  pour  proclamer  le  triomphe  de 
l'innocence  et  de  la  vérité. 

Mais  si  malgré  un  jugement  si  imposant  et  si  solennel,  il 
fallait  recourir  devant  les  tribunaux  à  la  réfutation  des  argu- 
mens  invoqués  par  le  Rapport  Boucly,  je  suis  convaincu  que 
cette  partie  de  la  défense  serait  admirablement  remplie  par 
l'excellente  consultation  de  M,  le  Président  des  avocats  tos- 
cans. C'est  pourquoi  j'adhère  à  cette  pièce  avec  pleine  con- 
viction. 

Flaminio  Severi,  avocat. 

Professeur  de  Droit  romain  à  l'Université  Impériale 
et  Royale  de  Pise. 


H  y  a  tant  d'absurdités  dans  le  Rapport  de  M.  Boucly  qui 
sert  de  base  à  l'accusation  dirigée  contre  M.  le  Professeur 
G.  Libri,  dont  le  nom  est  si  connu  ;  la  procédure  qui  a  été  la 
suite  de  cette  accusation  est  tellement  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  justice,  et  de  la  plus  vulgaire  équité,  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  lorsque  cette  cause  sera  soumise  à  un 
jugement  public,  la  noble  magistrature  française  ne  réponde 
comme  l'a  fait  déjà  toute  l'Europe  :  l'accusation  dirigée  con- 
tre M.  le  Professeur  Libri  n'est  pas  la  poursuite  conscien- 
cieuse d'un  délit,  dont  il  est  impossible   de  signaler  même 
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la  plus  légère  apparence^  on  a  seulement  essayé  de  satisfaire^ 
par  cette  accusation,  une  vengeance  politique,  c'est  pourquoi 
je  joins  de  grand  cœur  mon  adhésion  à  celle  de  mes  hono- 
rables collègues  de  l'Université  de  Pise. 

P1ET1.0  Capei,  avocat. 

Professeur  émérite  de  Droit  romain  à  TUniversité  Impériale 
et  Royale  de  Pise  (ancien  Ministre  et  ^Secrétaire  d'Etat 
de  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane). 


M.  le  Professeur  Libri,  nom  très  célèbre  en  Italie,  ou  pour 
mieux  dire,  en  Europe,  est  frappé  d'une  accusation  tout-à- 
fait  nouvelle,  et  véritablement  inouïe  dans  l'histoire  des 
procès  criminels.  Tous  les  hommes  sages  pensent  que  la 
magistrature  française,  en  proclamant  son  innocence,  saura 
venger  son  honneur  follement  outragé.  Toutefois  il  était  de 
notre  devoir  d'élever  la  voix  pour  démontrer  à  chacun  com- 
bien cette  accusation  semble  sotte  et  inique  dans  la  patrie 
qui  se  glorifie  du  nom  de  M.  Libri.  Notre  silence  eût  été 
certainement  une  lâcheté,  quand  les  preuves  de  son  inno- 
cence ressortent  si  palpables  des  faits  cités  in  eœtenso  dans 
les  écrits  publiés  par  le  savant  professeur,  quand  nous 
sommes  si  vivement  frappés  de  l'évidence  des  démonstrations 
pleines  d'autorité,  établies  à  cet  égard,  par  l'illustre  Prési- 
dent des  Avocats  Toscans,  (M.  Lamporecchi),  et  auxquelles 
nous  sommes  heureux  de  donner  notre  adhésion.  Tout  le 
monde  sentira  qu'en  nous  exprimant  ainsi,  nous  faisons  com- 
plètement abstraction  des  sentiments  d'affection  et  de  respect 
qui  nous  attachent  à  notre  collègue,  et  de  l'amour  chaleu- 
reux de  la  patrie.  Car  si  la  justice  et  la  vérité  n'eussent  pas 
été,  comme  elles  le  sont,  du  côté  de  l'illustre  M.  Libri, 
nous  n'eussions  jamais  osé  prendre  sa  défense;  nous 
eussions  au  contraire  comprimé  avec  peine  dans  notre  âme  la 
douloureuse  pensée  qu'eut  fait  nsdtre  en  nous  la  conduite 
d'une  de  nos  plus  célèbres  compatriotes  déshonorant  chez 
des  étrangers  le  nom  italien. 

Francesco  Bonaini. 

Avocat,   Professeur  d'Histoire  du  Droit  à 
l'Université  Impériale  et  Royale  de  Pise. 
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ADHÉSION   MOTIVÉE 


DE  M.  AGRIFOGLIO, 

AMCIEN   AVOCAT  oiNBBiLI.,   ST  ANOUN   PBOOlTRSVB <  OÉKÂ AAL  PR1M  LA 
CX>UB.  IMpfcUALS   SS  YhOKEJUC^,  B0V9   LB   B^tfNk    DK, 

l'bmfbrbcr  napoléon. 


Lorsque  M.  le  Professeur  Libri,  membre  de  PInstitut  de 
Fr^inee^  me  ât  parvenir^  A  7  &  quelques  mois^  isa  réponse  au 
rapport,  de  M,  Boucly,  Procureur  du  Roi  au  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  imprimée  le  30  Avril,  1848, 
a  Londres,  avec  la  lettre  qu^il  a  écrite  à  M,  de  Palloux, 
Ministre  de  Tlnstruction  Publique  et  des  Cultes,  imprimée 
à  Paris  en  1849,  y  compris  tous  les  documens  relatifs 
à  cette  a&ire,  je  lus  avec  une  attention  sérieusement  ré- 
fléchie, comme  il  m^en  priait,  Pune  et  Pautre  de  ces  pièces. 
La  nouveauté  de  Paccusation,  la  qualité  du  délit,  la  publicité 
presque  européenne  donnée  à  cette  imputation,  m^engagèrent 
à  confronter  exactement  les  faits  racontés  par  Paccusateur  et 
les  réponses  de  Paccusé,  et  à  me  rendre  compte  de  la 
manière  dont  cette  procédure  avait  commencé,  et  se  continue 
encore. 

De  I8O6  à  1814,  j'ai  été  revêtu  de  la  toge  française, 
d'abord  comme  Procureur-Génâ^  puis,  après  la  suppression 
des  cours  criminelles,  comme  Avocat-G&iéral  près  la  Cour 
dite  Impériale.  J'ai  donc  été  à  même  de  savoir  comment  se 
conduisait  en  France  l'instruction  des  procès,  ç'est-à-dife, 
avec  toute  la  célérité  permise  par  la  gravité  des  accusations. 
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Je  sais  comment  les  jugemens  étaient  rendus  ;  avec  cette 
justice  impartiale^  qui  est  le  véritable  bienfait  des  gouveme- 
mens^  et  qui  leur  acquiert  seule  la  véritable  gloire,  parce- 
qu^elle  ne  peut  exister  que  par  le  bonheur  public.  J'ai  été 
Padmirateur  de  ces  honorables  magistrats  qui  furent  mes 
collègues.  C'est  pourquoi  j'ai  apporté  dans  cet  examen 
toute  l'attention,  tout  l'intérêt  qu'une  expérience  de  qua- 
rante années  et  plus  des  affaires  criminelles,  sollicitaient  de 
moi. 

Mais,  si  les  faits  indiqués  dans  les  imprimés  sont  vrais, 
(et  comment  en  douter,  après  les  avoir  lus  et  pesés  ?)  quelle 
a  été  ma  surprise  quan^d  j'ai  dû  rester  convaincu  que,  dans 
le  procès  qui  s'instruit  depuis  le  mois  de  Mars,  1848,  on 
avait  négligé  toutes  les  règles  de  la  justice,  oublié  le  courage 
civique  et  l'amour  du  juste  qui  inspirèrent  le  célèbre  MoU 
devant  Louis  Treize,  (Bérenger,  de  la  Justice  Criminelle  en 
France,  j)age  270)  ;  et  méconnu  l'exemple  de  tant  de  ma- 
gistrats que  l'histoire  rappelle,  tel  que  l'Espagnol,  Eugenio 
Caballero.  (Voyez  l'Histoire  du  Consulat  de  M.  Thiers, 
chap.  29.  Aranjuez.) 

Loin  de  moi  la  pensée  de  ternir  la  gloire  des  magistrats 
d'une  nation,  dont  j'ai  porté  pendant  huit  ans  les  insignes 
judiciaires,  mais  je  dis  seulement,  et  je  le  dis  avec  douleur, 
(parcequé  ma  devise  a  toujours  été:  la  justice  égale  pour 
tous  I)  cette  accusation  a  été  commencée  dans  des  temps 
malheureux  pour  les  citoyens,  dans  des  temps  où,  suivant 
un  écrivain  Français,  l'intérêt,  l'ambition,  l'envie  agissent 
avec  force,  et  où  il  arrive  que  beaucoup  d'hommes  se  forment 
comme  un  prisme  à  travers  lequel  ils  voient  les  choses  bien 
différentes  de  ce  qu'elles  sont.  Malheur  funeste,  mais  qui 
n'est  que  trop  réel  !  .  .  .  . 

Ma  conviction  était  déjà  formée  sur  la  manière  irrégulière 
dont  on  a  commencé  le  procès,  en  ayant  foi  à  un  an&.iyme 
que  les  lois  méprisent,  sur  la  manière  dont  les  visites  domi- 
ciliaires ont  été  exécutées  ;  sur  le  défaut  des  formes  et  sur 
l'irré^larité  des  procès-verbaux,  en  vertu  desquels  on  a 
saisi  et  on  s'est  emparé  des  papiers  que  l'on  croyait  suscep- 
tibles de  fournir  des  preuves  contre  l'accusé  ou  à  sa 
décharge,  formalités  indiquées  art.  35  et  suivants  du  Code 
d'Instruction  Criminelle  du  17  Novembre,  1808,  que  je  ne 
crois  pas  avoir  été  modifiés  depuis  ;  voyant  que  les  prétendues 
pièces  à  conviction  sont  enlevées  sans  aucune  formalité  par 
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lept.  exp^$( ^t  rapp<^jj;ée8  pox  eux  dan»  le  lieii  où  elks  ^ 
tnmyçuebt^  pour  vérifier, si  parmi  œs  pièces^  dont  le  nombre 
est'très  coQèi^érabley  il  11*7  fiur^ût  pas  quelque  Bvit  ou  quel- 


peut-être  1  amour  propre 
9^jxaé,  ont  été  les  seuls  élémens  réek  de  cette  accu^atîoii^ 
4e  cette  artiçulatip^  de  délit  j  cette  convicti^on  a  été  renforcée 
par  la  lecture  du  Mémoire' de' mon  Tionorable  collègue^  5Î* 
ÎV*w»t  I^apjporecehi.  ^ 

.  ,j!n,é^a]Y«aBt^  avec  une  clarté  inconteetablej  tous  les  faits 
<|Ui  ^1^  auégués  en  faveur  de  T accusation^  et  qui  ne  son  f  ^ûe, 
(fe  pfi^s  soupçons  et  non  des  indt€€s  dé  culj^abUUe^  il  le»  à 
X        :i^i. — :x if_- — ...       -c..  i__   ..â-^j....i.    1.  ^.  ferais 
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tion. 

Je  fais  observer  seulement  que  le  fait,  d'oii  pourrait  naître 
un  doute  à  k  'diasge  du  SttdoBAmx  Libri^  celui  qu^on  eût 
trouvé  dans  Fimmense  nombre  des  volumes  qu^il  possédait, 
quelque  livre  que  Ton  dit  avoir  été  soustrait  d^une  biblio- 
thèque, ce  fait  se  trouve  complètement  annullé  par  les 
justifications  réunies  dans  les  imprimés  qui  m^ont  été  remis. 
Car  sans  indiquer  aucune  règle  certaine  de  droit,  mais  pour 
la  garantie  de  tous  les  citoyens,.  lésiwilrtoiiteB  laBUtAi^ns 
civilisées  répètent  que  pour  donner  à  la  possession  de  la 
chose  soustraite,  la  valeur  d^un  indice  de  culpabilité,  celui 
qui  accuse  doit  justifier,  de  la  manière  la  plus  éclatante,  que 
la  soustraction  est  frauduleuse  et  qv^elle  a  été  effectuée  (or 
cette  preuve  n^existe  pas).  Mais  cette  preuve,  fut-elle 
acquise  :  quand  le  possesseur,  possesseur  doué  d^une  réputa- 
tion sans  tâche,  justifie  par  quel  moyen  licite  il  est  devenu 
Tacquéreur  de  la  chose  soustraite;  pour  faire  valoir  un 
soupçon  appuyé  sur  cette  possession  ;  il  faut  prouver  égale- 
ment qu^il  a  eu  connaissance  de  la  soustraction  frauduleuse 
qui  a  eu  lieu.  Les  justifications  éclatantes  données  et  im- 
primées par  M.  Libri  excluent  toute  présomption  de  ce 
genre,  et  prouvent  ]a  légitimité  de  ses  acquisitions  et  la 
possibilité  pécuniaire  qu^il  a  eue  d'acquérir  sa  biblio- 
thèque. 

La  conséquence  juridique  de  tout  ceci  est  donc  que  Faccu- 
sation  est  dénuée  de  base  légale  et  que  le  magistrat  ne  peut 
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86  refuser  à  la  vérification  des  pi^euves  de  possession  légitime  ^i 
lui  sont  indiquées.  Le  ministère  public,  aussi  bien  que  le  magis- 
trat instructeur^  qui  doivent  être  inaccessibles  à  toutes  les  pas- 
sions^ etdont  les  ftmes^  suivant  M.Bérengerdéjà  dté^  page  275, 
doivent  être  comme  un  rocher  devant  lequel  les  passions 
elles-mêmes  viennent  se  briser  ;  ces  magistrats^  j^en  suis  cer- 
tain» donneront  tous  leurs  soins  à  ce  procès,  qui  a  traîné 
en  longueur  contrairement  aux  habitudes  des  tribunaux 
français. 

Je  me  joins  donc,  en  les  confirmant,  aux  observations 
indiquées  par  mon  savant  collègue,  dans  son  Méiùoire  pour 
la  justification  de  M.  Libri,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  Libri 
ne  laiomphe  de  la  persécution  qu^il  a  soufferte  et  qui  a 
essayé  de  ternir  son  honneur,  en  lui  causant  dans  le  passé  et 
dans  le  présent  de  si  notables  préjudices. 


Benedetto  Aorifoolio,  avocai. 


Florence,  k  15  Octobre,  1849. 
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ADHÉSION  MOTIVÉE 
DE  M.  LANDRINI, 

AVOCAT,   ANCIEN   JUGE   AU   TRIBUNAL   ROYAL   DE    FLORENCE. 


Parmi  les  savants  contemporains  dont  les  noms  honorent 
notre  siècle,  Guillaume  Libri  figure  comme  une  célébrité 
Européenne  ;  c^est  pourquoi  les  savants  de  toutes  les  nations, 
en  apprenant  ^accusation  dirigée  contre  lui  en  France,  et 
pleinement  convaincus  qu^il  était  calomnié,  se  sont  em- 
pressés d^accomplir  un  devoir  de  justice  envers  leur  col- 
lègue, en  prenant  unanimement  sa  défense. 

Mais  M.  Libri  est  Toscan,  et  appartient  comme  professeur 
émérite,  au  corps  enseignant  de  F  Université  de  Pise. 

C^est  pourquoi  les  hommes  distingués  qui  ont  la  même 
patrie  que  lui,  devant  se  trouver  plus  outragés  encore  que  les 
autres  des  injustes  persécutions  qu^il  subit  ne  pouvaient 
faillir  à  leur  devoir  de  figurer  parmi  ses  défenseurs. 

Ils  Pont  accompli  en  eflet  ;  et  je  suis  heureux  de  constater 
que  le  président  de  l'Ordre  des  Avocats  Toscans,  dans  le 
Mémoire  très  élaboré,  qu^il  a  rédigé  le  25  du  mois  d^Octobre 
dernier,  a  réfuté  lui-même  le  rapport  dans  lequel  le  Procu- 
reur du  Roi  près  le  Tribunal  de  Paris,  énumérait  les  pré- 
somptions qui,  à  son  avis  servaient  de  base  à  Paccusation. 

Ce  Mémoire  a  déjà  reçu  Papprobation  et  la  louange  de 
sept    de    nos  plus  célèbres   jurisconsultes,    cinq   desquels 
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joignent  en  outre  à  cette  qualité,  celle  de  professeurs  publics. (1) 
C'est  pourquoi,  lorsque  je  reçus  l'honorable  invitation  d'exa- 
miner* ce  Mémoire,  et  d'exprimer  mes  opinions  après  tant 
d'autres,  j'estimai  qu'il  était  aussi  difficile  que  superflu 
d'essayer  d'ajouter  de  nouveaux  argumens  à  ceux  qui  avaient 
été  déjà  développés. 

Cependant,  bien  que  je  sois  dans  la  conviction  intime  de 
ne  pouvoir  augmenter  l'autorité  de  ce  Mémoire,  je  n^en 
saisis  pas  moins  avec  plaisir  l'occasion  de  rendre  hommage, 
aussi  bien  à  son  iminent  rédacteur,  qu'à  l'illustre  accusé 
dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'ami  pendant  les  années  de  ma 
jeunesse.  Tel  est  l'unique  motif  pour  lequel  j'indiquerai 
quelques  argumens  au  moyen  desquels  je  compte  prouver,  que 
lors  même  qiiç  les  vices  nombreux  qui  défigurent  la  procé- 
dure n'en  annùUeraient  pas  les  résultats  vis-à-vis  du  célèbre 
professeur,  lors  même  ^qu'il  n'aurait  pas  fourni  les  justifica- 
tions lumineuses  exposées  dans  ses  publications,  que  les 
imputations  accumulées  par  l'accusation  ne  suffiraient  nulle- 
ment à  le  faire  déclarer  coupable  du  délit  dont  on  l'accuse. 

L'accusation  prétend  qu'un  certain  nombre  de  livres  pré- 
cieux ont  manqué  dans  quelques  bibliothèques  de  France, 
et  que  M.  Libri  s'en  est  frauduleusement  emparé  au  détri- 
ment de  ces  bibliothèques. 

A  l'appui  de  cette  imputation,  elle  affirme  que  ces  livres 
existent  maintenant,  ou  ont  existé  autrefois,  dans  la  très 
riche  bibliothèque  dont  il  est  légitime  propriétaire  ;  ensuite 
elle  ajoute  que  l'indice,  ainsi  produit,  de  la  possession  des 
objets  soustraits  retombe  avec  d'autant  plus  de  gravité  à  la 
charge,  que  non  seulement  la  voix  publique  l'accuse,  tuais 
encore,  qu'il  est  réfugié  en  pays  étranger. 

Mais  la  fuite  et  la  voix  publique,  lors  même  que  la  pre- 
mière ne  serait  pas  motivée  par  le  désir  de  soustraire  atlX 
désagrémens  et  aux  ennuis  qui  accompagnent  toujours  là 
procédure,  et  que  la  seconde  n'eut  pas  pour  origine  la  maKcé 
ou  l'erreur,  la  fuite  et  la  voix  publique  sont  des  présoiîip- 
tions  trop  incertaines  et  trop  équivoques  pour  que  le  juge 
puisse  leur  accorder  aucune  valeur.  C'est  pour  cela  que  les 
criminalistes  instruits  ont  fait  remarquer  qu'elles  ne  sei*^eiit 

*  Ce  sont  MM.  Benedetto  Afçrifolio,  avocat  ;  Ferdinand  Andreucci» 
avocat;  Francesco  Bonaini,  professeur  et  avocat;  t'ietro  Conticini, 
avocat  et  professeur  ;  Francesfco  Antonio  Mon,  professeur  et  avocat  ; 
Pietro  Capei,  ptofessenr  et  avocat,  et  Flaminio  Sereri,  professeur  6t 
avocat 
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absolument  qu^à  corroborer  une  preuve  établie  déjà  par 
d'autres  moyens  ;  car  très  souvent  elles  s'appliquent  à  l'in- 
nocent aussi  bien  qu'au  coupable.  (Renazzi^  Elementa  Jmis 
CriminaliSj  lib.  3,  ch.  14,  §.  6.) 

Et  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  elles  n'auraient 
même  aucune  valeur  à  cet  eflfet  ;  car  s'il  s'agit  de  la  fuite,  le 
Mémoire  indiqué  démontre  que  M.  Libri  s'y  est  uniquement 
résolu  pour  sauver  sa  vie,  menacée  par  les  agitations  poli- 
tiques ;  et  s'il  s'agit  de  la  diffamation,  le  même  Mémoire 
prouve  qu'elle  provient  de  ses  ennemis. 

Il  faut  du  reste  accepter  cette  dernière  avec  d'autant  plus 
de  réserve,  que  même  dans  Fhypothèse  ou  le  vice  de  son 
origine  ne  serait  pas  reconnu,  elle  serait  encore  condamnée 
au  mépris,  par  la  seule  circonstance  qu'elle  manque  des 
caractères,  déclarés  indispensables  par  les  docteurs  et  les 
légistes,  pour  former  la  voiœ  publique  ;  c'est-à-dire  d'être 
unanime  et  générale,  d'être  simple  et  non  modifiée  par  des 
opinions  favorables  au  diffamé,  et  d'être  cependant  aflFermie 
dans  toutes  et  chacime  des  classes  du  peuple.  (Bursat, 
Cons.  216,  n.  79;  Farinac.  de  Judic.  et  Fort.  Quse.  47, 
n.  170,  et  Rot.  Rom.  in  Burgen.  abbatise  16  Junii,  1589, 
Cor.  Pema  et  in  Tall.  Monasterii  Sancti  Mansueti  2  Ja- 
nuarii,  1597,  cor.  eod.) 

Or  ces  quelques  réflexions  autorisent  à  soutenir  que 
l'unique  fondement  sur  lequel  s'appuie  l'accusation  élevée 
contre  M.  Libri,  est  la  possession  de  quelques-uns  des  objets 
soustraits. 

La  cause  actuelle  se  résume  donc,  quant  à  ses  conséquences, 
à  savoir  et  à  établir  si  cett«  possession  prouve  la  culpabilité 
de  celui  qui  en  est  investi,  et  quelque  témérité  qu'il  y  ait  à 
le  supposer,  j'espère  arriver  à  en  administrer  la  preuve  par  la 
citation  de  quelques-uns  des  principes  suivis  par  les  doc- 
teurs et  confirmés  par  les  tribunaux  relativement  aux  té- 
moignages. 

Mon  collègue  et  ami,  M.  Agrifolio,  avait  donc  raison  de 
dire,  en  approuvant  le  Mémoire  du  Président  de  notre  ordre, 
qu'un  soupqon  tout  au  plus  pouvait  s'induire  de  la  possession 
de  Pobjet  soustrait,  considérée  isolément. 

En  effet,  4ccursio  soutient,  (au  texte  in  L.  incivile  vert, 
fuisse  C.  de  FurtisJ  que  si  le  possesseur  de  l'objet  soustrait 
est  une  personne  de  bonne  renommée,  la  possession  n'indique 
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aucun  indice  de  culpabilité  à  sa  charge  ;  et  ne  Foblige  pas  à 
justifier  comment  il  en  est  devenu  possesseur. 

Cette  opinion  d^Accursio,  à  laquelle,  parmi  tant  d^autres, 
s'est  réuni  Roland,  a  Valle  Cons.  45,  n.  41,  et  Le  Blanc,  de 
Judic.  post.  n.  417,  est  d'accord  avec  Pautre  règle  qui 
enseigne,  que  parmi  les  privilèges  de  la  possession,  et  ajouté 
au  bonheur  des  possesseurs,  se  trouve  encore  l'avantage  d'être 
délivré  de  la  production  du  titre.  (Lib.  II,  de  petit,  heredit. 
L.  28,  C.  de  rivendicat.  Heinecc.  Elem.  Jur.  Lib.  4,  Tit.  5, 
§.  1286),  et  même  il  faut  ajouter  que  des  écrivains  très 
respectables  n'admettent  même  pas  cela  ;  que  la  possession  de 
Vobjet  soustrait  soit  un  motif  de  soupçon  contre  son  pos- 
sesseur.    (Menoch.  Lib.  3,  Près.  29). 

Ensuite  les  plus  sévères  écrivains  eux-mêmes,  qui  croient 
cette  possession  de  nature  à  étayer  un  soupqon,  n'éta- 
blissent pas  cela  comme  un  principe  général  et  constant, 
mais  comme  une  règle  applicable  seulement  dans  certaines 
circonstances  particulières.  (BartoL  in  leg,  fin.  de  just,  et 
jur.  Alexand,  Cons.  5,  w.  16  ;  Gomez,  Cons.  lé,  n.  1,  et 
Varian.  resoL  cap.  13,  n.  12.)  Et  les  décisions  des  tribu- 
naux établissent  que  jamais  le  soupqon  ne  prenait  le  caractère 
d'indice,  s'il  n'était  joint  à  la  mauvaise  réputation  de  l'ac- 
cusé, et  si  celui-ci,  obligé  dans  ce  cas  à  justifier  la  possession, 
donnait  des  indications  fausses  et  mensongères;  Décis.  du 
Tribunal  Suprême  de  Justice  dans  la  cause  Serafini,  Cor. 
Poggiy  Paoletti  et  Urbani,  n.  838,  Ris.  3.  Ou  bien 
encore,  si  tant  d'autres  rapprochemens  qui  peuvent  suppléer 
à  la  mauvaise  réputation,  autorisaient  à  demander  une  justi- 
fication, et  que  celle-ci  fut  ensuite  reconnue  mensongère. 
{Calderoni,  dec.  41,  et  Décis.  du  Tribunal  Suprême  de  Jus- 
tice dans  la  cause  Martelloni,  cor.  Paoletti,  Fabbroni  et 
Urbani,  n.  190,   Séance  28.) 

Et  en  efiet  lors  même  que  de  la  possession  résultant  de 
soupqon,  et  par  conséquent  le  droit  de  rechercher  la  prove- 
nance, pour  amener  ce  soupçon  au  degré  àUndice,  il  serait 
nécessaire  que  le  possesseur  eut  fait  une  fausse  déclaration 
de  provenance  ;  et  si  au  contraire  elle  était  sincère  et  légitime 
le  soupçon  lui-même  devrait  être  éliminé  ;  décis  cit.  Serafini, 

Pour  prouver  combien  il  est  dangereux,  et  erroné  d'argu- 
menter de  la  possession  des  objets  soustraits,  pour  incrimi- 
ner celui  qui  en  est  le  possesseur,  les  magistrats  français  ne 
seront  pas  offensés  si  je  leur  cite  l'exemple  de  la  malheureuse 
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d'Anglade,  condamnée  en  vertu  d^un  argument  semblable^ 
et  depuis  reconnue  innocente  {Pitaval,  Causes  Célèbres, 
vol.  I.  p.  324).  Et  que  Pon  me  permette  ensuite  de  louer  la 
sagesse  des  auteurs  anciens,  et  de  nos  tribunaux  toscans, 
qui  ont  établi  que  la  conviction  morale  de  Vhomme  n^est 
constatée  que  lorsque  la  preuve  très  urgente  existe  pour  le 
magistrat  (Grasset,  de  nec.  prob.  §  29,  No.  321  j  et  Déci^. 
du  tribunal  suprême  de  Justice,  dans  la  cause  Igi  6r.  Pozzi, 
XJrbani,  et  Biondi,  No.  272,  de  ^exemple  12),  et  qui  ont  nié 
que  cette  preuve  pût  jamais  résulter  de  la  possession  de  V objet 
soustrait,  même  lorsqu'elle  était  réunie  à  la  mauvaise  répu^ 
tation  de  Pindividu  qui  en  était  possesseur,  et  lorsque  celui- 
ci  avait  fourni  une  fav^sse  justification  de  provenance. 

D'ailleurs,  en  ayant  égard,  dans  les  cas  que  nous  venons 
d'indiquer,  à  tant  de  possibilités  qui  restaient  toujours  à  l'ap- 
pui de  Vinnocence,  ces  tribunaux  dirent  que  le  juge  ne  pou- 
vait pas  obtenir  la  preuve  très  urgente,  ou  ce  qui  était  équi- 
valent, que  l'homme  ne  pouvait  pas  être  convaincu  morale- 
ment  de  la  culpabilité  du  fait  à  lui  imputé  ;  que  tout  au  plus, 
la  preuve  de  degré  urgent  retombait  à  sa  charge  ;  or  si  cette 
preuve  autorisait,  sous  l'empire  des  lois  alors  en  vigueur,  à 
décerner  une  peine,  il  était  nécessaire  que  celle-ci  fut  tou- 
jours pour  ainsi  dire  d'un  caractère  correctionnel,  parce- 
qu'elle  ne  devait  pas  être  infamante,  mais  extraordinaire  et 
très  douce.  {Calderon,  décis.  déjàdtée,  et  déds.  Matelloni 
que  nous  avons  dit  être  conforme). 

Les  règles  ainsi  exposées  appliquons-les  au  cas  que  nous 
examinions. 

M.  Libri  n'est  pas  une  personne  flétrie  de  mauvaise  répu- 
tation, mais  il  jouit  au  contraire  de  P estime  générale. 

Dès-lors  conformément  aux  règles  que  nous  devons  de 
citer,  la  possession  des  objets  soustraits  ne  peut  jamais  con- 
stituer un  véritable  indice  à  sa  charge. 

Mais  si  elle  ne  fournit  pas  à'indice,  ne  pourra-t-elle  pas 
du  moins  donner  lieu  à  un  soupçon  ? 

Je  pense  qu'il  faut  répondre  négativement  à  cette  question, 
parceque  si,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  ce  sont  les  circon- 
stances spéciales,  qui  permettent  ou  qui  défendent  d'en  tirer 
cette  déduction,  celles  que  présente  l'espèce  ne  peuvent  pas 
même  servir  à  cet  usage. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'une  possession  qui  soit  clandeS' 
tine,   puisqu'elle  est   divulgée  par  le  possesseur  lui-même. 
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Elle  ne  suit  pas  immédiatement  la  soustraction^  de  telle 
façon  qiue  les  livres  soustraits^  ne  puissent  avoir  été  possédés, 
avant  qu^ils  lui  soient  parvenus  à  lui-même. 

Et  le  possesseur  est  un  homme  qui  achetait  continuelle- 
ment dies  livres  de  prix^  étant  déjà  légitime  propriétaire 
d^une  nombreuse  et  très  riche  bibliothèque. 

L^accusation  est  donc  appuyée  sur  un  fait  qui  ne  mérite 
pas  d'être  considéré  comme  un  indice,  et  qui  ne  peut  même 
pas  donner  origine  à  un  soupqon  légal,  et  par  conséquent  cela 
suffirait  pour  faire  déclarer  cette  accusation  folle  et  téméraire. 

Mais  le  très  savant  Mémoire  du  Président  de  l^ordre 
auquel  j^appartiens,  a  dévoilé  les  vices  de  la  procédure,  in- 
struite à  Feffet  d^attribuer  la  qualité  d'objets  soustraits,  à 
quelques-uns  des  livres  que  possède  Paccusé,  et  il  rappelle 
simplement  la  justification  si  lumineuse  et  si  positive  que  ce 
dernier  a  donnée  de  la  légitime  et  inattaquable  provenance  de^ 
livres  dont  il  s^agit  ;  de  telle  sorte  que  lorsque  Taccusatiou 
dissimule  cette  justification,  et  malgré  les  vices  qui  ôtent 
tovie  valeur  à  la  procédure  montre  le  désir  de  vexer 
celui  contre  qui  elle  est  dirigée,  cette  accusation  de 
téméraire  qu^elle  semblait  d^abord,  devient  évidemment 
calomnieuse. 

Je  déclare  franchement,  quoique  je  sois  arrivé  presqu^à 
Page  de  cinquante  ans,  et  que  j^aie  passé  trente  ans  dans 
Fexercice  de  la  profession  d^avocat,  que  parmi  les  innom- 
brables procédures  que  j^ai  suivies,  soit  comme  défenseur^ 
soit  comme  juge  suppléant  au  Tribunal  Eoyal  de  Florence, 
je  n'en  ai  jamais,  grâce  au  ciel  et  à  V  équité  des  Toscans, 
une  seule  aussi  veœatoire  que  celle-ci. 

Je  désire  et  j'espère  que  la  magistrature  Française  jalouse? 
de  conserver  cette  réputation  de  probité,  d'impartialité,  et 
de  savoir,  dont  elle  jouit  à  juste  titre,  proclamera  l'innocence 
de  l'illustre  professeur,  notre  concitoyen,  et  fournira  ainsi 
l'attestation  solennelle,  qu'on  s'est  vainement  adressé  à  elle, 
pour  couvrir  sous  le  manteau  de  la  justice,  une  persécution 
que  les  adhérens  d'un  parti  politique  triomphant  dirigeaient 
contre  ceux  qui  appartenaient  au  parti  opposé. 

J'adhère  donc  et  j'applaudis  avec  une  entière  conviction  à 
la  conclusion  inattaquable  formulée  dans  son  Mémoire  sus- 
dit, par  le  très  savant  Président  de  notre  ordre. 

En  foi  de  quoi  : 

ViNCENZO    LaNDRINI, 

Avocat. 


ADHÉSIONS  PURES  ET  SIMPLES. 


VANNI,  avocat. 

PRÉSIDENT    DE    LA    CHAMBRE    DBS   DEPUTES    DU 
GRAND-DUCHÉ    DE    TOSCANE. 


ANDREUCCI,  avocat. 

ANCIEN    MINISTRE    DE    L^INSTRUCTION    PUBLIQUE    DE 
S.    A.    I.    ET    R.    LE    ORAND-DUC   DE    TOSCANE. 


GALEOTTI,  avocat. 


ANCIEN    SECRETAIRE    DU    CONSEIL    D  ETAT    DE  S.    A.    I.   ET  R. 
LE    GRAND-DUC    DE    TOSCANE. 


L0NDBS8: 

Imprimé  par  Schulze  et  Oie.,  Poland  Sitcat. 


LETTRE 
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EN  RÉPONSE 
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A  M.  LIBRI 
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LETTRE 

A   M.    NAUDET. 


Monsieur, 

Vous  avez  probablement  pensé  que  je  n'aurais 
pas  un  seul  mot  à  répondre  à  Tattaque  toute  gratuite 
dont  je  suis  l'objet  dans  votre  lettre  à  M.  Libri.  Au- 
trement vous  m'en  eussi-ez  sans  aucun  doute  envoyé 
un  exemplaire;  c'est  un  procédé  qu'on  se  doit  entre 
gens  d'honneur  9  et  vous  me  permettrez  de  me  mettre 
à  côté  de  vous  sur  ce  terrain. 

J'ai  pourtant 9  Monsieur ,  beaucoup  à  dire,  beau- 
coup à  me  plaindre. 

Peut-être  auriez-vous  mieux  fait  de  passer  sous 
silence  une  lettre  adressée  à  un  homme  malheu- 
reux, dans  le  but  d'adoucir  ses  ennuis;  elle  n'était 
pas  destinée  à  devenir  publique,  il  en  a  jugé  autre- 
ment, j'en  accepte  la  responsabilité. 

Permettez-moi  d'abord.  Monsieur,  de  vous  éclai- 
rer sur  la  nature  de  mes  relations  avec  M.  Libri  et 


des  sentiments  que  je  lui  ai  vouée;  ces  sentiments, 
parfaitement  désintéressés  sont  nés  de  son  huma^ 
nité^  de  sa  noble  bienfaisance.  Je  ne  sais  à  quel  titre 
il  m*avait  choisi^  et  je  n'étais  pas  le  seul,  pour  re- 
chercher les  malheureux  à  soulager;  il  laissait  à 
mon  appréciation  les  secours  qu*il  distribuait; 
j'agissais  sans  contrôle^  car  je  n'ai  jamais  pu  obte- 
nir de  lui  qu'il  s'informât  de  l'emploi  des  fonds  re- 
mis entre  mes  mains;  il  me  serait  donc  aujourd'hui 
impossible  de  trouver  une  pièce  justificative  de 
ces  relations  de  pure  bienfaisance* 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  d'une  autre  na- 
ture que  j'ai  eues  avec  vous,  Monsieur,  et  quoi  que 
vous  en  disiez,  sauf  quelques  expressions  dont 
l'interprétation  va  au  delà  de  ma  pensée,  il  n'y 
a  pas,  dans  ma  lettre,  un  mot  qui  ne  soit  vrai- 

En  écrivant  la  vôtre,  vous  avez  owfc/ie^  Monsieur, 
que  j'avais  été  vous  voir  pour  vous  entretenir  des 
cinq  volumes  soustraits  à  la  Bibliothèque.  Vous 
avez  oublié  que  vous  m'avez  encouragé  à  songer 
aux  intérêts  de  cet  établissement,  quand  mes  occu- 
pations feraient  passer  par  mes  mains  des  livres 
qui  lui  auraient  appartenu;  ajoutant,  il  est  vrai, 
que  tout  remboursement  de  votre  part,  rembourse- 
ment que  vous  accordiez  quelquefois,  n'était  qu'une 
appréciation  de  votre  équité  et  non  une  obligation  ; 
que  vous  aviez  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  saisir 
tout  volume  portant  le  timbre  de  la  Bibliothèque , 
droit  incontestable ,  selon  moi ,  comme  le  prouvait 
ma  démarche  elle-même,  et  que  j'avais,  dans  une 
précédente  occasion ,  fait  valoir  près  d'une  personne 
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qui  refusait  de  rendre  les  tomes  I  et  11^  in-4%  m.  r;, 
de  Bumey  (Gefieral  History  of  Musk). 

Vous  avez  oublié ^  Monsieur,  que  pour  cette  an- 
cienne aJSaire  assez  difficile  vous  êtes,  de  votre  per-- 
sonne,  venu  chez  cet  homme  «  (fue  vous  n'avez  jamais 
vu.  » 

Tout  ce  que  j'avance  je  raffirme,  et  ma  simple 
parole  vaut  bien,  croyez-le,  «  la  foi  et  la  conscienee>» 
de  tant  d'autres;  mais  moi,  je  fais  plus  que  Taffir^ 
mer,  je  le  prouve. 

Car  vous  avez  oublié.  Monsieur,  voUs  qui  oubliez 
tant  de  choses,  que,  lorsqu'il  a  été  question  entre 
nous  des  cinq  volumes,  vous  avez  bien  voulu  éclai- 
rer mon  ignorance  pour  libeller  le  reçu  de  la 
somme  que  vous  donniez  en  échange  y  et  que  vous 
avez  eu  la  complaisance  d'écrire  la  formule  de  ce 
reçu  vous-même  et  de  votre  propre  main  sur  la  note 
que  je  vous  présentais;  cette  note  je  Vai  encore^  on  y 
voit  entre  autres  mentionnée  de  votre  écriture  la  somme 
de  quinze  francs ,  prix  convenu  entre  nous  de  cettei 
restitution.  Je  la  tiens  à  votre  disposition,  elle  pourra 
venir  en  aide  à  votre  mémoire  défaillante.  Tout  cela 
s'est  passé  un  matin  dans  votre  cabinet. 

Vous  avez  encore  oublié ^  Monsieur,  quand  dans 
votre  orgueilleuse  ironie,  vous  écriviez  cette  phrase, 
dédaigneuse  :  «M.  Gretaine,  malgré  les  assertion» 
«  contenues  dans  sa  lettre  devrait  le  savoir  mieux 
a  qu'un  autre,  puisqu'il  n'a  pas  encore  été  remboursé 
«  des  livres  renvoyés  par  lui  à  la  Bibliothèque;  » 
vou^  avez  oublié,  dis-je,  que  si  je  ne  suis  pas 
encore  remboursé  c'est  que  je  ne  Vai  pas  voulu,  et 
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que  fai  entre  les  maim  une  letlre  poriani  te  tmbrede 
ta  Bibliotheqite ,  signée  d'un  conservateiu^  en  date  du 
i  S  janvier  1849j  par  laquelle  on  m'invite  à  me 
présenter  pour  réclamer  le  prix  des  mêmes  volu* 
mes-  Laquelle  doia-je  croire  aujourd'hui^  de  la  lettre 
écrite  et  signée  ou  de  la  lettre  imprimée?  reniera- 
t-on  la  première  pour  les  besoius  de  la  cause 
actuelle? 

De  tant  de  circonstances  pas  une  n'est  revenue 
à  votre  mémoire,  et,  quand  des  pièces  matorielles 
de  convietioni  témoignent  contre  vous^  quand  votre 
écriture  même  vous  condamne,  vous  osez  imprimer: 
«  J'affirme  sur  ma  foi  et  ma  conscience  que  je  n'ai 
H  point  parlé  à  M.  Gretaine,  que  je  ne  Tai  point  vu, 
«  que  je  ne  lui  ai  rien  fait  payer,  et  qu'enfin  je 
«  n'ai  donné  d'avis  pareil  à  aucun  libraire,  ni  ver- 
f(  balement  ni  par  écrit,  n 

Eh  bien,  malgré  une  contradiction  aussi  flagrante 
entre  les  faits  et  vos  afiirmations,  je  crois  et  je  dis, 
Monsieur,  que  vous  avez  oublié,  que  vous  vous  êtes 
^romp^  :  peut-être ,  si  j'agissais  autrement,  mérii- 
terais-je  le  reproche  que  je  suis  en  droit  de  vous 
faire;  mais  un  homme  grave,  un  homme  dans  votre 
position.  Monsieur,  peut-il  s'abandonner  ainsi  à  un 
mouvement  d'humeur;  et  sans  consulter  personne, 
sans  daigner  s'expliquer,  doit-il  s'avancer  avec  cette 
inconséquence  et  cette  légèreté,  remplir  trois  pages^ 
d'une  brochure  d'assertions  fausses  pour  s'efforcer 
d'humilier  le  nom  d'un  honnête  homme  qui  peut  lui 
opposer  de  pareils  démentis  appuyés  de  pareilles 
preuves  ? 
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Je  me  connais  mal,  Monsieur,  en  figures  de  rhé- 
torique, je  n'oserais  donc  rivaliser  avec  vous  et 
donner  un  nom  à  l'artifice  par  lequel  vous  isolez 
et  vous  soulignez  habilement  quelques  mots  de 
ma  lettre  à  M.  Libri ,  pour  faire  entendre  que 
je  trafique  des  livres  dérobés  à  la  Bibliothèque; 
mais  si  je  ne  la  nomme  pas  je  la  qualifierai  (Tin- 
sinuation  perfide  et  calomnieuse  dont  vous-même 
connaîtriez  la  fausseté  mieux  que  personne  si 
vous  n'oubliiez  pas  si  facilement.  N'avez-vous  pas  su, 
en  effet,  que  c'est  bien  gratuitement  que  j'ai  fait 
rentrer  à  la  Bibliothèque  les  deux  volumes  de 
Burney  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  que  sans  moi 
vous  n'aviez  aucun  moyen  de  recouvrer;  n'avez- 
vous  pas  su  également  que  c'était  pour  vous  les  ren- 
dre que  j'avais  acheté  au  prix  de  vingt  francs  les 
cinq  volumes,  que  je  vous  rendais  en  effet  moyen- 
nant cette  indemnité  de  quinze  francs  seulement^ 
que  vous  me  devez  encore?  Je  n'entrerai  pas  dans 
d'autres  détails  de  ce  genre  pour  n'être  pas  obligé  de 
citer  des  noms  propres. 

C'est  ainsi ,  Monsieur,  que  je  me  suis  particulière- 
ment occupé  des  livres  distraits  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale ,  et  malgré  des  insinuations  injurieuses  que 
je  méprise ,  ce  que  j'ai  fait  je  le  ferai  encore. 

Vous  comptez,  dites-vous,  soixante  années  d'une 
vie  honorable,  je  compte  à  peine  quelques  années 
de  moins  d'une  vie  également  honorable  ;  vous  oc- 
cupez un  rang  élevé  dans  la  science  et  dans  la  so- 
ciété, ma  position  est  infiniment  plus  modeste;  tous 
ces  motifs  vous  faisaient  un  devoir  de  la  modéra- 
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tioo.  Les  vérités  contenues  dans  ma  lettre  à  M;  Libri 
ont  pu  blesser  votre  amour-))ropre;  mais  vos  asser- 
tions ont  mis  mon  honneur  en  cause,  et  quoique  je 
sois  au-dessous  de  vous,  sachez-le  bien,  Monsieur^ 
il  n'est -pas  moins  susceptible  que  le  vôtre.  Vous 
avez  dans  votre  lettre  jeté  des  doutes  sur  ma  vérah 
cité ,  presque  sur  ma  probité;  je  serais  honteux  de 
laisser  croire  de  moi  ce  que  vous  en  avez  écrit,  de 
donner  à  penser  que  j'accepte  la  position  que  vous 
me  faites.  Il  faut  un  juge  entre  nous,  Monsieur, 
voilà  pourquoi  je  livre  à  regret  ma  réponse  à  la  pu- 
blicité. 

Cretàine,  libraire. 


M  L^MPRIMERiE  DE  CHAPELET,  RUE  DE  VAUGIRARD,  9. 
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AVERTISSEMENT 


]*•  La  lettre  qu'on  va  lire  citait  prête  à  partir  pour  Paris  lorsqu'un 

avocat  français  très  distingué,  M.  C  *  *  *,  auquel  j'avais  annonce 

,^.  cette  publication,  m'écrivit  qu'enfin  mes  amis,  par  leurs  efforts 

persévérants,  avaient  obtenu  la  promesse  qu'on  donnerait  dans  le 

0  Moniteur  l'acte  d'accusation  dont  on  me  refusait  communication  ; 

il  ajoutait  qu'il  fallait  à  tout  prix  retarder  l'apparition  de  ma 
brochure,  si  je  ne  voulais  pas  voir  ajourner  indéfiniment  la  publi- 
cation de  ce  document,  dont  le  parquet  avait  tant  de  répugnance 
à  se  dessaisir.  Aujourd'hui,  l'acte  d'accusation  a  paru  non  seule- 
ment dans  le  Moniteur  Universel,  mais  aussi  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  et  dans  le  Droit,  journaux  à  chacun  desquels 
M.  le  Procureur  de  la  République  en  a  délivré  une  copie(l). 
Nous  avons  donc  heureusement  trois  expéditions  authentiques,  et 
qui  constatent  d'une  manière  irréfragable,  en  se  confirmant  mu- 
tuellement, les  erreurs  inconcevables  que  contient  l'acte  d'accu- 
sation. 

Rien  n'arrêtant  plus  aujourd'hui  la  publication  de  ma  Lettre  à 
M,  r  Administrateur  du  Collège  de  France,  je  la  mets  en  circulation 
en  prenant  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  la  distribu- 
tion n'en  soit  pas  arrêtée  par  les  magistrats  français.  Je  ne  puis 
rien  changer  à  une  chose  déjà  imprimée  ;  mais  je  le  pourrais  que 
je  ne  le  ferais  pas.  Je  retrouve  en  effet  dans  l'acte  d'accusation  publié 
par  le  Moniteur,  tous  les  passages  auxquels  je  m'étais  arrête  dans 

(1)  Voici  ce  que  m'écrit  en  date  d'avant  hier  (5  Août)  une  personne  bien 
informée,  en  m'annonçant  l'envoi  de  la  Gazette  des  Tribunaux  :  "  Vendredi 
.le  Procureur  de  la  République  a  écrit  à  M.  Paillard  de  Villeneuve,  et  à 
Monsieur  Bertin  du  Droit  de  se  rendre  au  parquet,  et  il  leur  a  délivré  à 
chacun  une  copie  du  susdit  acte  qu'ils  ont  inséré  le  même  jour."  (C'est-à- 
dire  le  Samedi  3).  Quand  le  moment  sera  venu,  je  ferai  connaître  toutes  les 
démarches  qu'on  a  du  faire  pour  obtenir  que  l'acte  d'accusation  parût  dans 
les  journaux.  Ce  n'était  pas  sans  motif,  on  va  le  voir,  que  le  parquet 
craignait  de  donner  de  la  publicité  à  ce  document. 


les  extraits  donnés  par  le  Droit;  et  je  les  trouve  actuellement  sous  la 
forme  officielle,  avec  des  circonstances  qui  donnent  encore  plus  de 
force  et  d'à  propos  à  mes  réponses.  Ainsi  la  d^laration  attribuée  au 
jeune  Abry  dans  le  Droit,  et  au  sujet  de  laquelle  ou  pourra  s'édifier 
en  lisant  les  lettres  que  je  donne  plus  loin  (pag.  14 — 1 6).  se  trouve 
dans  l'acte  original  d'une  manière  plus  affirmative  encore(l). 
Les  343  feuillets  cités  dans  le  Droit (2)  comme  ayant  été  décou- 
verts chez  moi (3),  sont  cités  par  le  Moniteur  avec  cette  particu- 
larité digne  d'attention,  que  sur  ce  nombre  de  feuillets  incrimi- 
nés, il  n'y  en  a  que  295  qui  aient  retrouvé  leur  place  dans  les 
recueils  de  Carpentras.  Le  Moniteur  m'apprend  aussi  que  ce 
fameux  Manuel  de  M.  Fontaine,  où  j'ai  signalé  de  si  inconce- 
vables bévues(4),  et  dont  un  des  experts,  M.  Lalanne,  invoque 
l'autorité  dans  ses  travaux,  est  devenu  le  texte  infaillible  sur 
lequel  les  magistrats  se  sont  appuyés  pour  me  frapper  (5). 

Enfin  je  trouve  dans  le  Moniteur  un  long  paragraphe  qui 
complète  les  bruits  recueillis  par  M.  P.  Lacroix(6),  au  sujet 
de  la  Bibliothèque  de  P  Observatoire,  et  aux  Manuscrits  de 
De  risle,   de  Cassini,   etc.,  etc.,  qui  ont  disparu  de  cet  étar 

(1)  Le  Droit  avait  dit  que  le  jeune  Abry  aurait  déclaré  à  deux  témoins 
qu'il  avait  été  employé  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines  à  gratter  des 
cachets  ou  des  estampilles.  Le  Moniteur  s'exprime  dans  des  termes  bean- 
coup  plus  positifs.  ^^Deux  témoins  (dit  le  journal  officiel)  rapportaient 
cette  déclaration  du  jeune  Abry  :  j'ai  travaillé  chez  M.  Libri  avec  deux  autres 
personnes  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines  à  gratter  et  faire  dispa- 
raître des  cachets  et  timbres  sur  des  livres.  M.  Libri  voulait  aussi  s'en 
mêler  ;  mais  il  faisait  des  trous  et  nous  étions  obligés  de  les  raccommoder." 
{Moniteur,  du  5  Août,  1850,  pag.  2691.) 

(2)  Lisez  plus  loin,  pag.  16 — 17. 

(3)  Il  est  inutile,  je  crois,  que  je  renouvelle  ici  une  déclaration  déjà 
faite  cent  fois  :  savoir,  que  je  fais  toujours  mes  réserves  quant  aux  objets 
qu'on  prétend  avoir  trouvés  chez  moi,  lorsque  toutes  les  saisies  ont  été  opérées 
sans  inventaire,  sans  aucune  des  formalités  voulues  par  la  loi,  et  que  mon 
domicile  a  été  continuellement  violé  par  des  gens  qui  n'avaient  aucune  qua- 
lité pour  y  pénétrer  ;  lorsqu'enfin  des  masses  considérables  de  livres  et  de 
papiers  sont  sorties  de  mon  appartement,  ou  ont  été  introduites  chez  moi  sans 
aucune  garantie.     Les  preuves  de  ces  irrégularités  abondent. 

(4)  Voyez  aux  pag.  20,  22,  29,  30. 

(5)  Je  lis  en  effet  ceci  dans  l'acte  d'accusation,  "  Avant  1836  Tautographe 
de  Casaubon,  dit  le  Manuel  de  t amateur  des  autographes  par  Fontaine^  bien 
que  recherché  n^  avait  pas  passé  dans  les  ventes.  C'est  dans  celle  de  Libri 
qu'on  en  voit  pour  la  première  fois."  {Moniteur  Universel  du  3  Août,  1850, 
quatrième  Supplément,  p.  2695).  Plus  loin  on  reproduit  la  balourdise  de 
M.  Fontaine  au  sujet  de  Peiresc  {ibid).  Dans  la  lettre  à  M.  l'Administrateur 
du  Collège  de  France  j'ai  déjà  cité,  comme  spécimen,  des  ventes  effectuées  avant 
1836,  où  se  trouvaient  des  autographes  de  Casaubon  (voyez  plus  loin,  p.  20— 
22).  Sans  remonter  trop  haut,  si  les  magistrats  le  désirent,  je  me  ferai  un  véri- 
table plaisir  de  leur  fournir  la  liste  des  autographes  de  Casaubon,  de  Peiresc  et 
de  beaucoup  d'autres  savans,  qui  ont  été  mis  en  vente  à  partir  de  l'an  1720, 
et  que,  pour  prouver  ma  culpabilité,  l'acte  d'accusation  prétend  que  j'ai  mis 
en  circulation  pour  la  première  fois. 

(6)  Lisez  plus  loin,  pag.  23. 


blissement.  L'extrait,  qu'  on  lira  plus  loin  (p.  31),  du  Catalogue 
de  vente,  publie  en  1826,  des  livres  de  M.  Buache,  ancien 
membre  de  l'Institut  et  du  Bureau  des  longitudes,  et  hydro- 
graphe en  chef  du  Dëpôt  des  cartes  et  plans  de  la  Marine, 
Catalogue  où  se  trouvent  indiques  Quatre-vingt-neuf  cartons  ou 
portefeuilles  remplis  de  ces  mêmes  manuscrits  que,  dans  l'acte 
d'accusation,  on  m'accuse  d'avoir  dérobés,  est  une  première 
réponse  à  des  accusations  qui  ont  pris  naissance  dans  im  établis- 
sement dirige  par  M.  Arago. 

Il  s'est  trouve  qu'en  répondant  sommairement  à  des  faits  qu'on 
rencontre  dans  les  extraits  donnés  par  le  Droit,  ou  dans  d'autres 
écrits  antérieurs,  j'avais  touché  (bien  légèrement  à  la  vérité, 
car  j'aurai  infiniment  plus  de  choses  à  dire)  quatre  points  prin- 
cipaux de  la  discussion:  1^.  Le  degré  de  confiance  qu'il  faut 
accorder  aux  témoignages  allégués  par  l'accusation.  2°.  L'ex- 
plication naturelle  de  la  présence  chez  moi  des  objets  incriminés. 
3**.  L'appréciation  critique  de  l'ouvrage  de  M.  Fontaine  qui, 
en  fait  d'autographes,  a  servi  de  base  au  jugement  des  experts 
(maintenant  je  puis  ajouter, et  à  celui  des  magistrats).  4°.  L'indica- 
tion de  la  manière  dont  des  masses  d'autographes  ont  pu  sortir  de 
certains  établissements  publics. — Je  pourrais  ne  rien  ajouter 
aujourd'hui  à  cette  première  réponse,  et  travailler  patiemment  à 
rassembler  tous  les  documents  nécessaires  pour  détruire  de  fond 
en  comble  un  acte  d'accusation  préparé  pendant  trente  mois,  et  au 
moyen  duquel  on  a  su  accumuler,  dans  vingt  colonnes  du  Moniteur, 
plus  d'erreurs  qu'il  n'en  avait  jamais  été  commis  depuis  qu'on  s'oc- 
cupe de  bibliographie.  Mais,  si  je  me  taisais  absolument  au 
sujet  de  cet  acte,  mes  ennemis  ne  manqueraient  pas  de  dire  que 
je  suis  écrasé  ;  qu'en  répondant  à  quelques  extraits  pubUés  par 
anticipation  dans  les  journaux,  j'ai  procédé  par  ruse,  et  que  je  n'ai 
choisi  dans  ces  fragments  que  les  endroits  faibles  de  l'accusation. 
Je  les  entends  d'ici  s'écrier  :  "  C'est  au  Moniteur  et  non  pas 
au  Droit  qu'il  s'agit  de  répondre  !"  Et  comn^e  si  l'on  pouvait 
improviser  une  réponse  détaillée  à  cet  énorme  factum,  on 
exigerait  probablement  que  deux  jours  après  avoir  reçu  l'acte 
d'accusation,  je  donnasse  une  réfutation  complète  de  ce  docu- 
ment si  prolixe.  Je  pourrais  dire  à  mon  tour,  ce  que 
disait  l'année  dernière  im  de  mes  ennemis  à  une  personne  qui 
s'étonnait  de  la  longueur  de  l'instruction,  ^' Pazienza  !''  et  de- 
mander, pour  la  réponse  que  je  dois  préparer  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables,  autant  de  temps  qu'il  en  a  fallu  à  mes 
ennemis,  disposant  de  toutes  les  ressources  du  parquet,  pour 
combiner  leur  attaque.  Mais  il  serait  vraiment  peu  courtois 
de  faire  attendre  des  gens  qui  m'envoient  un  cartel  si  loyal.  Je 
montrerai  donc,  par  un  seul  exemple,  combien  leur  aggression  est 
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peu  fonmidable,  et,  en  attendant  mieux,  je  prendrai  dans  l'acte 
d'accusation  le  point  dans  lequel  le  magistrat  qui  Ta  rëdigë  a  le 
plus  clairement  laisse  voir  une  satisfaction  triomphante,  et,  qu'on 
me  passe  le  mot,  une  vëritable  forfanterie.  C'est  l'affaire  relative  au 
Catullus,  que  je  suis  accuse  d'avoir  dërobë  à  la  Bibliothèque  de 
Montpellier  à  l'aide  de  stratagèmes  audacieux  et  de  très  fines  super- 
cheries. Cette  affaire  est  exposëe  dans  l'acte  d'accusation  avec 
un  très  grand  détail.  Le  magistrat  s'y  est  arrête,  il  s'y  est 
complu,  c'est  son  chef-d'œuvre  ;  après  l'avoir  accompU,  il  s'écrie 
dans  son  triomphe  : 

De  tels  faits  ne  se  discutent  pas,  ils  s'exposent. 

Nous  allons  voir  ce  que  va  devenir  ce  laconique  et  foudroyant 
alinéa.     Laissons  d'abord  parler  l'accusation  : 

"  Libri  (c'est  le  Moniteur  qui  parle)  a  visité  la  bibliothèque  de 

Montpellier  à  diverses  reprises Trois  étiquettes  cotées  J.  n.  188, 

J.  n.  217,  J.  n.  221  et  paraissant,  avoir  été  détachées  de  divers 
ouvrages,  avaient  été  trouvées  au  domicile  de  Libri.  Aussitôt 
qu'elles  furent  présentées  aux  employés  de  la  bibliothèque,  ils  les 
reconnurent  sans  hésiter,  ce  qui  était  facile,  car  elles  sont  entourées 
de  filets  gravés,  et  le  numéro  du  volume  est  écrit  à  la  main.  D'après  le 
catalogue  elles  s'appliquent  à  trois  ouvrages  :  !<'  Machiavel  {Sic)  delVarte 
délia  guerra  ;  2^  Sallusiii  Conjuratio  Catilinœ  ;  3°  CatuUua.  Ces  deux 
derniers  ouvrages  étaient  à  leur  place  sur  les  rayons,  et  le  Machiavel 
à  une  place  qui  n'était  pas  la  sienne.  Mais  ces  volumes  étaient  en 
mauvais  état  ;  et  il  suffit  d'y  jeter  les  yeux  pour  se  convaincre  qu'ils 
étaient  étrangers  à  la  bibliothèque,  qu'on  les  avait  mis  là  pour  dis- 
simuler une  soustraction 

"  Le  CaiuUus  avait  été  saisi  chez  l'accusé.  Lorsqu'on  le  présenta 
au  bibliothécaire  de  Montpellier  et  à  l'un  de  ses  employés,  ils  firent 
tous  les  deux  la  remarque  que  la  reliure  n'était  pas  celle  de  l'exem- 
plaire soustrait  ;  ils  signalèrent  en  même  temps  le  changement  des 
gardes  primitives,  et  au  bas  du  frontispice,  les  traces  d'une  estampille 
grattée,  dont  la  forme  paraissait  être  celle  du  cachet  de  la  bibliothèque. 
C'était  bien  le  même  format,  on  y  voyait  des  annotations  manuscrites 
de  la  même  écriture  que  celles  qui  se  trouvaient  sur  d'autres  ouvrages 
de  cet  établissement,  mais  le  titre  annonçait  une  édition  de  Plaisance, 
et  la  bibliothèque  avait  perdu  une  édition  de  Venise,  Tout  s'est 
expliqué,  et  l'on  a  découvert  une  supercherie  de  plus.  Les  hommes 
de  l'art  ont  constaté  que  l'exemplaire  saisi  n'avait  plus  sa  reliure 
primitive,  bien  que  Libri  dans  son  catalogue  eût  affirmé  le  contraire. 
La  reliure  actuelle  a  appartenu  à  un  autre  livre.  Trop  étroite  pour 
le  volume  qu'eUe  recouvre  aujourd'hui,  elle  a  exigé  un  habile  re- 
maniement. C'est  suivant  l'expression  des  experts,  un  emboitage 
dont  le  dos  a  été  retravaille';  ce  qui  résulte  de  l'altération  qu'a 
soufferte  le  corps  du  volume,  du  défaut  d'harmonie  entre  les  filets, 
les  fleurons  du  dos,  les  écussons  et  les  ornemens  des  plats,  enfin,  de 
cette  circonstance^  que  les  ficelles  du  dos  sont  restées  détachées  de 
la  couverture. 
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"  Les  constatations  ne  se  sont  pas  arrêtées  là  :  pour  dissimuler  les 
traces  du  grattage  dont  il  a  été  parlé,  on  avait  mis  à  la  place  ces  mots, 
qui  déroutaient  les  recherches  et  les  souvenirs  du  bibliothécaire  de 
Montpellier:  Bibliothec^  S.  10.  in  gasalibus  Placbntijb. 
Manuscrits  ou  appliqués  avec  de  l'ancienne  fonte,  ces  caractères 
jouent  rimpression.  Mais  la  fraude  ne  pense  pas  à  tout  ;  tandis  que 
le  titre  falsifié  annonçait  une  édition  de  Plaisance,  la  dernière  page 
révélait  une  édition  de  Venise.  On  y  voyait  en  effet,  que  cet  ouvrage 
avait  été  imprimé  à  Venise  en  1515»  chez  les  Aide,  comme  le  volume 
de  Montpellier. 

"  De  tels  faits  ne  se  discutent  pas,  ils  s'exposent. 

"  L'accusé,  dans  son  mémoire,  soutient  que  le  Catulle  lui  a  été 
cédé  par  ce  même  Italien,  etc." 

Comme  tout  ceci  est  fort  diffus  et  passablement  embrouillé, 
tachons,  avant  de  répondre  et  pour  l'utilité  du  lecteur,  de  pré- 
ciser et  de  résumer. 

Je  suis  donc  accusé  de  m' être  emparé  d'un  exemplaire  du 
Catulle  d'Alde(l),  édition  de  1515,  qui  aurait  existé  à  la  Biblio- 
thèque de  Montpellier.  J'aurais  pris  cet  exemplaire  pour  le 
mettre  dans  une  reliure  qui  aurait  appartenu  à  im  autre  livre(2|, 
comme  le  prouvent  si  bien  les  experts.  Pour  dissimuler  ce 
détournement,  j'aurais  mis  dans  les  rayons  de  la  Bibliothèque 
de  Montpellier  un  autre  exemplaire  du  même  ouvrage  et  de  la 
même  édition,  à  la  place  de  celui  que  je  volais.  Naturellement 
l'exemplaire  substitué  devait  être  moins  beau  que  celui  que 
j'enlevais.  Afin  de  cacher  la  fraude,  j'aurais  gratté  l'estampille 
de  la  Bibliothèque  de  MontpelUer  et  fait  toutes  sortes  de  change- 
ments, dans  les  gardes,  et  ailleurs (3).  J'aurais,  par  une  super- 
cherie de  plus,  falsifié  le  titre,  de  manière  à  annoncer  une  édition 
de  Plaisance,  tandis  que  la  dernière  page  et  le  Catalogue  de  la 

(1)  L'édition  n'est  pas  indiquée  dans  le  morceau  qu'on  vient  de  lire  mais 
à  la  fin  de  l'acte  d'accusation,  dans  Ténumération  des  pièces  qu'on  prétend 
que  j'ai  dérobées,  elle  se  trouve  décrite  eu  ces  termes  :  Catullus,  Tibullus, 
Propertius;  Aide,  Venise»  1515,  in-S. 

(2)  "  La  reliure  actuelle  a  appartenu  à  un  autre  livre.  Trop  étroite  pour 
le  volume  qu'elle  recouvre  aujourd'hui,  elle  a  exigé  un  habile  remaniement. 
C'est,  suivant  l'expression  des  experts  un  emboîtage  dont  le  dos  a  été 
retravaillé^  etc.,  etc."  {Moniteur,  page  2693.) 

(3)  ''Ils  signalèrent  en  même  temps  le  changement  des  gardes  primi- 
tives,  et,  au  bas  du  frontispice,  les  traces  d'une  estampille  grattée,  dont  la 

forme  paraissait  être  celle  du  cachet   de  la  Bibliothèque ce  qui 

résulte  de  l'altération  qu'a  soufferte  le  corps  du  volume,  du  défaut  d'harmonie 
entre  les  filets,  les  fleurons  du  dos  les  écussons  et  les  oniemens  des  plats  ; 
enfin,  de  cette  circonstance  que  les  ficelles  du  dos  sont  restées  détachées  de  la 
couverture."     {Moniteur,  pag.  2693.) 
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Bibliothèque  révélaient  une  édition  de  Venise.  Ce  titre  falsifié» 
on  le  donne  ;  le  voici  : 

BiBLIOTHECiB  S.  10.  IN  CA8ALIBUS  PlACENTIJB. 

Les  preuves  incontestables  de  ma  culpabilité  sont  : 

1^.  Le  Catullus  saisi  chez  moi, 

2^.  Les  étiquettes  cotées  J.  etc.»  trouvées  à  mon  domicile,'' et 
reconnues  pour  avoir  appartenu  à  la  Bibliothèque  de  Mont- 
pellier. 

3*^.  Les  traces  de  Vestampille  grattée,  ainsi  que  les  annotations 
manuscrites  que  porte  l'exemplaire  saisi  chez  moi,  et  qui  sont  de  la 
même  écriture  que  celles  qui  se  trouvaient  sur  d'autres  ouvrages  de 
cet  établissement  (sic).    4°.  La  fameuse  inscription 

BlBLIOTHEC^  S.    10.  IN  CASALIBUS  PlACENTIJB, 

en  caractères  manuscrits  ou  imprimés(\),  5*.  Les  efforts  aue  j'au- 
rais faits  dans  mon  Mémoire  pour  donner  le  change  sur  i'ongine 
de  mon  Catulle,  que  j'aurais  dit  m'avoir  été  cédé  par  un  Italien(2), 
6°.  Enfin,  et  pardessus  tout,  le  rapport  des  experts  dont  on 
cite  les  expressions,  et  qui  ont  examiné  avec  une  scrupuleuse 
attention,  et  constaté  avec  un  soin  particulier  tous  les  faits. 

On  trouvera,  je  pense,  que  mon  résumé  est  fidèle,  et  que  je  n'ai 
rien  oublié  dans  Ténumération  des  charges  qui  doivent  m' acca- 
bler. L'accusation  après  avoir  pris  le  soin  de  les  accumuler,  a 
bien  le  droit  de  s'écrier  : 

DE  TELS  FAITS  NE  SE  DISCUTENT  PAS,   ILS  s'eXPOSENT. 

Essayons  pourtant,  de  notre  côté,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
discuter  quelque  peu. 

Tout  cet  échafaudage  repose  sur  la  supposition  que  les  experts 
savent  lire  ;    or,  je  vais  proiiver  qu'ils  ne  savent  pas  lire. 

En  rencontrant  sur  mon  exemplaire  du  Catullus  l'inscription 
que  rapporte  l'acte  d'accusation,  et  qu'ils  ont  lue  de  la  manière 
suivante  : 

BiBLIOTHECJË  S.  10.  IN    CASALIBUS    PlACENTIJE, 

les  experts  ont  dû  se  tourmenter  beaucoup  pour  trouver  une 
interprétation  quelconque  à  cette  suite  de  mots,  de  lettres  et  de 

(1)  Il  paraît  que  les  experts  n'ont  pas  su  distinguer  ces  deux  sortes  de 
caractères,  qui  se  reconnaissent  en  général  sans  difficulté. 

(2)  Cette  charge  est  d'autant  plus  grave  qu'on  voit  par  un  autre  passage 
de  l'acte  d'accusation,  que  cet  Italien  a  quitté  Paris  pour  se  rendre  à  Milan* 
{Moniteur,  pag.  2693). 
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chiffres,  dont  le  sens,  il  faut  l'avouer,  n'est  pas  très  clair.  Après 
de  longs  efforts,  guides  par  leurs  lumières  et  dirigés  par  leur 
impartialité,  ils  ont  été  amènes  à  la  traiter  comme  si  c'âait  une 
de  ces  anciennes  inscriptions  à  moitié  rongées  par  le  temps, 
et  dans  le  déchiffrement  desquelles  les  savants  les  plus  conscien- 
tieux  sont  forcés  parfois  de  se  permettre  quelques  légères  substi- 
tutions de  lettres.  Persuadés  que  tout  ce  qui  se  voyait  sur  mes 
livres  devait  avoir  un  sens  mystérieux  et  criminel,  ils  ont  supposé 
que  y  «vsà&  falsifié  le  titre,  et  qu'à  l'aide  de  cette  inscription  j'avais 
voulu  faire  croire  que  cette  écdtion  de  Catulle,  Tibulle,  et  Properce 
avait  été  imprimée  à  Plaisance,  et  non  pas  à  Venise.  £n  d'autres 
termes,  ils  lisaient  l'inscripticm  ainsi  qu'il  suit  : 

fiiBLIOTHECJB   S.    10.    IN    CaSALIBUS   PlACENTIJS, 

et  ils  l'interprétaient  de  la  manière  suivante  : 

CaTULLUS,    TiBULLUS,    PrOPERTIUS,    PLACENTIiB. 

Le  tour  n'est  pas  mauvais,  et  il  fait  grand  honneur  à  l'esprit 
inventif  des  savants  commissaires.  Quelque  mauvaise  opinion 
que  l'on  ait  de  mon  savoir  en  fait  de  latin,  il  me  semble  pour- 
tant, que  si  j'avais  voulu  me  mêler  de  faire  un  titre,  j'aurais 
pu  trouver  mieux.  Cette  inscription,  qui  vue  par  des  gens  qui 
ne  savaient  pas  lire  a  donné  lieu  à  ime  si  extravagante  interpréta- 
tion, sera  lue  de  la  manière  suivante  par  tous  ceux  qui  con- 
naissent leur  alphabet  : 

fiiBLIOTHECJB   S.    lo.    IN    CaNALIBUS   PlACENTL£(1). 

Cette  inscription  n'est  pas  de  moi;  elle  est  assez  ancienne 
et  n'a  pas  été  placée  là  ^our  falsifier  le  titre;  c'est  tout  bonne- 
ment la  marque  indiquant  que  ce  volume  se  trouvait  autrefois 
dans  la  Bibliothèque  de  San  Giovanni  in  Canali  de  Plaisance, 
couvent  très  ancien  et  très  connu,  qui  appartenait  à  l'ordre  des 
Frères  Prêcheurs,  et  dont  maints  historiens  ont  parlé.  De  sem- 
blables marques  se  trouvent  sur  presque  tous  les  livres  qui  sont 
sortis,  en  si  grande  quantité,  des  établissements  religieux.  Ce 
couvent  de  St.  Jean  Baptiste  ou  de  St.  Jean  in  Canali,  ne  possédait 
pas  seulement  une  bibliothèque  choisie  ;  il  avait  aussi  de  riches 
archives,  et  des  Elèves  de  l*  Ecole  des  Chartes  ne  devraient  pas 
ignorer  qu'on  a  tiré  de  ces  archives  des  chartes  importantes,  qui  ont 
été  publiées.      Je  n'en  citerai  qu'une  seule,  insérée  par  Campi(2) 

(1)  Il  ne  faut  pas  un  ^nd  effort  d'imagination  pour  comprendre  que  cela 
signifie:  Bibliothecœ  SancH  loannis  in  Canalibus  Piacentiœ,  c'est-à-dire 
de  ia  Bibliothèque  de  St.  Jean  m  Canali,  de  Plaisance, 

(2)  CAypi.  dell'  Historia  ecclesiastica  di  Piacenza.  Piacenzot  1651 — 
1662,  3  part,  in-fol. 


dans  son  histoire  ecclésiastique  de  Plaisance  (part.  III,  p.  286). 
A  cet  endroit  on  lit,  dans  l'ouvrage  de  Campi,  cette  note  mar- 
ginale : 

In  arch.  Fratrum  S.  lo.  in  Canalib. 

où  Ton  retrouve  ce  S.  lo.  in  GANAiiiB.  qui  a  donné  lieu  à  une 
interprétation  si  bouffonne  dans  l'acte  d'accusation. 

Je  demande  qu'on  examine  ce  livre.  Si  cette  inscription  n'a 
pas  subi  quelque  falsification  depuis  que  j'ai  quitté  Paris,  et  si  le 
volume  n'a  pas  été  placé  sur  le  bureau  de  cet  employé  du  parquet 
d'où  a  disparu  sans  qu'on  en  ait  trouvé  trace(l),  le  Cortigiano  de 
Grolier,  porté  à  519  francs  à  ma  vente,  je  suis  convaincu  qu'il 
sautera  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  verront  la  fameuse  inscription, 
que  cette  grave  accusation  a  pour  unique  fondement  l'ignorance 
des  experts,  qui  ont  lu  dix  là  où  il  fallait  lire  Jban(2),     Pour 

(1)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'acte  d'accusation,  à  propos  de  ce  livre  pré- 
deux,  acheté  par  M.  Tilliard  libraire,  et  saisi  à  Lyon  entre  les  mains  de 
l'amateur  qui  Tavait  commissionné  :  **  Il  fut  donc  saisi  entre  les  mains  de 
Tacquéreur  ;  mais  cet  ouvrage,  placé  sous  triple  cachet  par  le  Juge  d'Instruc- 
tion de  Lyon,  parvint  sur  le  bureau  d'un  des  employés  du  parquet  et  dispa- 
rut sans  qu'on  en  ait  trouvé  trace"  (Moniteur ^  pag.  2693.)  On  conviendra 
que  ce  fait  doit  bien  peu  me  rassurer  sur  le  sort  de  mes  collections 
saisies  en  bloc,  sans  inventaire  et  avec  l'irrégularité  que  tout  le  monde 
connaît. 

(2)  Que  les  experts  ne  sachent  pas  lire,  cela  résulte  de  vingt  passages  de 
l'acte  d'accusation.  Par  exemple,  là  où,  parmi  tant  d'autres  fables,  on  m'accuse 
d'avoir  gagné  900  francs  sur  le  prix  des  autographes  qui  avaient  été  dérobés 
aux  archives  de  Florence,  et  que  j'ai  rachetés  à  Paris,  par  acte  notarié,  pour  les 
renvoyer  en  Italie  et  les  offrir  en  pur  don  au  gouvernement  Toscan  (calomnie 
que  je  pourrais  détruire  dès  aujourd'hui  à  l'aide  des  documents  qui  sont 
entre  mes  mains),  je  lis  ce  qui  suit  :  Ces  autographes  avaient  été  vendus  au 
Sieur  Charron  par  un  italien  gui  connaissait  intimement  Libri  et  le  tutoyait 
dans  sa  correspondance  {Moniteur^  pag.  2697).  J'avoue  que  ce  passage 
m'a  fort  intrigué,  et  que  je  ne  savais  pas  à  quoi  attribuer  une  erreur  qui 
n'avait  pas  l'ombre  de  fondement.  Car,  non-seulement,  la  personne  à  la- 
quelle on  fait  allusion  ici  ne  me  tutoyait  pas  dans  ses  lettres,  mais  elle  ne  m'a 
jamais  écrit,  et  je  ne  me  souviens  même  pas  de  l'avoir  jamais  vue.  Voici 
sans  doute  la  cause  de  cet  étrange  quiproquo.  A  mon  grand  regret,  je  suis 
forcé  de  donner  ici  des  noms  propres  pour  me  faire  comprendre.  Le  bruit  a 
couru  dans  Paris  qu'un  des  recueils  d'autographes  qui  étaient  sortis  des 
Archives  de  Florence  et  dont  M.  Charron  avait  fait  l'acquisition  (il  en  a  acheté 
plusieurs  et  à  différentes  époques)  aurait  été  apporté  en  France  par  un  certain 
M.  Trucchi  avec  lequel,  je  le  répète,  je  n'ai  jamais  eu  aucun  relation.  Les 
experts  ont  dû  trouver  chez  moi  un  assez  grand  nombre  de  lettres  qui  m'ont  été 
écrites  par  mon  excellent  ami  le  Baron  Trechi  l'un  des  hommes  les  plus 
distingués  de  Milan,  l'ami  de  Manzoni,  de  Confalouieri,  et  de  tous  les  hommes 
marquans  de  l'Italie,  qui  a  résidé  long-temps  en  France  et  en  Angleterre,  et 
qui  est  très  répandu  dans  la  haute  société  de  Londres  et  de  Paris.  M.  Trechi 
est  du  très  petit  nombre  de  personnes  qui  me  tutoyaient  dans  leurs  lettres. 
J'ajouterai  qu'il  me  tutoie  encore  comme  le  prouve  une  lettre  très  récente 
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exprimer  que  quelqu'un  a  commifi  une  grossière  bévue,  un  pro- 
verbe Italien  dit,  ha  preso  un  fischio  per  un  Santo  Antonio  c'est 
comme  qui  dirait  prendre  des  vessies  pour  des  lanternes  ;  j'espère 
que  désormais  on  dira  il  a  pris  un  Saint  Jean  pour  un  dix  ! 

Actuellement  on  peut  parcourir  avec  rapidité  les  autres  charges 
qui  prouvent  que  j'ai  dérobe  le  Catullus  à  la  Bibliothèque  de 
Montpellier. 

Ce  volume,  dit  l'accusation,  avait  été  saisi  chez  l'accusé.  C'est 
là  une  première  inexactitude.  Les  magistrats  qui  ont  tout  fait 
saisir  en  bloc,  sans  inventaire,  sans  aucune  des  formalités  voulues 
par  la  loi,  ne  savent  ni  ce  qu'ils  ont  saisi  chez  moi,  ni  ce  qu'ils 
ont  trouvé  chez  les  nombreuses  personnes  chez  lesquelles  ils  ont 
fait  des  descentes.  Je  prouverai  quand  ils  le  voudront,  qu'ils  ne 
savent  même  pas  ce  qui  m'appartient,  et  ce  qui  ne  m'appartient 
pas  dans  les  objets  saisis.  Le  Catullus  incriminé  a  été  saisi  chez 
M.  Franck,  libraire.  Rue  Richelieu,  No.  69,  qui  l'avait  décrit, 
sous  le  Numéro  199,  dans  son  Catalogue(l)  publié  en  1848. 
Comme  le  dit  aussi  l'acte  d'accusation,  ce  volume  a  été  décrit 
sous  le  Numéro  316  dans  mon  Catalogue  de  1847  ;  et  j'avais  si 
peu  l'intention  d'annoncer  une  édition  de  Plaisance (2),  à  l'aide 

et  très  amicale  que,  sans  s'arrêter  aux  calomnies  répandues  contre  moi,  il 
m*a  écrite  ces  jours  derniers.  Il  n*est  pas  nécessaire  d'avoir  été  à  TEcole  des 
Chartes  pour  ne  pas  confondre  Trbchi  avec  Trucchi  ;  mais  comme  il  con- 
venait  aux  experts  et  aux  magistrats  de  me  rendre  suspect  sur  tous  les 
points,  on  s'est  prévalu  de  ce  qu'on  ne  savait  pas  lire  pour  donner  place  à  une 
calomnie  de  plus  dans  l'acte  d'accusation.  J'espère  que  mon  spirituel  ami 
qui  vient  d'arriver  à  Milan,  lira  ceci,  et  qu'il  rira  beaucoup  de  se  voir  trans- 
formé en  un  colporteur  d'autographes. 

Les  experts  ne  savent  donc  pas  lire,  cela  est  acquis  aux  débats  ;  ils  ne 
savent  pas  mieux  compter.  On  voit  par  l'acte  d'accusation  qu'à  leur  avis  un 
fragment  qui  commencerait  au  feuillet  81  d'un  recueil,  et  se  continuerait  sans 
interruption  jusqu'au  feuillet  110  inclusivement,  devrait  se  composer  de 
win^/-nett^ feuillets  {Moniteur,  pag.  2692). 

(1)  Voici  quelle  est  la  description  de  ce  volume  dans  le  Catalogue  de 
M.  Franck: 

"  Catullus,  Tibullus,  Propertius,  Venetiis,  Aldus,  1515,  in-8.  mar.  à 
compart.  dent.  tr.  d.  ^nc.  r^/.  (199) 100. 

*^  Très  bel  exemplaire  dans  sa  première  reliure  du  XYI^  siècle,  faite  à 
l'imitation  de  celles  de  Grolier,  et  parfaitement  conservée.  Sur  chaque  plat 
il  y  un  écusson,  l'un  desquels  porte  cette  légende  :  "  Apollonii  PAilareti." 

(2)  A  l'endroit  oîi  il  parle  de  cette  inscription  dans  laquelle  on  a  pris  un 
St.  Jean  pour  un  Dix  l'acte  d'accusation  s'exprime  ainsi  :  "  Mais  la  fraude  ne 
pense  pas  à  tout:  tandis  que  le  titre  falsifié  annonçait  une  édition  de 
Plaisance,  la  dernière  page  révélait  une  édition  de  Venise.  On  y  voyait, 
en  effet,  que  cet  ouvrage  avait  été  imprimé  à  Venise  en  1515,  chez  les 
Aide,  comme  le  volume  de  Montpellier."  (Moniteur,  pag.  2693.) — Notons 
pour  l'exactitude  seulement,  ce  que  tous  les  bibliographes  connaissent, 
savoir,  gue  ce  n'est  pas  la  dernière  page  qui  révèle  (belle  révélation  d'une  chose 
annoncée  déjà  dans  mon  Catalogne  comme  dans  celui  de  M.  Franck  !)  une 
édition  de  Venise. 
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de  cette  inscriptioii  dont  il  a  été  si  BouTent  question,  que  daii9 
ce  même  Gatalogue(l),  je  disais  que  c'était  une  édition  de  Venise 
publiée  par  les  Aide  en  1515.  Maigre  P expression  des  experts, 
et  le  défaut  d^  harmonie  entre  les  filets,  les  fleurons  du  dos,  Us  écus^ 
sons,  etc.  dont  parle  l'acte  d'accusation,  qui  se  montre  si  savant 
en  fait  d'anciennes  reliures,  il  n'y  a  pas  eu  é^emboitage,  et  le 
volume  a  conserré  la  reliure  qu'il  avait  lorsque  j'en  ai  fait  l'ac- 
quisition. Comme  il  y  avait  des  piqûres  dans  les  gardes,  il  a  ëté 
remis  à  M.  Duru,  relieur  bien  connu  des  amateurs,  qui  a  changé 
les  gardes,  sans  nullement  le  remboîter.  Le  compte  où  M.  Duru 
avait  marqué  le  prix  de  cette  restauration  est  resté  à  Paris  ;  il 
doit  être  entre  les  mains  des  magistrats.  Au  reste,  M.  Duru  qui 
est  un  homme  fort  estimable,  donnera,  si  on  lui  représente  le 
volume,  tous  les  renseignements  nécessaires. 

L'acte  d'accusation,  qui  ne  peut  jamais  dire  les  choses  comme 
elles  sont,  termine  en  disant  ceci:  L'accusé  dans  son  mémoire, 
soutient  que  le  Catulle  lui  a  été  cédé  par  ce  même  Italien,  etc. 

J'aurais  pu  commencer  par  répondre  à  ces  derniers  mots  pour 
faire  écrouler  toute  cette  accusation,  mais  j'avoue  que  je  n'ai  pas 
su  résister  à  la  tentation  de  montrer,  par  ce  qui  précède,  les  con- 
naissances des  experts  et  l'impartialité  des  magistrats.  Je  n*ai 
pas  dit  que  l'exemplaire  incriminé  du  Catulle  m'eût  été  cédé  par 
un  Italien,  et  je  ne  pouvais  pas  le  dire,  car  je  ne  savais  pas  quel 
était  l'exemplaire  qui  avait  excité  les  soupçons.  L'hiver  dernier, 
au  sortir  d'une  maladie  mortelle,  ayant  appris  par  un  moyen  que 
je  ferai  connaître  si  les  magistrats  le  désirent,  les  titres  de 
certains  livres  sur  lesquels  se  portaient  les  investigations,  mais 
les  titres  seuls,  souvent  estropiés,  et  toujours  sans  l'indication 
de  l'édition,  ni  même  du  format,  je  rédigeai  à  la  hâte  quelques 
notes  sur  la  demande  pressante  de  mes  amis,  et  malgré  ma 
répugnance  à  présenter  un  travail  qui  ne  pouvait  être  nécessaire- 
ment qu'incomplet.  Ces  notes  ont  été  remises  à  la  Chambre  des 
Mises  en  Accusation  par  M.  H.  Celliez,  avocat  à  Paris,  qui,  si 
je  suis  bien  informé,  en  a  gardé  copie,  et  qui  les  a  montrées  à 
différentes  personnes.  Voici  ce  qu'elles  portent  à  propos  du 
Catulle,  qui  m'avait  été  signalé  en  bloc  avec  d'autres  ouvrages  : 

**  Il  est  très  difficile  de  répondre  à  des  questions  faites  d'une 
manière  si  générique,  lorsque  tout  le  monde  sait  qu'il  existe 
des  centaines  d'éditions  de  ces  divers  ouvrages.     Je  me  bornerai 

(1)  Voici  comment  ce  volume  est  décrit  dans  mon  Catalogue  de  1847. 

"  316.  Catullus,  TibuUus,  Propertius,  VeneiiiSf  Aldus^  1515,  in-8.  mar.  à 
compart.  dent  tr.  d.'* 

**Très  bel  exemplaire  dans  sa  première  reliure  du  XYI*  siècle,  faite  à 
l'imitation  de  celles  de  Grolier,  et  parfaitement  conservée;  sur  chaque  plat  il 
y  a  un  écusson,  Tun  desquels  porte  cette  légende  :  ApoUonii  Pkilarttù 


s 


XUl 

à  dire  que  si  Toii  demande  des  explications  sur  les  deux  exem- 
plaires de  Catulle  qui  se  trouvent  (tous  les  deux  de  la  même 
édition  et  d'ancienne  reliure)  indiqués  aux  Nos.  315  et  316  de 
mon  Catalogue  de  1847»  j'ai  acheté  l'un  des  deux  chez  MM^ 

Payne  et  Foss,  et  que  l'autre  m'a  été  vendu  par  M. (1)." 

Comme  on  le  voit,  l'acte  d'accusation  n'a  pas  dit  la  vérité 
lorsqu'il  a  prétendu  que  je  soutenais  que  ce  Catulle  m'avait  été 
céàépar  un  Italien.  J'ai  dit  au  contraire  :  les  deux  exemplaires 
duJCatulle  m'ont  été  vendus,  l'im  par  MM.  Payne  et  Foss,  l'autre 
par  un  Italien  ;  dites-moi  quel  est  celui  sur  lequel  vous  avez  des 
doutes,  et  je  préciserai  davantage.  L'accusation,  qui  me  prête 
toujours  les  combinaisons  les  plus  diaboliques,  s'est  imaginée 
que  l'exemplaire  incriminé  était  nécessairement  celui  au  sujet 
duquel  je  devais  avoir  le  moins  de  facilité  à  fournir  des  éclair- 
cissements. Comme  tous  ceux  qui  pensent  à  mal,  mes  ennemis 
se  sont  trompés  uniquement  parceque  je  leur  ai  dit  la  vérité. 

Nous  arrivons  au  dénouement.  Ce  livre  m'a  été  vendu 
>ar  MM.  Payne  et  Foss,  comme  cela  résulte  de  leurs  registres  et 
e  leur  Catalogue,  comme  cela  résulte  aussi  de  la  déclaration 
originale  qui  est  entre  mes  mains  et  que  je  reproduis  en 
note  avec  la  traduction  française(2).  Ce  CatuUus  était  un 
très  bei  exemplaire  quand  je  l'achetai,  et  il  n'était  pas  nécessaire 
par  conséquent  que  j'allasse  dérober  un  exemplaire  à  la  Biblio- 
thèque de  Montpellier  pour  faire  un  emboîtage  imaginaire  ;  il  se 
trouve  décrit  dans  la  septième  partie,  publiée  en  1840,  du  CataF- 
logue  de  Messieurs  de  Bure  (p.  71,  n^  22).     On  voit  par  cette 

(1)  Ici  il  y  avait  le  nom  de  la  personne  qui  m'a  vendu  Tun  des  deux  Catulle; 
il  a  plu  à  l'accusation  de  croire  que  c'était  pour  sortir  d'embanas  que  je 
citais  ce  bibliographe  connu  et  estimé.  Maintenant  que  je  sais  que  c'est 
l'exemplaire  du  Numéro  316  qui  a  donné  lieu  à  de  si  belles  découvertes  de  la 
part  des  experts,  je  puis  dire  que  ce  n'est  pas  celui-là  que  ce  bibliographe 
dont  y  ai  le  reçu  m'a  cédé. 

(2)  Monsieur  Libri  purchased  from 
us  on  Oct.  21,  1846,  from  our  Catal. 
of  Greek  and  Latin  Books  (of  1845), 
No.  613,  Catullus,  TibuUus  et  Pro- 
pertius,  beautiful  copy  in  old  mo- 
rocco,  gilt  on  the  sides  with  strings 
(priced)  £2  12«.  6^^.  12mo.  Yenet. 
Aldus,  1515. 

(This  book  was  included  in  a  pur- 
cbase  made  hy  us  from  Messrs.  De 
Bure.) 

For  Payne  and  Self, 

Henry  Foss. 


M.  Libri  a  acheté  chez  nous  le  21 
Octobre  1846,  sur  notre  Catalogue  de 
Livres  grecs  et  latins  de  1845,  le 
No.  613,  Catullus  Tibullus  et  Pro- 
pertius,  très  bel  exemplaire,  en  ma- 
roquin ancien,  à  compartimens,  avec 
des  rubans  ;  prix  £2  \2s.  6d,  in-12. 
Yenet.  Aldus.  1515. 

(Ce  volume  était  compris  dans  une 
acquisition  que  nous  avons  faite  chez 
Messieurs  De  Bure.) 

Pour  Payne  et  pour  moi, 

Hbnrt  Foss. 

Ainsi  que  l'annonce  ici  M.  Foss  ce  Catullus  porte,  sur  le  Catalogue  de  1815, 
la  description  reproduite  dans  la  déclaration. 
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description(l)  que  cet  exemplaire,  d'ancienne  reliure  et  portant  sur 
Tun  des  plats  cette  légende  Apollonii  Philareti,  est  exactement 
celui  qui  se  trouve  décrit  dans  mon  Catalogue,  ainsi  que  dans 
celui  de  M.  Franck  avec  la  même  indication»  ApoUomi  PkUareti, 
et  que  j'avais  achète  de  MM.  Payne  et  Fosf,  qui  l'avaient 
eu  de  MM.  De  Bure  à  Paris. 

Me  sera-t-il  permis  de  demander  très-humblement  à  M.  le 
Procureur-Gënëral  de  Rojer,  qui  a  signe  l'acte  d'accusation, 
si  après  avoir  lu  ce  qui  précède,  il  est  encore  convaincu  que  : 

DE   TELS    FAITS    NE    SE    DISCUTENT   PAS,    ILS   s' EXPOSENT. 

Et  ne  pense-t-il  pas  qu'il  y  a  un  grave  danger  pour  la  magis- 
trature à  adopter  ce  principe,  qu'on  peut  accepter  les  charges 
sans  les  discuter,  et  qu'on  peut  s'en  référer  aveuglement  à  des 
experts  qui  manquent  à  la  fois  de  savoir  et  d'impartialité(2). 
C'est  la  passion  qui  procède  ainsi  ;  ce  n'est  pas  la  justice. 
Depuis  le  commencement,  on  a  cédé  à  des  préventions  et 
à  des  entraînements,  qui  ont  porté  certains  magistrats  à  mé- 
connaître tous  les  droits  de  l'accusé.  C'est  là  ce  qui  a  provoqué 
un  blâme  si  universel  dans  toute  l'Europe,  qui  a  cru  voir  que 
j'étais  condamné  d'avance  par  toiites  les  mesures  d'exception  qui 
ont  été  prises  contre  moi.  C'est  sur  ce  point,  qu'on  le  sache 
bien,  que  se  portera  désormais  le  débat.  Je  pourrai  reprendre  la 
discussion,  et  montrer  deux  fois,  dix  fois,  cent  fois,  que  les 
experts  se  sont  trompés  à  chaque  instant,  qu'ils  ne  connaissent 
pas  les  livres,  qu'ils  ne  savent  ni  lire,  ni  compter.     Mais  ce  n'est 

(1)  Voici  la  description  de  ce  volume  donnée  dans  le  Catalogue  de  MM. 
De  Bure  : 

"  22. — lidem.  (Catullus,  Tibullus  et  Propertius),  VenetiiSf  AlduSf  1515,  in- 
8vo.  m.  cit,  à  compart. — avec  dfs  rubans,  anc.  rel.  40  fr. 

"  On  voit  sur  le  plat,  d'un  côté,  un  emblème  avec  la  devise  Este  procul; 
et  de  Tautre  Apollonii  Philareti." 

Je  crois  avoir  donné  suffisamment  l'historique  de  ce  livre  pour  ne  pas  être 
obligé  d'entrer  dans  d'autres  développements.  Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  i 
Ce  Catullus  qui  m'aurait  inspiré  des  manœuvres ^  des  supercheries^  des  fraudes 
si  multipliées,  si  astucieuses,  m'avait  coûté  (on  vient  de  le  voir),  deux  livres 
sterling,  douze  shellings  et  six  pence,  (un  peu  plus  de  65  francs)  chez  Messrs. 
Payne  et  Foss,  et  s'est  vendu  55  francs  à  ma  vente. 

(2)  Puis-je  faire  remarquer  qu'aujourd'hui,  en  repoussant  l'accusation 
relative  au  Catullus  de  Montpellier,  je  n'ai  pas  cru  devoir  recourir  à  cette 
assertion  qui  se  trouve  dans  le  Rapport  de  M.  Boucly  :  M.  le  Procureur  du 
Roi. ,  ,.de  Montpellier  m* assura  gu*il  ne  manquait  aucun  livre  ou  manuscrit 
dans  les  deux  bibliothèques  de  cette  ville.  Il  serait  pourtant  utile,  en  pré- 
sence  de  magistrats  qui  disent  une  fois  oui  et  une  fois  non^  de  savoir  quelle 
est  la  vraie  vérité. 

Puis  je  aussi  demander  ce  que  les  magistrats  vont  faire  de  la  fameuse 
étiquette  J.  etc.  du  Catullust  qui  s'est  trouvée  si  miraculeusement  dans  une 
masse  de  papiers  saisis  sans  inventaire  ?  Que  deviendront  maintenant  l'es- 
tampille grattée,  les  ficelles  détachées,  etc.  etc.  ? 
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pas  là  ce  qui  attirera  l'attention  des  esprits  sërieux.  On 
dira  aux  magistrats  que  ce  sont  eux  qui  ont  accepte  ces 
experts,  et  qu'ils  les  ont  gardés  lorsque  mille  voix  leur  criaient 
qu'ils,  se  laissaient  égarer.  Maintenant  tout  le  monde  com- 
prendra la  vërité  de  ee  mot  du  8ecrâ;aire  de  la  Société  Astrono- 
mique de  Londres,  qui  disait  que  j'aurais  été  fou  si  j'étais  resté 
dans  un  pays  oii  de  telles  instructions  judiciaires  peuvent  avoir 
lieu.  L'acte  d'accusation  dit  que  toutes  les  charges  présentent 
les  mêmes  cîrconstanceSy  les  mêmes  moyens,  les  mêmes  résultats. 
En  détruisant  si  facilement  cet  énorme  échafaudage  dressé  contre 
moi  à  propos  du  Catullus,  je  crois  pouvoir  annoncer  que  toutes 
les  autres  charges  de  l'instruction  qui  présentent  les  mêmes  circon- 
stances, les  mêmes  moyens,  les  mêmes  résultats  s'évanouiront  avec 
une  égale  facilité.  Mais  les  charges  qui  pèseront  sur  les  magis- 
trats auxquels  a  été  confiée  cette  instruction,  ne  s'évanouiront  pas  si 
rapidement.  Il  y  a  deux  siècles  que  deux  condamnations  célèhres 
ont  eu  lieu,  l'une  en  France,  Vautre  en  Italie.  Les  corps  qui  les 
prononçaient  étaient  très  puissants  et  considérés  comme  in- 
faillibles ;  la  société  était  alors  calme,  le  principe  de  l'autorité 
semblait  solidement  établi  partout,  et  pourtant  il  n'a  pas 
fallu  de  longues  années  pour  relever  ceux  qu'on  avait  voulu 
abattre,  et  pour  faire  expier  à  ces  deux  corps  redoutables  l'abus 
de  pouvoir  qu'ils  avaient  commis.  La  question  de  fait  s'est  ter- 
minée,  disait  Pascal,  ce  dont  je  ne  me  mets  guéres  en  peine.  Qu'il 
me  soit  permis  de  dire  à  mon  tour  c^est  la  question  de  droit  qui 
commence.  Vainement  j'ai  demandé  aux  magistrats  de  choisir 
des  experts  doués  de  plus  de  savoir  et  d'impartialité;  je  de- 
sirais uniquement  qu'ils  sussent  lire,  et  qu'ils  ne  voulussent  pas 
me  faire  pendre  ;  était-ce  là  une  prétention  exagérée  ?  A  toutes 
mes  réclamations,  à  toutes  mes  instances  on  a  répondu  par  des 
actes  de  plus  en  plus  violens.  Comme  s'il  se  fôt  agi  des  cinq 
propositions,  on  n'a  voulu  rien  examiner  ;  ni  les  Hvres,  ni  les 
autographes,  ni  les  documents  nombreux  que  j'ai  offert  vaine- 
ment de  soumettre  au  jugement  des  magistrats  (1),  et  l'on  a  re- 
poussé dédaigneusement  toutes  les  démarches,  qu'appuyé  par  les 
hommes  les  plus  considérables,  j'ai  faites  pour  obtenir  im  sup- 
plément d'instruction. 

A  tous  les  raisonnements,  à  tous  les  témoignages,  à  tous  les 
faits,  à  toutes  les  preuves,  certains  magistrats  n'ont,  eu  qu'une 
seule  réponse  Libri  est  un  voleur  ;  c'est  comme  cela  que  s'ad- 

(1)  Je  citerai  seulement  à  cet  égard  une  longue  lettre,  en  date  du  11  No- 
vembre 1849,  que  M.  iMérimée,  membre  de  l'Instilut,  a  eu  la  bonté  de  remet- 
tre l'année  dernière  de  ma  part  à  M.  le  Procureur  de  la  République,  et 
dans  laquelle  je  demandais  à  ce  magistrat  de  recevoir  et  d'examiner  trois 
caisses  remplies  de  livres  et  de  documents  de  toute  nature,  qui  devaient 
servir  à  ma  justification.  Ma  demande  n'a  pas  été  accueillie,  et  j'ai  du  faire 
revenir  les  caisses  à  Londres. 
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ministre  aujourd'hui  la  justice  dans  la  patrie  de  Fermât  et  de 
Montesquieu! 

Le  combat  est  engagé,  et  je  ne  reculerai  pas  ;  je  ne  crains  pas 
le  résultat.  Je  ne  ferai  qu'opposer  constamment  la  vérité  au 
mensonge»  et  je  remercie  d'avance  les  amis  qui  m'aideront  dans 
mes  efforts* 


Londres,  le  7  Août  1850. 


Lettre  de  M,  Libri  à  Monsieur  r Administrateur  du 
Collège  de  France. 


Londres,  le  25  Juillet,  1850. 

M(Hi  sieur  P Administrateur, 

Pai  reçu  le  13  de  ce  mois,  par  Pentremise  de  ^ambassade 
de  France  à  Londres,  la  lettre  (1)  en  date  du  6  courant,  que 
vous  m^avez  fait  Phonneur  de  m^adresser,  et  dans  laquelle 
vous  m^annoncez  que,  sur  Finvitation  de  M.  le  Ministre  de 
PInstruction  Publique,  P Assemblée  des  professeurs  du  Col- 
lège de  France  s^est  réunie  extraordinairement  le  6  Juillet, 
et  a  pris  à  Punanimité  cette  résolution  : 

"  L^ Assemblée  des  professeurs  charge  M.  PAdministra- 
teur  d^écrii'e  à  M.  Libri,  que  si  le  1er  Décembre  prochain, 
il  n^est  pas  venu  purger  le  jugement  de  contumace  prononcé 
contre  lui  le  22  Juin  dernier,  le  Collège  de  France  devra  le 
considérer  comme  démissionnaire,  et  provoquer  son  rem- 
placement/^ 

Permettez-moi  d^abord.  Monsieur,  de  vous  prier  de  vou- 
loii*  bien  offrir  mes  vifs  remercîments  à  mes  savans  confrères 
pour  cette  décision,  par  laquelle  ils  ont  implicitement  pro- 
testé contre  la  sentence,  qui  m'a  condamné  par  contumace 
à  dix  ans  de  réclusion,  sans  que  je  fusse  même  ni  assigné, 
ni  appelé  à  comparaître,  comme  le  veut  la  loi,  sans  qu'aucun 
de  mes  conseils,  ou  de  mes  amis  fut  nullement  informé 
qu'un  jugement  allait  être  rendu  (2).     En  effet,  si  les  cir- 

(1)  Les  quelques  jours  iqui  se  sont  écoulés  entre  la  réception  de 
cette  lettre  et  ma  réponse,  ont  été  employés  par  moi  à  me  procurer 
des  documens  et  des  informations  qui  m'étaient  nécessaires.  (Voyez 
plus  loin  aux  pajç.  14 — 16,  etc.) 

.  (2)  J'ai  entre  les  mains  tous  les  documents  propres  à  établir  la 
parfaite  exactitude  de  ce  que  j'avance  ici.  Ceux  qui  voudraient 
s'assurer  de  la  vérité  d'un  fait  si  extraordinaire  et  si  peu  croyable, 
pourraient  s'adresser  à  Paris,  ^  M.  Turquet,  notaire.  Rue  d'Antin, 
No.  9  ;  à  M.  H.  Celliez,  avocat.  Rue  de  Verneuil,  No.  5  j  et  à  M.  Ed. 
Lacroix,  avoué.  Rue  Ste.  Anne,  No.  51  bis. 


constances  qui  ont  précédé  et  accompagné  cette  sentence 
n'avaient  pas  semblé  aux  professeurs  du  Collège  de  France 
de  nature  à  enlever  à  ce  jugement  son  autorité^  on  ne 
s^expliquerait  pas  qu^en  présence  de  Particle  28  du  Code 
pénal,  qui  déclare  atteint  de  la  dégradation  civique  tout 
mdividu  condamné,  même  par  contumace,  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion, cette  Assemblée  pût  ne  pas  considérer  comme  démis- 
sionnaire ipso  facto  un  homme  qui,  diaprés  un  jugement, 
est  devenu  incapable  de  remplir  aucune  fonction  publique  (1). 
Cette  délibération  prise  par  des  hommes  sérieux,  et  contraire- 
ment au  vœu  du  ministre,  a  une  signification  qui  n'échap- 
pera à  personne,  et  PAssemblée  des  professeurs  a  mérité  par 
un  tel  vote  les  sentiments  de  sincère  reconnaissance,  dont  je 
vous  prie.  Monsieur  FAdministrateur,  de  lui  offrir  de  ma 
part  Fhommage. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  et  si  tout  s^était  passé 
régulièrement,  non  seulement  je  m^empresserais  d^aller  pur- 
ger le  jugement  de  contumace  porté  contre  moi,  mais  je 
puis  ajouter  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  ni  jugement,  ni 
procès.  Or,  puisque  d'après  le  vote  même  du  Collège  de 
France,  il  est  établi  que  la  position  dans  laquelle  on  m'a 
placé  doit  être  considérée  comme  tout  à  fait  exceptionnelle,  il 
me  semble  nécessaire  d'examiner  attentivement  les  circon- 
stances qui  ont  amené  cet  état  irrégulier,  avant  de  détermi- 
ner le  temps  qui  devra  s'écouler  pour  qu'on  puisse  raison- 
nablement espérer  d'y  voir  mettre  un  terme.  Que  signifie 
en  effet  la  délibération  du  Collège  de  France  ?  Elle  dit, 
que  quoique  la  sentence  de  contumace  m'ait  déclaré  inca- 
pable d'occuper  aucun  emploi,  l'Assemblée  des  professeurs, 
qui  ne  me  considère  pas  comme  démissionnaire,  n'accepte 
pas  cette  incapacité,  et  refuse  de  se  soumettre  à  cette  sen- 
tence. Et  pourquoi  une  Assemblée  si  grave,  si  éclairée,  qui 
compte  dans  son  sein  des  jurisconsultes  si  éminents,  a-t-elle 
refusé  de  se  soumettre  ainsi  à  la  loi,  et  de  me  juger  d'après  le 
droit  commun  ?  C'est  parcequ'elle  a  été  avertie  par  le  cri 
public  que  dans  l'instruction  dirigée  contre  moi,  j'avais  été 
dès  le  commencement  placé  en  dehors  du  droit  commun  ; 
c'est  parcequ'elle  savait,  par  une  multitude  de  faits  irréfra- 
gables, que  dans  tout  le  cours  de  cette  procédure  commencée 

(1)  "  La  dégradation  civique  consiste  :  1*».  Dans  la  destitution  et 
Texcluaion  des  condamnés  de  toute  fonction,  office,  ou  emploi  public» 
etc."     Code  Pénal,  §  34. 


le  lendemain  d'une  révolution,  les  lois  avaient  été  violées  à 
mon  détriment,  que  cette  Assemblée  sans  discuter  le  fond 
de  la  question,  a  refusé  de  se  soumettre  à  Papplication  de 
ces  mêmes  lois,  dont  certains  magistrats,  par  des  infractions 
répétées,  avaient  affaibli  déjà  Pautorité.  C'est  là  du  reste 
ce  qui  avait  eu  lieu  déjà  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 
Lorsqu'en  Angleterre  le  savant  bibliothécaire  du  British 
Muséum,  et  le  secrétaire  de  la  Société  Astronomique  de 
Londres,  prenaient  si  hardiment  ma  défense  avec  le  con- 
cours d'autres  hommes  non  moins  compétents,  non  moins 
considérables(l)  ;  lorsque  les  savants  les  plus  éminents 
de  l'Allemagne,  ayant  à  leur  tête  l'illustre  secrétaire(2) 
perpétuel  de  l'Académie  de  Berlin,  protestaient  publi- 
quement contre  la  persécution  dont  je  suis  l'objet  ; 
lorsqu'enfin  les  Professeurs  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Uni- 
versité de  Pise,  s'associant  au  vote  des  plus  illustres  juriscon- 
sultes de  la  Toscane (3),  repoussaient  énergiquement  les  accu- 
sations dirigées  contre  moi,  ils  n'étaient  pas  mus  seulement 
par  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  la  matière  et  par 
l'étrangeté  de  l'accusation,  ils  étaient  surtout  dirigés  par  ce 
sentiment  naturel  aux  es])rits  élevés,  qui  les  porte  à  venir 
au  secours  des  victimes  d'une  oppression  manifeste.  Ils 
voyaient  en  effet  un  homme  qui,  sous  un  gouverne- 
ment libéral  et  régulier,  avait  reçu  en  France  une  noble 
hospitalité,  accusé  et  diffamé  dans  le  Moniteur  Univer- 
sel le  lendemain  du  jour  oii,  par  l'effet  d'une  révolution, 
ses  ennemis  s'étaient  emparés  de  la  dictature  ;  et  ils  avaient 
vu  ce  même  homme,  privé  illégalement  avant  tout  juge- 
ment des  fonctions  qu'il  occupait,  son  nom  disparaissant  des 
programmes  des  cours  dont  il  était  chargé.  Ils  l'avaient  vu 
d'abord,  en  butte  aux  attaques  journalières  de  toute  la  presse 

CD  Voyez  Lettre  à  M.  de  FaUoux,  pag.  81,  91,  etc. — Athenœum, 
27  Mai,  1848. 

(2)  Voyez  la  Gazette  privilégiée  de  Berlin,  du  1 1  Juin  1 848  ;  le 
Gelehrte  Anzeigen  de  Gotfingue,  du  7  et  10  Août  1848  ;  le  Journal  de  M. 
Brockhaus,  de  Leipzig,  du  28  Juin  1848  ;  le  Magazin  de  littérature 
étrangère  de  BerUn,  du  15  Juin  1845  ;  le  Literariache  Zeitung,  du  29 
Juin  1849;  \e  Serapeum,  du  15  Juillet  1848  :  la  Feuille  littéraire  de 
Hambourg,  du  29  Juillet  1848,  etc.  etc. 

(3)  Lisez  ce  vote  tout  récent  à  la  suite  du  savant  Mémoire  de  M. 
le  Sénateur  Lamporeechi,  Conseiller  d'État  et  Président  de  l'Ordre  des 
Avocats  Toscans,  etc.  Londres,  1850.  in-8,  seconde  édition. 


française^  ne  pouvant  pas  obtenu*  qu^on  insérât  une  seule 
rectification,  et  ils  avaient  vu  la  joie  de  ceux  qui  e^é- 
criaient  que  ce  n'était  qu'un  Italien  de  moin8(l), — Mon 
domicile  envahi  et  mis  régulièrement  au  pillage(2)  sous  la 
protection  tacite  de  certains  magistrats  qui,  malgré  mes 
réclamations  et  celles  de  mes  amis,  s^ étaient  refusés  à  prendn*. 
aucune  des  mesures  de  précaution  que  les  lois  prescrivent (3) 
dans  Pintérêt  de  la  justice,  comme  dans  celui  de  Paccusé  ; 
mes  papiers,  mes  collections,  ma  fortune,  mon  honneur,  mis 
sans  aucune  garantie  à  la  merci  d^une  commission  d'experts 
choisis  à  dessein  parcequ'ils  m'avaient  déjà  oalomaié,  et  qoi 
dans  leur  impartialité  s'écriaient  qt^ils  voulaient  me  faire 
pendre{4!)  ;  les  dépositions  qui  m'étaient  favorables  re- 
poussées(5)  ;  l'intimidation  répandue  partout(6)  ;  enfin  des 
témoignages  évidemment  felsifiés(7),  voilà  quds  sont  les 
titres  qu'on  m'a  faits  en  France  à  l'intérêt  et  à  l'appui  de 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  reconnu  dans  ces  mesures  violentes, 
dans  tout  cet  éclat  fait  contre  moi,  la  main  sage  et  impartiale 
de  la  véritable  justice  ;  et  qui  savent  que  toutes  les  grandes 
erreurs  judiciaires  ont  été  accompagnées  de  graves  irr^u- 
larités  dans  la  procédure.  Ce  sont  là,  sans  doute,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  Professeurs  du  Collège  de  France  à 
repousser  l'incapacité  prononcée  par  la  sentence  de  contu- 
mace, et  à  ne  pas  considérer  comme  sérieuse  cette  flétrissure 
qu'on  avait  voulu  m'infliger. 

(1)  Voyez  le  National  du  22  Mars,  1822. 

(2)  Voyez  les  documents  publiés  dans  ma  Lettre  à  M,  de  Falhux, 
pp.  24,  25,  108,  etc. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  de  M,  Lamporecchi,  pp.  17 — 23,  60 — 65. 

(4)  Lisez  le  document  publié  dans  la  Lettre  à  M.  de  Fallour, 
pp.  5 — 6. 

(5)  Il  résulte  de  divers  documens  qui  ont  été  publiés  que  M.  le 
Juge  d'Instruction  n*a  pas  voulu  recevoir  les  dépositions  de  MM, 
Jubinal,  P.  Lacroix,  Paulin,  parcequ'elles  m'étaient  favorables, 
(Voyez  Lettre  h  M.  de  FaUoux,  p.  112;  Jubinal,  Lettre  à  M,  P. 
Lacroix,  pp.  13,  14  ;  Lacroix,  Lettres  à  M.  Hatton,  pp.  5, 6.)  D'autres 
pièces  oui  paraîtront  en  temps  et  lieu,  prouvent  qu'il  y  a  eu  des  irré- 
gularités encore  plus  graves  en  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins. 
Lisez  du  reste  à  cet  égard  les  documens  que  je  publie  plus  loin, 
page  14 — 16. 

(6)  Voyez  les  Lettres  de  M.  Durand  et  de  M.  Piccbioni  dans  la 
Lettre  h  M,  de  Falhux,  pag.  21,  22  et  114. 

(7)  Voyez  plus  loin,  pag.  12—16. 


Quelque  soit  mon  désir  de  voir  les  ms^strats  français  re« 
connaître  Perreur  dans  laquelle  ils  ont  été  entraînés  par  mes 
ennemis,  on  comprendra  que  la  marche  de  Finstruction  dont 
j'ai  été  Fobjet  n'est  pas  propre  à  m'inspirer  une  grande  con- 
fiance. Chacun  voit  que  ce  serait  folie  d'aflfronter  les  pré- 
ventions si  légèrement  conçues  contre  moi,  avant  d'avoir 
acquis  la  certitude  que  les  irrégularités  funestes  dont  je  suis 
la  victime  ne  pourront  plus  se  renouveler,  et  que  je  ne  serai 
pas  privé,  par  exemple,  des  pièces  à  décharge  qui  sont 
encore  entre  mes  mains,  comme  j'ai  été  privé  illégalement 
et  sans  aucune  formalité  de  tous  les  documens(l)  qui  exis- 
taient chez  moi  lorsque  j'ai  quitté  la  France.  Je  n'avais 
besoin  que  personne  me  suggérât  l'idée  de  me  rendre 
à  Paris  pour  répondre  à  mes  calomniateurs.  A  plusieurs 
reprises  je  me  suis  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à 
M.  le  Procureur  Général,  et  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique(2)  pour  demander  l'autorisation  de  me  rendre  à  Paris  en 
état  de  Uberté  sous  caution;  mes  demandes  n'ont  jamais 
reçu  aucune  réponse.  Récemment  encore,  le  30  Avril  der- 
nier, je  me  suis  adressé  de  nouveau  à  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  pour  déclarer,  dans  une  lettre  qui  a  été  imprimée  et 
répandue  dans  toute  l'Europe  que  si,  se  conformant  aux 
prescriptions  du  Code  d^ Instruction  CrimineUe  on  recon- 
naissait les  irrégularités  de  la  procédure  dirigée  contre  moi, 
je  m'empresserais  de  me  rendre  à  Paris,  Cette  dernière 
demande  n'a  pas  été  plus  heureuse  que  les  premières,  et 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  sans  qu'on  voulût  jamais  me 
faire  connaître  précisément  de  quoi  j'étais  accusé,  par  une 
nouvelle  violation  du  Code  d'Instruction  CrimineUe,  j'ai  été 


(1)  Toutes  les  factures  des  Libraires,  tous  les  reçus,  tous  les  catalo- 
gues, tous  les  documens  en  un  mot  que  j'ai  laissés  chez  moi) -et  qui 
pouvaient  établir  que  j'avais  acheté  de  diflférentes  personnes  les  livres, 
ou  les  autres  objets  incriminés,  ont  été  saisis  sans  inventaire  et 
mis  au  pillage.  (Voyez  les  documens  publiés  dans  ma  Lettre  à 
M.   de  Falloux,  pp.  24—28.) 

(2)  Quelques-unes  des  demandes  qu'à  plusieurs  reprises  j'ai  adres- 
sées par  écrit  à  ces  magistrats,  leur  ont  été  présentées  successivement 
par  M.  Gioberti,  alors  Ministre  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Sardaigne, 
à  Paris,  et  par  M.  Panizzi,  premier  bibliothécaire  au  département  des 
livres  imprimés  du  British  Muséum  qui,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à 
leur  nom  et  à  leur  position,  ont  fait  tous  les  deux  de  vains  et  coura- 
geux efforts  pour  obtenir  que  la  vérité  prévalût  sur  les  funestes 
préventions  conçues  contre  moi. 


condamné  par  contumace^  sans  avoir  été  assigné^  sans  avoir  été 
averti  légalement  qu^on  allait  procéder  contre  moi.  Vous  voyez, 
Monsieiu'  F  Administrateur,  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  moi  pour  obtenir  un  jugement  régulier,  et  tout  le  monde 
conviendra  qu^après  avoir  été  la  victime  d^irrégularités  si  nom- 
breuses et  si  inconcevables,  je  ne  pouvais  pas  me  rendre  à 
Paris  avant  d^être  rassuré  contre  le  retour  trop  probable 
d'autres  irrégularités  du  même  genre.  Combien  de  temps 
faudra-t-il  pour  que  j'aie  l'assurance  dont  j'ai  besoin  f  com- 
bien de  temps  devra-t-il  s^écouler  avant  que  certains  magis- 
trats reconnaissent  qu'ils  se  sont  trompés,  qu'ils  se  sont 
engagés  dans  une  voie  irrégulière  ?  Je  Pignore.  L'Assem- 
blée des  Professeurs  du  Collège  de  France  pense  que  cinq 
mois  seront  suffisants  pour  cela,  et  que  d'ici  au  1er  Décembre 
prochain,  ou  aura  fait  ce  qu'il  faut  pour  que  je  me  rende  à 
Paris.  J'en  accepte  l'augure.  Le  Collège  de  France,  l'In- 
stitut, tous  les  corps  en  un  mot  qui  m'ont  admis  dans  leur 
sein,  savent  que  je  les  ai  priés  instamment  de  faire  une  dé- 
marche efficace,  afin  qu'âne  procédure  qui  avait  soulevé  un 
cri  de  réprobation  dans  toute  l'Europe  rentrât  dans  la  voie 
régulière(l)  ;  c'était  la  seule  manière  de  sortir  du  laby- 
rinthe inextricable  dans  lequel  on  s'est  engagé.  Je  n'ai 
jamais  demandé  autre  chose  que  de  voir  ces  illustres  com- 
pagnies prendre  la  défense  des  lois,  violées  par  ceux  qui  en 
étaient  les  gardiens  ;  car  j'étais  sûr  de  repousser  les  calom- 
nies répandues  contre  moi  dès  que  je  ne  serais  plus  privé 
de  la  protection  des  lois.  Je  regrette  vivement  qu'une  teUe 
intervention,  toute  dans  l'intérêt  de  la  justice,  n'ait  pas  été 

Jugée  praticable  par  ceux  là-mêmes  qui  reconnaissaient  (2) 
'irrégularité  de  la  procédure  dont  je  suis  la  victime. 

(1)  Parmi  les  censures  que  cette  procédure  a  provoquées,  je  n'en 
connais  pas  de  plus  significative  que  celle  que  M.  Landrini,  ancien 
magistrat  à  Florence,  a  formulée  ainsi  qu'il  suit  dans  son  vote  d'ad- 
hésion au  Mémoire  déjà  cité  de  M.  Lamporecchi  (p.  82)  : 

**  Je  déclare  franchement  (dit  M.  Landrini),  quoique  je  sois  arrivé  à 
l'âge  de  cinquante  ans,  et  que  j'aie  passé  près  de  trente  ans  dans 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  que  parmi  les  innombrables  pro- 
cédures que  j'ai  suivies,  soit  comme  défenseur,  soit  comme  juge 
suppléant  au  Tribunal  Royal  de  Florence,  je  n'en  ai  jamais  vu,  grâce 
au  ciel  et  à  l'équité  des  Toscans,  une  seule  aussi  vexatoire  que  celle-ci. 

(2)  Je  me  suis  adressé  à  cette  occasion  à  toutes  les  Académies  de 
l'Institut.  Voici  ce  qu'en  m'envoyant  la  réponse  officielle  d'une  de 
ces  Académies  me  fit  l'honneur  de  m'écrire  un  des  secrétaires  perpé- 


On  se  demandera  pourquoi  les  compagnies  savantes  qui 
m^ont  fait  Phonneur  de  m'aecueillir  dans  ces  derniers  temps 
en  France,  ont  montré  plus  de  réserve  que  la  Faculté  de 
Droit  de  PUniversité  de  Pise(l),  à  laquelle  je  ne  suis  attaché 
que  par  des  liens  très  honorables  pour  moi  mais  déjà  fort 
anciens.      Elle  n^a  pas  hésité    à  signaler    avec  une  noble 


tuels  dont  l'Institut  s'honore  le  plus^  et  dont  l'opinion  devrait  avoir  le 
plus  de  poids  auprès  des  magistrats.  Je  ne  crois  pas  très  nécessaire 
d'ajouter  que  ce  n'est  pas  le  secrétaire  perpétuel  pour  les  sciences 
mathématiques  qui  m'a  écrit  ce  qui  suit  : 

**  Paris,  22  Mai,  1849. 
"  Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

''  En  vous  adressant  une  réponse  au  nom  de  l'Académie , 

je  dois  joindre  à  cette  lettre  officielle  quelques  mots  particuliers.  Je 
n'ai  pas  encore  lu  entièrement  l'écrit  dont  vous  m'avez  envoyé  un 
exemplaire  ;  mes  mauvais  yeux  en  sont  cause,  mais  j'en  ai  lu  assez 
pour  apprécier  la  justice  de  vos  plaintes,  et  pour  déplorer  les  étranges 
irrégularités  des  procédés  suivis  a  votre  égard.  Si  l'Académie,  comme 
corps»  n'a  pas  pu  intervenir  au  milieu  d'une  instruction  commencée, 
des  démarches  individuelles  ont  été  faites,  et  le  seront  encore  auprès 
du  chef  de  la  magistrature  et  du  Procureur-Général  pour  que  cette 
instruction  soit  régulière  et  expéditive.  La  justice  est  tenue  d'obser- 
ver envers  tout  le  monde  des  formes  protectrices,  de  se  montrer 
impartiale  et  non  prévenue,  et  d'arriver  vite  à  des  décisions  fondées. 
Il  est  douloureux  de  voir  que  ces  règles  tutélaires  ont  été  méconnues 
à  l'égard  d'un  savant  célèbre,  et  d'un  membre  de  l'Institut,  que  sa 
renommée  et  son  titre  auraient  dû  entourer  au  contraire  de  préven- 
tions favorables.  J'espère  qu'il  n'en  sera  plus  ainsi,  que  justice  sera 
promptement  faite,  et  que  vous  rentrerez  bientôt  dans  notre  pays 
pour  être  rendu  aux  travaux  de  l'illustre  compagnie,  dont  vous 
n'auriez  pas  dû  être  contraint  de  vous  éloigner." 

(1)  Depuis  l'année  1824,  j'ai  l'honneur  d'appartenir  à  l'Université 
de  Pîse,  en  qualité  de  professeur  émérite  ;  et  loin  de  voir  mon  nom 
disparaître  (comme  cela  est  arrivé  en  France)  du  programme  des 
cours  de  cette  antique  et  célèbre  université,  j'ai  eu  le  bonheur  de 
voir  mes  savants  collègues  prendre  spontanément  ma  défense  avec  un 
courage  et  une  noblesse  qui  exciteront  perpétuellement  ma  reconnais- 
sance. Si  cela  était  possible,  je  voudrais  pouvoir  reproduire  ici  tout 
ce  que  ces  jurisconsultes  éminens  ont  dit  pour  faire  reconnaître  la 
justice  de  ma  cause  Puisque  la  place  me  manque,  je  me  bornerai  à 
citer  quelques  lignes  seulement  dans  le  vote  d'adhésion  de  chacun 
d'eux.     Voici  ces  extraits  : 

....  Je  pensais  qu'il  n'était  pas  permis  à  la  calomnie  elle-même 
d'articuler  une  accusation  d'une  telle  gravité,  avec  des  argumens  si 


spontanéité  et  avec  Fautorité  qui  lui  appartient  Fodieux  qui 

futiles,  si  puérils,  et  qui  sont  ud  outrage  manifeste  aux  Uns  les  plus 
communes  de  la  justice  et  de  l'équité. 

'  C'est  pourquoi  j'avais  cru  jusqu'à  ce  jour  que  M.  libri  pouvait 


pour  son  propre  honneur  iusqu  à  ce  jour  i 
témoif^nage  des  noms  les  plus  illustres  de  l'Europe. 

"  PlBTRO   CONTICINI,  OVOCat, 
'*  ProfeMeur  de  Pandectes  à  l'Univenité  Impériale 
et  Royale  de  Plte." 

. . . .  Mais  lors  même  que  dans  la  position  bien  motivée  de  contumace, 
M.  Libri  serait  frappé  (rune  condamnation,  qu'il  ne  se  déconcerte  pas. 
A  un  homme  d'une  renommée  si  grande  et  si  dignement  acquise,  ne 
peut  manquer  le  Jupiter  qui  itsrum  remjudicatamjudicet. 
"  François  Antoine  Mori,  avocat. 

"  ProfeMeur  de  Droit  criminel  à  l'Université  Impériale 
et  Royale  de  Piae.'* 

....  Après  la  stupeur  dont  les  a  frappés  d'abord  l'étrange  imputation 
au  moyen  de  laquelle  on  essayait  de  dénigrer  une  des  plus  brillantes 
lumières  de  la  science  contemporaine,  les  savans  de  toute  rEurope 
se  sont  empressés,  aussitôt  après  la  publication  de  la  réponse  victo- 
rieuse que  Taccusé  a  fait  paraître,  d'élever  de  toutes  parts  la  voix^ 
pour  proclamer  le  triomphe  de  l'innocence  et  de  la  vérité. 
^'Flaminio  Sevbri,  avocat» 

**  Professeur  de  Droit  romain  à  rUnirersité  Impériale 
et  Royale  de  Pise." 

....  L'accusation  dirigée  contre  M.  le  Professeur  Libri  n'est  pas  la 
poursuite  consciencieuse  d'un  délit,  dont  il  est  impossible  de  signaler 
même  la  plus  légère  apparence,  on  a  seulement  essayé  de  satisfaire^ 
par  cette  accusation,  une  vengeance  politique,  c'est  pourquoi  je  joins 
de  grand  cœur  mon  adhésion  à  celle  de  mes  honorables  collègues  de 
l'Université  de  Pise. 

"PiKTRO  Capei,  avocat^ 

**  Professeur  émérite  de  Droit  romain  i  1*  Université  Impériale 
et  Royale  de  Pise  et  ancien  Ministre  et  Secrétaire  d*£tat 
de  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane.'* 

....  Toutefois  il  était  de  notre  devoir  d'élever  la  voix  pour  démon- 
trer à  chacun  combien  cette  accusation  semble  sotte  et  inique  dans  la 
patrie  qui  se  glorifie  du  nom  de  M.  Libri.  Notre  silence  eût  été  cer- 
tainement une  lâcheté,  quand  les  preuves  de  son  innocence  ressortent 
si  palpables  des  faits  cités  in  extenso  dans  les  écrits  publiés  par  le 
savant  professeur,  quand  nous  sommes  si  vivement  frappés  de  l'évi- 
dence des  démonstrations  pleines  d'autorité,  établies  à  cet  égard,  par 
l'illustre  Président  des  Avocats  Toscans,  (M.  Lamporecchi),  et  aux- 
quelles nous  sommes  heureux  de  donner  notre  adhésion.  Tout  le 
monde  sentira  qu'en  nous  exprimant  ainsi,  nous  faisons  complète- 
ment abstraction  des  sentiments  d'affection  et  de  respect  qui  nous 


s^attache  à  la  persécution  dont  je  suis  robjet(l).     En  cet 


si  la  justice  et  la  vérité  n'eussent  pas  été,  comme  elles  le  sont,  du  côté 
de  râlustre  M,  Libri,  nous  n'eussions  jam 


attachent  à  notre  collègue,  et  de  l'amour  chaleureux  de  la  patrie.  Car 

été,  comme  elles  le  sont,  du  côt(' 
i  jamais  osé  prendre  sa  défense. 

**  Fbancbsco  Bonaini,  avocat. 

"  Professeur  d*Histoire  du  Droit  à  l'Université 
Impériale  et  Royale  de  Plse." 

(1)  Le  vote  d'adhésion  dont  on  vient  de  lire  quelques  extraits,  a  été 
publié  dernièrement  à  la  suite  de  l'excellent  Mémoire,  que  j'ai  déjà 
cité,  de  M.  le  Sénateur  Lamporecchi,  sur  la  persécution  qu'on  fait 
subir  en  France  à  M,  Ldbri,  Outre  l'adhésion  de  la  faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Pise,  ce  Mémoire,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de 
dialectique  et  de  raisonnement,  a  reçu  les  adhésions  de  M.  Agri- 
foglio,  ancien  avocat-général  et  ancien  procureur-général  près  la 
Cour  Impériale  de  Florence,  sous  le  règne  de  l'Empereur  Napoléon, 
ainsi  que  les  adhésions  de  M.  Landrini,  ancien  magistrat,  de  M. 
Vanni,  Président  de  la  Chambre  des  Députés  du  Grand-Duché  de 
Toscane,  de  M.  Andreucci,  ancien  Ministre  de  l'Instruction  Pur 
blique  du  Grand-Duc  de  Toscane,  et  de  M.  Galeotti,  ancien  Secrétaire 
du  Conseil  d'Etat  du  Grand-Duc  de  Toscane.  Croit-on  que  sans  les 
motifs  les  plus  graves,  des  hommes  si  haut  placés,  des  juris- 
consultes si  éminens,  se  seraient  décidés  à  faire  une  manifestation,  si 
éclatante,  en  faveur  d'un  homm^  qu'on  a  prétendu  flétrir  juridique^ 
ment  ?  Peut-on  penser  que  ce  soit  saisis  des  raisons  bien  puissantes» 
qu'un  ancien  magistrat  français^  M.  Agrifoglio,  ait,  pu  écrire  ce  qui 
suit  à  propos  de  Is^  procédure  dirigée  contre  moi?  Et  pourtant,  malgré 
de  si  imposantes  autorités,  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  qu'on  m'accordât 
du  moins  un  supplément  d'instruction,  et  les  magistrats  s'en  sont 
uniquement  rapportés  à  des  experts  qui  déclaraient  votdoir  me  faire 
pendre.  On  verra  plus  loin—page  20,  si  ces  experts  méritaient  une 
confiance  illimitée. 

'*  De  1806  à  1814,  j'ai  été  revêtu  de  la  toge  française,  (dit  M.  Agri- 
foglio), d'abord  comme  Procureur-Général,  puis,  après  la  suppression 
des  cours  criminelles,  comme  Avocat-Général  près  la  Cour  dite  Im- 
périale. J^ai  donc  été  à  même  de  savoir  comment  se  conduisait  en 
France  l'instruction  des  procès,  c'est-à-dire,  avec  toute  la  célérité 
permise  par  la  gravité  des  accusations.  Je  sais  comment  les  jugemens 
étaient  rendus  ;  avec  cette  justice  impartiale,  qui  est  le  véritable  bien- 
fait des  gouvememens,  et  qui  leur  acquiert  seule  la  véritable  gloire, 
parcequ'elle  ne  peut  exister  que  par  le  bonheur  public.  J*ai  été  Tad'^ 
mirateur  de  ces  honorables  magistrats  qui  furent  mes  collègues.  C'est 
pourquoi  j'ai  apporté  dans  cet  examen  toute  l'attention,  tout  l'intérêt 
qu'une  expérienÀ  de  quarante  années  et  plus  des  affaires  criminelles, 
réclamaient  de  moi. 

"  Mais,  si  les  faits  indiqués  dans  les  imprimés  sont  vrais,  (et  com- 
ment en  douter,  après  les  avoir  lus  et  pesés  ?)  quelle  a  été  ma  sur- 
prise quand  j'ai  dû  rester  convaincu  que,  dans  le  procès  qui  s'instruit 
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état  de  choses^  et  afia  de  satisfaire  au  vœu  du  Collège  de 
France,  vœu  qui  est  le  mien,  permettez-moi,  de  demander 
encore  une  fois  que  ce  corps  illustre,  veuille  bien  intervenir 
uniquement  dans  Pintérêt  de  la  loi,  afin  qu^on  reconnaisse 

• 
depuis  le  mois  de  Mars  1848,  on  avait  né^%é  toutes  les  règles  de  la 
justice,  oublié  le  courage  civiaue  et  Tamour  du  juste 

"  Loin  de  moi  la  pensée  de  ternir  la  gloire  des  magistrats  d'une 
nation,  dont  j'ai  porté  pendant  huit  ans  les  insignes  judiciaires, 
mais  je  dis  seulement,  et  je  le  dis  avec  douleur,  (parceque  ma  devise 
a  toujours  été:  la  justice  égale  pour  tous!)  cette  accusation  a  été 
commencée  dans  des  temps  où,  suivant  un  écrivain  Français,  l'in- 
térêt, l'ambition,  l'envie  agissent  avec  force,  et  où  il  arrive  que 
beaucoup  d'hommes  se  forment  comme  un  piHsmê  à  travers  lequel 
ils  voient  les  choses  bien  différentes  de  ce  qu'elles  sont.  Malheur 
funeste,  mais  qui  n'est  que  trop  réel  !.  .  .  . 

"  Ma  conviction  était  déjà  formée  sur  la  manière  irrégulière  dont 
on  a  commencé  le  procès,  en  ayant  foi  à  un  anonyme  que  les  lois 
méprisent  ;  sur  la  manière  dont  les  visites  domiciliaires  ont  été  exé- 
cutées; sur  le  défaut  des  formes  et  sur  l'irrégularité  des  procès- 
verbaux,  en  vertu  desquels  on  a  saisi  et  on  s'est  emparé  des  papiers 
que  Ton  croyait  susceptibles  de  fournir  des  preuves  contre  l'accusé 
ou   à   sa  décharge,    formalités    indiquées    art.  35    et  suivans    du 

code  d'Instruction  Criminelle voyant   que    les    prétendues 

pièces  à  conviction  sont  enlevées  sans  aucune  formalité  parles  experts 
et  rapportées  par  eux  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvaient,  pour  vé- 
rifier si  parmi  ces  pièces,  dont  le  nombre  est  très  considérable,  il 
n'y  aurait  pas  quelque  livre  ou  quelque  manuscrit  volé.  Toutes 
ces  irrégularités  m'ont,  malgré  moi,  forcé  de  reconnaître  que  l'esprit 
de  parti,  toujours  funeste  et  nuisible,  et  peut-être  l'amour  propre 
d'autrui  offensé,  ont  été  les  seuls  élémens  réels  de  cette  accusation, 
de  cette  articulation  de  délit;  cette  conviction  a  été  renforcée  par 
la  lecture  du  Mémoire  de  mon  honorable  collègue,  M.  l'avocat 
Lamporecchi. 

"  En  analysant,  avec  une  clarté  incontestahle,  tous  les  faits  qui 
sont  allégués  en  ifaveur  de  l'accusation,  et  qui  ne  sont  que  de  purs 
soupçons  et  non  des  indices  de  culpabilité,  il  les  a  tous  détruits  par 
ses  réponses.  Eu  les  répétant,  je  ne  ferais  qu'augmenter  de  quel- 
ques pages  l'adhésion  complète  que  je  donne  ici  à  ce  mémoire,  et 
ce  n'est  pas  là  mon  intention. 

"  Je  fais  observer  seulement  que  le  fait,  d'où  pourrait  naître  un 
doute  à  la  charge  du  Professeur  Libri,  celui  qu'on  eût  trouvé  dans 
l'immense  nombre  des  volumes  qu'il  possédait,  quelque  livre  que 
l'on  dit  avoir  été  soustrait  d'une  bibliothèque,  ce  fait  se  trouve 
complètement  annuUé  par  les  justifications  réunies  dans  les  imprimés 
qui  m'ont  été  remis.  Car  sans  indiquer  aucune  règle  certaine  de 
droit,  mais  pour  la  garantie  de  tous  les  citoyens,  les  lois  de  toutes 
les  nations  civilisées  ré]Dètent  que  pour  donner  à  la  possession  de 
la  chose  soustraite  la  valeur  d'un  indice  de  culpabilité,  celui  qui 
accuse  doit  justifier,  de  la  manière  la  plus  éclatante,  que  la  soustraction 
est  frauduleuse  et  qu'elle  a  été  effectuée  :  or  cette  preuve  n* existe  pas." 
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les  irrégularités  dont  j^ai  été  la  victime.  Dès  que  je  verrai 
le  moindre  symptôme  d'un  changement  dans  la  conduite  du 
gouvernement  qui  m'a  frappé  d'abord  illégalement,  et  dans 
les  dispositions  de  certains  magistrats,  je  m'empresserai 
d'aller  purger  ma  contumace.  Aujourd'hui,  et  les  choses 
restant  dans  le  même  état,  ce  serait  une  folie  de  me  présenter 
devant  des  juges  si  défavorablement  prévenus. 

Je  dois  m'abstenir  de  donner  une  défense  anticipée  car, 
je  Pai  appris  à  mes  dépens,  les  éclaircissemens  que  j'ai 
fournis  aux  magistrats,  n'ont  servi  qu'à  leur  faire  éviter  des 
dangers,  et  à  faire  disparaître  quelques-unes  des  fautes  les 
plus  grossières  dans  lesquelles  les  experts  avaient  entraîné 
la  justice.  Si  je  me  permettais  de  discuter  actuellement  en 
détail  les  extraits  de  l'acte  d'accusation  qui  ont  paru  dans  les 
journaux,  tout  annonce  que  cette  discussion  ne  servirait  qu'à 
rendre  moins  imparfait  le  travail  du  parquet.  Cependant, 
afin  qu'on  ne  puisse  pas  supposer  que  c'est  la  difficulté  de 
répondre  aux  accusations,  et  non  la  difficulté  de  me 
défendre  devant  des  juges  prévenus  contre  moi,  qui  me  fait 
rester  éloigné  de  Paris,  je  montrerai,  par  quelques  exemples, 
quels  sont  les  fondements  d'une  procédure  qui  s'est  ap- 
puyée d'abord  sur  des  accusations  anonymes  et  qui,  après 
trente  mois  de  recherches  hostiles,  n'a  pas  encore  trouvé  de 
charges  plus  solides  que  celles  que  je  vais  réfuter  ici.  Au 
risque  de  fournir  un  nouvel  Errata  à  l'acte  d'accusation  je 
serai  forcé  de  prendre  ces  exemples  dans  les  journaux  ;  car, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  non  seulement  cet  acte  d'ac- 
cusation, qui,  d'après  la  loi,  doit  toujours  être  porté  à  la 
connaissance  de  l'accusé,  ne  m'a  pas  été  communiqué  avant 
la  sentence  de  contumace,  mais  même  après  cette  sentence,  et 
pendant  que,  dans  la  vue  de  me  ruiner,  il  est  communiqué 
sous  le  manteau  à  différentes  personnes,  on  refuse  absolu- 
ment de  me  le  faire  connaître.  Aussi  toutes  les  démarches 
de  mes  amis  tendent  aujourd'hui  à  en  obtenir  la  publica- 
tion. 

En  attendant  ce  document,  auquel  je  répondrai  quand 
on  l'aura  fait  paraître  d'une  manière  authentique  et  qui 
n'admette  plus  de  corrections(l),  je  prends  dans  l'extrait 

(1)  On  se  tromperait  si  Ton  s'imaginait  que,  malgré  mon  désir, 
je  pourrai  publier  une  réfutation  immédiate''t!ë  toutes  les  calomnies 
accumulées  pendant  plusieurs  années  de  travail  souterrain  par  l'accu- 
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de  Pacte  d^accusation^  donné  par  le  journal  le  DroU  du 
25  Juin  dernier^  deux  faits  saillants^  comme  exemple  des 
erreurs  dans  lesquelles  doivent  tomber  des  magistvats  qui 
n^écoutent  que  les  ennemis  d^un  accusé;  et  je  déclare 
d'avance  que  dès  à  présent  je  suis  en  mesure  de  faii»  dea 
réponses  tout  aussi  péremptoires  aux  autres  assertions  de^ 
Paccusation  qui  ont  été  publiées. 

Après  avoir  donné  quelques  détails  qui  sont  entièrement 
oontrouvés.  Pacte  d'accusation  (Voyez  le  DroU)  s'exprime; 
ainsi: 

^'  Le  jeune  Abry  auimt  déclaré  à  deux  témoins  qu'il  avait 
travaillé  chez  Libri;  que  pendant)  quinze  jours  ou  troi». 
semaines  il  avait  été  employé  à  gratter  et  à  faire  dispa^ 
raitre  des  cachets  et  timbres,  sur  les  livres;  que  Libri  avait 
voulu  se  mêler  de  ce  travail^  mais:  qu'il  avait  dû  l'aban- 
donner parcequ'il  s'en  acquittait  mal  et  qu'il  faisait  des 
trous  dans  le  papier." 

Lorsque  je  pourrai  réfuter  Pacte  d'accusation,  je  ferai 
connaître)  d'après  les  docunnents  authentiques  qui  sont  entre 
mes  mains  la  manière  dont  on  a  procédé  à  Pauditbn  dear 


sation.  Je  sais  par  expérience  que  certaines  personnes,  dont 
peut-être  je  serai  forcé  de  foire  connaître  lès  noms,  se  refusent,  par 
la  crainte  d'être  inquiétées,  à  me  donner  un  duplicata  des  factures  dont 
on  m'a  privé,  et  qui  constataient  Tacquisition  que  j'avais  foite  de 
livres,  ou  d'autres  objets  incriminés.  Je  sais  aussi  Que  certains 
bibliothécaires,  dans  l'espoir  de  me  rendre  responsable  ae  toutes  les 
dilapidations  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  établissemens  confiés  à 
leurs  soins,  cachent  la  vérité  et  même  se  vantent  hardiment  de  men^ 
tir.  Ce  sont  là  des  difficultés  produites  par  tout  le  bruit  foit  contre 
moi,  et  qui  tiennent  aux  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine. 
Elles  ne  peuvent  être  surmontées  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  de 
patience  ;  pourtant  j'espère  en  venir  à  bout.  Sans  anticiper  sur  les 
curieuses  révélations  que  je  serai  probablement  forcé  de  faire  à  cet 
égard,  je  rappellerai  ici  la  conversation  entre  M.  Jubinal  et  M.  Rave- 
nel,  l'un  des  conservateurs  de  la  Bibliothèque  Nationale,  conversa- 
tion que  M.  Jubinal  rapporte  en  entier  dans  l'écrit  intitulé  Une  Lettre 
inédite  de  Montaigne,  (Paris,  1850,  in-8vo.)  et  qui  se  termine  ainsi: 

**  Monsieur,  reprit  M.  Ravenel,  j'avais,  comme  vous  le  voyez,  le 
catalogue  Lavallière  ;  mais  il  était  convenu  qu'on  vous  dirait  que  nous 
ne  l'avions  pas,  et  je  l'avais  mis  de  côté,  afin  qu'il  ne  vous  fût  point 
communiqué. — Et  pourquoi  s'il  vous  plaît? — Parceque  vous  avez 
écrit,  m* a-t' an-dit,  quelque  chose  de  favorable  à  M.  Libri,  et  que  nous 
regardons  tous  ceux  qui  le  défendent,  comme  nos  ennemis  acharnés  ; 
contre  eux  nous  nous  défendons  comme  nous  pouvons.  Voilà  pour- 
quoi je  vous  ai  fait  un  mensonge." 
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témoins  dans  mon  afFaire(l).  Déjà  dans  le  Rappoii;  de 
M.  Boucly  il  était  question  d^un  prétendu  témoignage  porté 
contre  moi  par  M.  Techener  fils,  témoignage  entièrement 
controuvé  ou  falsifié(2),  et  qui  a  donné  lieu  à  des  critiques 
si  sévères  de  la  part  d^hommes  très  considérables(3) .     Il  y 

(1)  Les  esemples  en  sont  trop  nombreux  pour  pouvoir  être  indi- 

Îués  ici,  même  d'une  manière  sommaire  ;  ils  viendront  en  leur  temps, 
e  me  bornerai  à  rapporter  seulement  ce  que  Lamporecchi  dit  dans 
son  Mémoire)  p.  64 — 65)  à  propos  de  la  manière  dont  les  dépositions 
des  témoins  ont  été  reçues  dans  cette  procédure: 

"  CXLV.  —La  dixième  irr^ularité  (je  n'en  finirai  jamais  )  est  la 
conduite  tenue  par  le  Ju^  d'Instruction,  ainsi  que  le  constatent 
les  pièces  qui  m'ont  été  communiquées. 

"  Il  fit  appeler  M.  Durand,  qui  voulait  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux une  lettre  écrite  par  M.  Libri  à  sa  justification,  il  lui  reprocha 
sa  correspondance  avec  M.  Libri,  et  d'un  ton  menaçant  le  contrai- 
gnit à  lui  laisser  cette  lettre. 

"  Il  interroge  M.  Crosnier  et  refuse  de  recevoir  les  éclaircisse- 
mens  qu'il  veut  lui  donner  en  faveur  de  M.  Libri,  et  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  î  *'  M.  le  Juge  d'Instruction  fc'est  M.  Crosnier 
lui-même  qui  parle)  se  refusait  à  recevoir  lors  de  ma  déposition 
devant  lui,  tout  éclaircissement  tendant  à  établir  la  vérité  sur  M. 
Libri." 

**  CXLVI.— 'Maintenant  je  le  demande,  dans  quelle  partie  du  monde 
civilisé  existent  des  lois  qui  autorisent  un  magistrat  instructeur  à 
.  mutiler  l'interrogatoire  .  des  témoins  ?  Je  me  souviens  d'avoir  lu 
qu'à  réoque  de  la  première  révolution  française,  au  temps  de  Ro- 
bespierre et  de  Marat,  on  ôta  aux  émigrés  le  bénéfice  de  la  défense. 
Mais,  pas  même  dans  ces  temps  d*^jfroyahle  mémoire,  les  magistrats 
inatrucieurs  n'étoKnt  autorisés  a  faire  à  l'interrogatoire  des  témoins 
de  si  monstrueuses  mutiUUions,  en  retenant  ce  qui  était  nuisible,  et  suppri- 
mant ce  qui  était  favorable  à  Vahseni" 

(2)  Voici  en  quels  termes  l'assertion  relative  à  ce  témoignage  que 
contenait  ce  Rapport  de  M.  Boucly,  a  été  démentie  par  M.  Techener 
dans  le  journal  La  Presse  du  2  Avril,  1848. 

"J'ai  vu  avec  peine  (écrivait  M.  Techener,  père),  fi|furer  mon 
témoignage  et  celui  de  mon  fils  dans  la  déplorable  instriiction  rela- 
tive à  M.  Libri.  Veuillez,  je  vous  prie,  accueillir  les  rectifications 
suivantes  :  mon  fils,  que  Von  a  dté  deux  fois,  n'a  été  ni  appelé  ni  inter^ 
rogé  dans  cette  aflaire  ;  pour  moi,  je  me  souviens  qu'il  y.  a  plusieurs 
mois  M.  le  Procureur  du  Roi  me  pria  de  passer  chez  lui  pour  donner 
les  renseignements  nécessaires  sur  l'origine  des  collections  de  M.  Libri  ; 
je  n'ai  fait  qu'une  réponse  :  c'est  que  des  bruits  fâcheux  étaient,  sans 
doute,  venus  jusqu'à  moi  :  mais  que,  personnellement,  je  ne  pouvais 
rien  affirmer  relativement  à  cette  affaire. 

"  J.  Tbcheneb." 

(3)  C'est  après  avoir  pris  connaissance  du  Rapport  de  M.  Boucly 
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avait  lieu  d'espérer  que  ces  critiques  auraient  rendu  plus 
circonspectes  les  personnes  chargées  de  continiier  cette  pro- 
cédure, et  qu^après  le  mauvais  succès  d^ine  première  tenta- 
tive on  n'aurait  plus  osé  prêter  à  des  témoins  de  fausses 
déclarations.  C'était  un  espoir  mal  fondé.  Comme  il  me 
semblait  impossible  que  M.  Abry,  qui  appartient  à  une 
famille  de  gens  honorables,  et  qui,  travaillant  uniquement 
à  la  rédaction  de  mon  catalogue,  n'avait  jamais  rien  gratté  ni 
vu  gratter  chez  moi,  eût  fait  un  tel  mensonge,  j'ai  prié  un 
homme  grave  de  lui  demander  des  éclaircissemens  au  sujet 
de  cette  assertion  de  l'acte  d'accusation.  Voici  la  réponse 
que  ce  jeune  homme  vient  de  m'adresser  : 

"  A  Monsieur  Libri, 

"  A  Londres. 

"  Paris  ce  18  Juillet,  1850. 
"  Monsieur, 

'^  Ce  n'est  pas  sans  surprise  et  sans  douleur  que  j'ai  vu 
mon  nom  figurer  au  compte  rendu  par  le  journal  le  Droit  du 
jugement  dont  vous  êtes  victime.  Je  jure.  Monsieur,  que 
je  n'ai  jamais  dit  et  n'ai  jamais  pu  dire  une  chose  qui  n'a  pas 
existé  ;  n'étant  occupé  chez  vous  qu'à  la  rédaction  du  cata- 
logue, je  n'y  ai  gratté  ni  estampilles,  ni  fait  aucun  raccom- 
modage. Aussi  j'attends,  ou  plutôt  j'appelle  ardemment 
le  moment  oii  je  serai  confronté  avec  ces  deiiic  témoins  qui 
osent  attester  que  je  leur  ai  dit  cela.  Si  j'eusse  fait  un  pareil 
mensonge,  je  n'eusse  pas  eu  la  témérité  de  me  rappeler  à  votre 
souvenir.  Monsieur,  afin  que  vous  m'appellassiez  près  de 
vous  pour  m'occuper. 

^^J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  obéissant 
serviteur, 

"  Gabriel  Abry." 


et  de  ma  réponse,  qu'un  ancien  Grand  Chancelier  d'Angleterre,  ré- 
suma par  écrit  son  opinion  en  ces  termes  : 

"  La  défense  la  plus  complète  que  j'aie  jamais  vue  de  ma  vie. 
Voyez  surtout  l'infâme  calomnie  sur  Carpentras.  Mais,  tout  est 
infamie  et  calomnie  d'une  part,  et  tout  est  parfait  de  l'autre.  (Ldsez 
Lettre  à  M,  deFalloux,  p.  14). 

Malgré  cette  rude  leçon,  nous  verrons  encore  reparaître  les  infâmes 
calomnies  sur  Carpentras,    (Voyez  plus  loin,  pp.  16 — 17,) 
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"  Je  joins  ici  ma  déposition  telle  que  je  Pai  faite  devant 
Monsieur  le  Juge  d'Instruction  et  en  présence  de  Monsieur 
F laveur  de  livres  : 

'^  J^étais  employé  chez  Monsieur  Libri  à  lever  des  cartes 
pour  le  catalogue  ;  je  n'ai  jamais  gratté  ni  vu  gratter  aucun 
cachet  ;  je  déclare  que  Monsieur  Libri  m'avait  donné  ordre 
ainsi  qu'aux  autres  rédacteurs  d'extraire  de  sa  bibliothèque 
tous  les  livres  revêtus  d'estampilles  et  de  les  mettre  dans 
un  casier  à  ce  destiné,  etc."(l) 

A  cette  lettre  était  jointe  une  autre  lettre  de  M.  Abry, 
libraire  à  Paris,  et  grand  père  du  précédent.  Les  per- 
sonnes qui  connaissent  M.  Abry  apprécieront,  comme  ils 
le  méritent,  les  sentiments  d'indignation  que  cet  ancien 
officier,  rempli  d'honneur,  a  fait  éclater  dans  cette  circon- 
stance : 


"  A  Monsieur  Libri, 

^'  A  Londres, 

"  Paris  ce  17  Juillet,  1850. 
*'  Monsieur, 
^'  C'est  avec  la  plus  légitime  indignation  que  je  vois  deux 
témoins  anonymes,  dans  le  procès  qui  vous  a  été  intenté, 
Monsieur,  prêter  à  un  jeune  homme  de  17  ans  des  propos 
qu'il  n'a  jamais  pu  tenir.  Chaque  jour,  en  revenant  de 
travailler  chez  vous,  il  me  rendait  compte  des  opérations  de 
sa  journée  ;  et  occupé  à  lever  des  cartes  pour  le  catalogue, 
^il  n'était  nullement  question  de  grattage.  Aussi,  Monsieur, 
devant  telle  autorité  que  ce  soit,  si  cela  peut  vous  être  de 
quelqu'utilité  quand  le  moment  sera  venu  de  confondre  vos 
accusateurs,  vous  pouvez  dès  aujourd'hui  disposer  de  moi 
sans  réserve  ;  je  serai  toujours  prêt  à  attester  la  vérité  qui 
est  :  que  mon  petit  fils  n'a  jamais  été  occupé  ni  chez  vous, 
ni  chez  moi  à  gratter  des  cachets,  estampilles  on  autres 
marques  ;  que  ces  deux  témoins  qui  ne  sont  pas  nommés, 
quand  mon  petit  fils  l'est,  en  imposent;  qu'ils  se  fassent 

(1)  Cette  lettre  contient  d'autres  faits  importans  que  je  me  réserve 
de  publier  à  l'occasion. 
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connaita^e  et  Von  veira.  Monsieur^  que  ces  propos  qui  lui 
sont  prêtés^  ne  sont  à  votre  égard^  que  la  combinaison  d^une 
plate  vengeance(l)  ;  et  au  mien,  en  désignant  mon  petit-âls 
au  mépris  public  comme  un  délateur»  le  résultat  d^une  basse 
jalousie^ 

"  J'ai  Phtmneur  d'être, 
'*  Mob^ieur, 
*'  Avec  le  plus  profond  respect, 

"  Votre  très  humble  serviteur, 

"  Abry/'(2) 

"  Rue  Basse  du  Rempart,  96." 

Parmi  toutes  les  fables  qui  figurent  dans  les  extraits 
donnés  par  les  journaux  de  l'acte  d'accusation,  je  choisirai 
pour  second  exemple  ce  que  l'on  dit  dans  le  même  Droit 
à  propos  de  la  bibliothèque  de  Carpentras  : 

"C'est  ainsi  que  1738  feuillets  ayant  disparu  de  la  Biblio- 
thèque de  Carpentras,  l'accusation  en  retrouve  343  dans  les 
mains  de  l'accusé." 

Ce  passage,  qui  se  complète  par  un  autre  passage  d'une 
des  Lettres  de  M.  P.  Lacroix  à  M.  Hatton(3),  se  rapporte 
évidemment  aux  manuscrits  de  Peiresc  qui  se  trouvent  à  la 
Bibliothèque  de  Carpentras.  Je  n'ai  pas  compté  ces  lacunes, 
mais  comme,  dans  toutes  les  collections  publiques  et  particti- 
lières,  il  y  a  des  papiers  de  Peiresc,  qui  ne  m'ont  jamais 
appartenu  (4),  et  que  si  j'ai  bonne  mémoire,  la  Bibliothèque 

(1)  S'il  est  vrai  comme  on  me  Tannonce  que  les  ma^strats  qui 
repoussent  le  t<^moignage  porté  en  ma  faveur  par  des  personnes  haut 
placées,  aient  accueilli  avec  empressement  les  dépositions  d'individus 
tarés  qui  me  doivent  de  l'argent,  et  contre  lesquels  on  a  dû  faire  des 
poursuites,  on  s'expliquera  facilement  ces  fausses  déclarations.  Mais 
je  reviendrai  sur  ce  point  dans  une  autre  occasion. 

(2)  Cette  lettre  contient  un  post  8criptum  que  je  me  réserve  de 
publier  plus  tard. 

(3)  Page  62. 

(4)  Je  me  promets  de  traiter  à  fond  ce  point  dans  une  autre  occa- 
sion; pour  le  moment  je  me  bornerai  à  signaler  la  pièce  indi- 
quée à  la  page  253  du  Catalogue  des  livres  de  feu  l'Abbé  L'Ecuy, 
ancien  général  des  Prémontrés,  dont  les  autographes  furent 
rendus  à  Paris,  le  29    et  le  90  Décembre  1834.      Ce    Catalogue 
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Royale  ou  Nationale  de  Paris  a  fait  relier  en  dix  volumes 
in-folio  les  papiers  tirés  de  la  correspondance  de  Peiresc 
qu^elle  possède^  et  qui  sont  sortis^  on  ne  sait  comment^  de  la 
Bibliothèque  de  Garpentras^  il  est  fort  à  craindre  que  Pëyalua- 
tion  donnée  dans  Pacte  d^accusation  ne  soit  au-dessous  de 
la  vérité.  Pour  ma  part^  j^en  ai  acheté  dans  vingt  circon- 
stances. J^en  ai  trouvé  sur  le  quai^  dont  j^ai  fait  présent  à 
la  Bibliothèque  fioyale(l).  J^en  ai  acheté  en  vente  publique 
ou  daps  des  collections  d^autographes  dont  j^ai  fait  Facqui- 
sition^  j'en  ai  trouvé  même  chez  des  épiciers.  Quant  aux 
feuillets  qu'on  a  pu  rencontrer  chez  moi^  voici  un  para- 
graphe(2)  d'une  lettre  qui  est  entre  mes  mains^  et  qui 
m'a  été  adressée  en  18498  par  M.  Laurans^  bibliothécaire  de 
Carpentras  ;  après  l'avoir  lu  on  sera  moins  étonné  que  Pon 
ait  découvert  ces  feuillets  chez  moi  : 

*'  Ne  croyant  (m'écrivait  ce  bibliothécaire)  que  personne 

Euisse  faire  ici  les  extraits  que  vous  me  demandiez^  j'ai  pris 
î  parti  de  vous  envoyer  les  feuillets  que  vous  désiriez  faire 
copier  dans  les  manuscrits  de  Peiresc.  Je  n'ai  pas  trouvé 
tous  ceux  que  vous  m'aviez  indiqués  mais  comme  dans  ces 
voliunes  beaucoup  de  feuillets  manquent  ou  sont  hors  de 
leur  place^  j'ai  pris  le  parti  de  vous  envoyer  tous  les  feuillets 
séparés  que  j'ai  pu  ramasser(3)  ;  peut-être  y  trouverez-vous 


imprimé  donne,  ainsi  qu'il  suit,  la  description  de  ce  document  auto- 
graphe : 

*'1593.        Serres  (Jean  de). 


.'*. 


•'  Projet  de  réunion  des  Catholiques  et  des  Protestans.  10  pages  ! 

in-fol.     Rèce  extraite  des  manuscrits  de  Peiresc."  | 

Qu'on  me  permette  de  citer  également  le  Catalogue  de  vente  des  i 

autographes  de  M.  Mommermié,  Conseiller  à  la  Cour  Royale,  Mem- 
bre de  l'Institut,  etc.  (Paris,  Mai.  1837)  où  je  vois  au  No.  997,  cette  | 
indication  :  ^ 

''Peiresc   (Nicolas  Claude  Fabri  de).  Conseiller  au  Parlement  de  ; 

Provence. 

"  Fragment    de   Journal    du    Parlement    de    Provence.     Auto- 
graphe," j 

(l)Je  ferai  paraître  dans  une  autre  occasion  le  document  qui  constate  | 

ce  fait. 

(2)  Cette  lettre  importante  contient  d'autres  faits  fort  curieux,  et  | 
je  me  réserve  de  la  publier  en  entier,  avec  d'autres  pièces  non  moins 
mtéressantes,  lorsque  l'acte  d'accusation  aura  paru. 

(3)  Afin  qu'on  ne  juge  pas  trop  sévèrement  ce  bibliothécaire  qui 
a  mis  un  si  grand  empressement  à  m'obllger,  je  dinû  aux  personnes 
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que  vous  aviez  ^intention  de  faire  copier.  Je 
sais  que  vous  en  aurez  soin^  et  d'ailleurs  ce  sera  autant 
d'enlevé  aux  souris/' 

n  faut  avouer  que  l'accusation  est  singulièrement  mal- 
heureuse en  ce  qui  concerne  la  Bibliothèque  de  Garpentras. 
En  1848^  M.  Boucly  m'accuse  d'avoir  dérobé  à  cette  biblio- 
thèque un  GàstigHone  que  m'avait  vendu  M.  Merlin^  et  un 
Théocrite  que  j'avais  obtenu  par  échange  du  bibliothécaire 
de  Garpentras.  Aujourd'hui  on  m'accuse  d'avoir  dérobé  à 
la  même  bibliothèque  des  fragments  qu'on  m'avait  prêtés 
spontanément.  Je  dois  dire^  que  quoique  préparé  à  toutes 
sortes  d'accusations  ridicules^  il  ne  m'avait  jamais  passé  par 
l'esprit  que  je  pusse  être  mis  en  jugement  parcequ'on  aurait 
trouvé  dans  mon  appartement  des  objets  qui  m'avaient  été 
prêtés.  Qu'aurait-on  dit  si  ces  feuillets  avaient  disparu  de 
chez  moi  ?  G'est  là  un  précédent  bien  dangereux  ;  car^  soit 
pour  mes  propres  travaux,  soit  pour  les  travaux  de  la  com- 
mission des  manuscrits  dont  j'étais  le  secrétaire^  j'ai  em- 
prunté plusieurs  centaines  d'ouvrages  imprimés  et  manuscrits 
à  différentes  bibliothèques^  et  comme  habituellement  on  ne 
se  fait  pas  donner  par  le  bibliothécaire  un  reçu  des  livres 
qu'on  emprunte  à  une  bibliothèque,  il  en  résulte,  qu'en 
suivant  les  erremens  du  parquet,  tout  savant,  tout  homme  de- 


1 


lUi  ne  le  sauraient  pas,  aue  chez  les  bibliothécaires,  l'habitude  de 
iépecer  les  manuscrits  aans  une  vue  quelconque  est  plus  com- 
mune qu'on  ne  pense.  Pour  prouver  mon  assertion,  je  ne  citerai 
que  deux  exemples.  Il  y  a  une  douzaine  d'années  ou  moins,  que 
M.  Chabaille  sachant  que  j'avais  acheté  des  manuscrits  de  Gas- 
sendi, vint  me  voir,  portant  un  certain  nombre  de  feuillets,  arrachés 
d'un  recueil  possédé,  me  dit-il,  par  une  bibliothèque  de  province,  et 
qu'on  envoyait  à  Paris,  pour  s'assurer  si  c'étaient  là  des  écrits  auto- 
graphes de  Gassendi.  Vérification  faite,  l'écriture  était  de  cet  homme 
célèbre.  L'autre  fait  se  trouve  cité  dans  un  opuscule  publié  récem- 
ment par  M.  Lepelle  de  Bois-Gallais,  sous  ce  titre  :  Encore  une  Lettre 
inédite  de  Montaigne. 

"  Voulant  faire  (dit  M.  Lepelle,  p.  12)  il  y  a  quelque  temps  le  fac- 
similé  d'un  des  manuscrits  les  plus  précieux  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  et  n'ayant  pas  le  temps  de  travailler  à  la  Bibliothèque,  je 
demandai  à  emprunter  le  manuscrit.  Une  circonstance  particuUère 
n'ayant  pas  permis  que  ce  manuscrit  me  fut  alors  prêté,  un  des  con- 
servateurs qui  désirait  beaucoup  voir  effectuer  ce  fac-similé,  enleva 
sans  cérémonie  avec  un  canif  la  portion  dont  j'avais  besoin,  et  me  la 
remit,  toujours  sans  qu'aucune  trace  de  ce  prêt  restât  sur  les  regis- 
tres de  la  Bibliothèque." 
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lettres  peut  s^attendrc  à  être  mis  en  jugement  pour  les  livres^ 
qu^on  lui  aurait  prêtés  et  qu^on  trouverait  chez  lui. 

Voilày  Monsieur^  un  échantillon  des  bévues  qu'on  commet 
lorsqu'on  se  laisse  entraîner  par  des  préventions^  lor^ue 
surtout  on  demande'  des  informations  aux  ainemis  dédar^ 
de  Phomme  qu'il  8;'agit  de  juger.  Tout  est  de  la  même  ' 
force  dans  ce  que  je  connais  de  l'acte  d'accusation.  Mais  enfin^ 
dira-t-on^  comment  se  fait-il  qu'une  accusation  appuyée  d'abord 
sur  des  calomnies  anonymes^  si  maladroitement  repétées  par 
M.  Boucly,  et  qui  actuellement  se  donne  des  bases  si  chance- 
lantes, puisse  avoir  quelque  chance  de  succès  ?  La  raison  en: 
est  bien  simple;  c'est  que,  comme  on  va  le  voir,  l'ànimosité 
de  mes  ennemis,  s' appuyant  sur  la  fantasmagorie  dressée  dès 
le  commencement  à  grand  bruit  contre  moi,  est  venue  en  aide 
à  l'ignorance  la  moins  concevable  chez  un  peuple  qui  compte 
tant  d'hommes  éminents  dans  la  bibliographie  et  dans  l'éru^ 
dition.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  a£^ire  ordinaire,  il  s'agit 
d'une  question  qui  ne  peut  être  traitée  convenablement 
que  par  de  véritables  savans.  Les  magistrats  ne  sont  pas 
obligés  de  connaître  les  livres,  ni  de  s'être  occupés  de  biblio- 
graphie. Dans  un  moment  de  tourmente  révolutionnaire, 
ils  ont  accepté  des  commissaires  que  M.  Carnot  avait 
désignés  à  cause  de  leur  animosité  contre  moi(l),  et  naturelle- 
ment l'on  a  été  amené  à  croire  tout  ce  que  ces  commissaires 
disaient.  Les  magistrats  auraient  dû  se  méfier  des  informa- 
tions puisées  à  une  source  impure,  mais  ils  croyaient  au 
savoir  des  commissaires,  et  ils  voyaient  là  une  garantie  qui 
malheureusement  n'était  pas  réelle.  En  effet,  bien  qu'ap- 
partenant à  une  école  célèbre,  qu'ils  compromettent  par  leur 
manque  de  connaissances,  certains  membres  de  la  commission 
qui  ont  continué  le  travail  jusqu'au  bout,  et  qui  ont  rédigé 
le  rapport,  ne  semblent  pas  convenablement  préparés  à  juger 
une  question  de  livres,  et  de  bibliographie. 

Ils  ont  souvent  induit  en  erreur  les  magistrats  auxquels 
j'ai  demandé  vainement  qu'on  nommât  une  autre  commis- 
sion composée  d'hommes  plus  haut  placés,  plus  savants  et 
plus  impartiaux.  Ces  jeunes  commissaires  ont  inspiré  aux 
magistrats  leur  animosité,  qu'ils  appuyaient  sur  une  igno- 
rance trop  dangereuse  dans  une  question  toute  spéciale. 
Le  reflet  de  cette   ignorance  se  laisse  apercevoir  dans  les 

(1)  Voyez  Lettre  à  M,  de  Fallottx,  p.  18  et  108. 
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extraits  de  l'acte  d^accusation  qui  ont  été  publiés.  Mais 
jusqu'à  ce  que  ce  document  ait  paru  en  entier  je  ne  pourrai 
pas  le  soumettre  à  une  critique  raisonnée.  Heureusement 
un  des  commissaires^  M.  Ludovic  Lalanne^  a  fait  paraître 
récemment  dans  la  Bibliothèque  de  FEcole  des  Ghartes(l) 
un  travail  dans  lequel^  en  rendant  compte  de  Pécrit  où 
M.  Jubinal  avait  signalé  les  dilapidations  commises  dans 

auelques-unes  des  collections  de  la  Bibliothèque  Nationale, 
a  donné  la  mesure  de  son  savoir.  Cet  écrit,  dirigé  en 
réalité  contre  moi,  a  servi  déjà  de  base  ou  de  prétexte  à  un 
procès  en  revendication  pour  une  lettre  de  Montaigne  pos- 
sédée actuellement  par  M.  Feuillet  de  Couches  et  qui,  au 
dire  des  experts,  serait  sortie  de  la  Bibliothèque  Na- 
tionale. M.  Lalanne,  voulant  prouver  que  certaines  lettres 
autographes  dont  il  parle,  n'ont  pu  être  mises  en  circulation 
que  par  suite  de  soustractions  dont  il  veut  déterminer 
Pépoque,  s'appuie  uniquement(2)  sur  le  Manuel  de  l'Ama- 
teur d'Autographes,  publié  en  1836,  par  M.  Fontaine,  et 
dans  lequel  se  trouvent  des  indications  sur  les  autographes 
qui  n'auraient  pas  passé  dans  les  ventes  jusqu'à  cette  époque. 
Je  ne  saurais  me  livrer  ici  à  l'examen  de  cet  ouvrage  ;  mais 

(1)  Livraison  de  Janvier — Février,  1850,  p.  267 — 271. 

(2)  Voici  comment  s'exprime  M.  Lud.  Lalanne  dans  cet  écrit,  qui 
à  en  juger  par  quelques  passages,  paraît  contenir  des  extraits  du 
Rapport  des  experts  : 

''  Les  autographes  de  Rubens  qui  n'avaient  point  encore 
paru  dans  les  ventes  avant  1836.  (Suivant  le  Manuel  de  l'amateur 
des  autographes  par  Fontaine,  Paris,  1836,  in-8vo.) Les  auto- 
graphes de  Casaubon  qui,  suivant  le  Manuel  de  ramateur  d'auto- 
graphes, n'avaient  point  encore  figuré  dans  les  ventes  en  1836." 
{Bibliothèque  de  VÈcole  des  Chartes,  livraison  de  Janvier — Février, 
1850,  p.  269). 

Je  veux  m'abstenir  ici  de  toute  discussion  prématurée  ;  mais  devant 
des  assertions  si  positives,  et  dont  le  but  caché  est  si  malveillant, 

i'e  me  bornerai  à  déclarer  que  tous  les  autographes  annoncés  par  M. 
fontaine,  comme  n'ayant  pas  encore  passé  dans  les  ventes  en  1836, 
avaient  d^à  été  mis  publiquement  en  vente,  avant  cette  époque.  Quant 
aux  lettres  de  Rubens  et  de  Casaubon,  M.  Lud.  Lalanne,  qui  devrait 
pourtant  connaître  les  ventes  faites  à  l'étranger,  puisqu'il  les  cite  dans 
son  travail,  {ibid,  p.  269),  sans  aller  bien  loin  pourrait  trouver  deux 
pièces  autographes  de  Rubens,  aux  Nos.  883  et  884  du  Catalogue 
des  Autographes  de  M.  Thorpe,  (Londres,  1833,  in-8vo.)  ainsi  que  des 
autographes  de  Casaubon,  dans  la  vente  des  autographes  de  M.  Koning, 
effectuée  à  Amsterdam,  le  15  Octobre  1833.  (Nos.  20  et  46).  Si 
l'on  désire  d'autres  exemples,  ils  ne  se  feront  pas  attendre. 
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comme  le  seul  moyen  que  Pon  ait  encored^apprécier les  lumières 
qui  ont  présidé  au  jugement  de  cette  affaire^  c'est,  d'exa- 
miner le  livre  qui  a  servi  de  texte  et  de  guide  aux  experts, 
je  demande  la  permission  de  faire  connsdtre  cet  ouvrage, 
à  l'aide  d'un  petit  nombre  de  citations,  et  de  faire  juger 
ainsi  du  savoir  des  experts. 

J'ouvre  au  hasard  le  livre  de  M.  Fontaine  qui,  j'ai  besoin 
de  le  répéter,  a  servi  de  texte  à  M.  Lalanne  chargé  de  fournir 
des  lumières  aux  magistrats  ;  et  aux  pages  129—130,  dans 
un  paragraphe  intitulé,  Femmes  distinguées  dans  les  Let- 
tres, entre  Mme.  de  Graffigny  et  Ninon  de  Lenclos,  je 
rencontre  Antoine  Amauld,  Amauld  d'Andilly,  Robert  et 
Henri  Amauld,  Jean  Silhon,  Valincourt,  Beaumarchais, 
que  le  guide  de  M.  Lalanne  a  pris  pour  des  femmes  dis- 
tingué€s(l). 

Plus  loin  dans  un  chapitre  intitulé  XV^  siècle  (p.  142 — 
143),  et  qui  contient  l'énumération  des  lettres  autographes 
de  divers  écrivains  de  ce  siècle,  je  Us  les  noms  de  Gîabrielle 
d'Estrées,  du  Cardinal  de  Bourbon  (Charles  X.),  de  Calvin, 
de  Henri  III,  de  M ontaigne(2),  personnages  que  les  enfants 
même  savent  ne  pas  appartenir  au  XV  siècle. 

A  la  page  93  du  même  ouvrage,  il  est  question  d'une 
lettre  imprimée  de  Biaise  Pascal  à  Dettouville  (lisez  Detton- 
ville),  et  chacun  sait  que  Dettonville  est  le  nom  que  Pascal 
avait  pris  en  publiant  certains  ouvrages  de  mathématiques. 

A  la  page  8,  on  apprend  que  Zurich  possède  le  manuscrit 
original  de  Quintilien. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  crois,  de  grossir  cette  liste  des 
bévues  qu'on  rencontre  à  toutes  les  pages  du  livre  qui  sert 
de  texte  à  M.  Lalanne  ;  mais  comme  ce  savant  expert  s'est 
appuyé  sur  l'ouvrage  de  M.  Fontaine  pour  établir  à  sa 
manière  quels  sont  les  autographes  qui  n'avaient  pas  paru 
dans  les  ventes  avant  1836,  époque  de  la  publication  de  ce 
Uvre,  il  ne  sera  pas  inutile,  je  pense,  de  donner  un  exemple 

(1)  Comme  le  livre  de  M.  Fontaine  n'est  pas  dans  les  mains  de 
tout  le  monde,  j'ai  cru  devoir  donner  en  entier  plus  loin  le  chapitre 
que  je  cite  ici.  Il  est  bon  que  le  public  puisse  apprécier  les  ouvrages 
à  l'aide  desquels  certains  magistrats  français  forment  leurs  convictions. 
(Voyez  la  note  I.  à  la  page  29). 

(2)  On  trouvera  plus  loin  à  la  page  30,  note  II,  le  chapitre  entier 
dont  il  s'agit  ici.  il  faut  que,  pour  s'éclairer,  le  lecteur  ait  les  pièces 
sous  les  yeux. 
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curieux  du  degré  de  confiance  que^  même  sur  ce  points 
il  fkut  accorder  aux  assertions  de  cet  oracle  des  magistrats. 

A  la  page  235  du  Manuel  de  M.  Fontaine^  je  lis  à  propos 
de  Thomas  Hobbes  la  note  suivante  :  son  autographe  rare 
fia  pas  encore  passé  dans  les  ventes,  et  à  la  page  184,  du 
même  ouvrage  se  trouvent  indiquées  deux  lettres  autographes 
de  ce  même  Thomas  Hobbes  comme  ayant  figuré  en  1833  à 
la  vente  après  décès  de  M.  Ledru.  Plus  loin,  à  la  page  271 
Manuel,  je  lis  à  propos  de  Feiresc,  cette  note  : 

"  Son  autographe  rCa  pas  encore  paru  dans  les  ventes,'^ 
et  je  vois  à  la  page  133  du  même  ouvrage,  une  lettre  auto- 
graphe de  Peiresc,  ou  Peyresc,  citée  parmi  celles  qui  ont 
paru  en  1833  à  la  vente  déjà  citée  de  M.  Ledru.  Les  asser- 
tions du  mutre  de  M.  Lalanne  sont  généralement  de  la 
même  force  ;  je  ne  m'y  arrêterai  pas  davantage.  C'est  pour- 
tant en  s'appuyant  sur  de  telles  autorités  qu'on  condamne 
à  Paris  un  professeur  du  Collège  de  France  à  dix  années 
de  réclusion  !  N'est-il  pas  sérieusement  à  craindre  qu'en 
suivant  les  mêmes  errements  et  sur  le  réquisitoii^e  de 
M-  l'Avocat-Général  Suin,  qui  s'appuierait  sur  une  procédure 
dirigée  par  M.  le  Juge  d'Instruction  Hatton,  qui  s'en 
référerait  au  rapport  rédigé  par  M,  Lalanne  expert,  qui 
citerait  à  son  tour  l'autorité  de  M.  Fontaine,  membre  de 
la  deuxième  classe  de  l'Institut  Historique,  un  tribunal  fran- 
çais ne  soit  amené  un  jour  à  réformer  l'état  civil  de  Beau- 
marchais ;  à  déclarer  qu'il  y  a  eu  usurpation  d'état,  et  que 
l'auteur  du  Mariage  de  Figaro  était  une  femme  distinguée  ? 
Un  tel  arrêt  pourrait  être  prononcé,  mais  il  ne  recevrait  pas. 
Monsieur  l'Administrateur,  l'assentiment  de  l'Europe. 

Après  avoir  signalé  de  telles  énormités  je  pourrais  m'ar- 
^êter  ;  mais  un  trait  bien  connu  de  la  vie  de  Jacques  Bemoulli 
me  suggère  l'idée  de  montrer  à  mes  détracteurs  que,  lorsque 
je  le  jugerai  à  propos,  il  me  sera  facile  d'aller  plus  loin. 

Cet  illustre  géomètre,  ayant  été  pressé  un  peu  trop  vive- 
ment par  son  frère,  qui  croyait  avoir  résolu  un  des  problêmes 
les  plus  difficiles  des  mathématiques,  lui  proposa  un  pari 
en  se  faisant  fort  de  découvrir  d'abord  par  quelle  voie  ce 
frère,  qui  était  son  rival,  avait  cru  trouver  la  solution  de 
ce  problême  ;  de  démontrer  ensuite  que  cette  solution  était 
fausse,  et  en  troisième  lieu,  de  donner  la  véritable  solution. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  Jacques  Bemoulli  pour 
redresser  les  erreurs  des  gens  qui  puisent  leurs  connaissances 
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dans  Pouvrage  de  M.  Fontaine.  Je  me  crois  déjà  tont-à-fait 
en  mesure  de  donner^  dans  la  plupart  des  cas  du  moins,  la 
véritable  solution  du  problênie  que  croient  avoir  résolu 
certains  magistrats^  lorsqu'ils  me  condamnent  comme  cou- 
pable d'avoir  soustrait  aux  bibliothèques  de  la  France;^  des 
autographes  qui^  depuis  quelques  années,  se  sont  répandus 
partout.  Aink,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  on  voit 
par  les  extraits  pubUés  de  l'acte  d'accusation  etf  par  des 
indiscrétions  qui  ont  été  commises,  que  je  suis  accusé  de 
m'être  approprié  des  autographes  appartenant  à  l'Observa- 
toire, ou  au  Bureau  des  Longitudes,  et  à  l'Institut  de 
France(l),  Afin  de  mettre  les  magistrats  sur  la  voie  de  la 
véritable  solution  de  ce  problême,  je  les  engagerai  à  lire  aux 
pages  57  et  58  du  Catalogue  de  vénte(2)  des  livres  de  feu 
M.  Jean  Nicolas  Buache,  membre  de  l'Institut  et 
DU  Bureau  des  Longitudes,  Hydrographe  en  Chep 
DU  Dépôt  des  Cartes,  et  Planai  de  la  Marine,  l'in- 
dication de  QUATRE-VINGT-NEUP  CARTONS  OU  PORTE- 
FEUILLES rempUs  d'autographes  de  toute  nature,  parmi 
lesquels  se  trouvent  neuf  cartons  contenant  (le  catalogue 
en  fait  foi)  la  correspondance  de  Joseph  Nicolas  De  l'Isle, 
et  de  son  frère,  Louis  De  Flsle  de  la  Croyère,  avec  Euler, 
Bayer,  Gmelin,  Mairan,  Buffon,  etc(3) .  Tout  le  ïnonde  sait  que 
les  manuscrits  de  Joseph  Nicolas  De  l'Isle,  ainsi  que  ceux 
de  Louis  de  l'Isle  de  la  Croyère,  étaient  déposés  en  totahté 
aux  Archives  de  la  Marine  et  à  la  Bibliothèque  de  l'Obser- 
vatoire(4).      Les  quatre-vingt-neuf  portefeuilles  ou 


(1)  Voyez  le  Droit,  ainsi  que  les  excellentes  Lettres  à  M,  Hatton, 
par  M.  P.  Lacroix,  p.  16. 

(2)  Cette  vente  eut  lieu  au  mois  de  Juillet  1826  ;  le  catalogue  qui 
se  distribuait  chez  M.  J.  S.  Merlin^  fut  imprimé  chez  Mme.  Huzard. 
.  (3)  Voyez  plus  loin,  page  31,  la  note  IL  où  Ton  reproduit  fidèle- 
ment la  description  imprimée  dans  le  Catalogue  Buache. 

(4)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appuyer  sur  de  nombreuses  citations 
un  fait  si  connu.  Ceux  qui  voudraient,  sans  faire  beaucoup  de 
recherches,  savoir  comment  le  gouvernement  acheta  l'immense  col- 
lection de  Joseph  Nicolas  De  l'Isle,  et  la  plaça  au  Dépôt  de  la 
Marine,  avec  les  manuscrits  de  son  frère  Louis  De  l'Isle  de  la  Cro- 
yère, peuvent  consulter  la  Biographie  Universelle,  (tome  XI,  p.  6^7)* 
Dans  la  Bibliographie  Astronomique  de  J.  De  la  Lande,  ancien  direc- 
teur de  l'Observatoire  (Paris,  1803,  in-4to.),  où  il  est  si  fréquem- 
ment question  des  manuscrits  des  deux  frères  De  l'Isle,  (p.  46,  263, 
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CARTONS  qui^  sans  exciter  aucunement  l'attention  de  Pan* 
torité^  furent  vendus  a  cette  époque  par  ^entremise  de 
M.  J.  S.  Merlin^  libraire  très  honorable  et  très  connu^  étaient 
en  outre  remplis  d'une  foule  de  lettres  et  de  documents  tirés 
des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  de  Tlnstitut^  ainsi  ^ue 
des  correspondances  des  Missionaires^  d'Hévélius^  de  Gassini^ 
etc.  etc.  Ces  manuscrits  se  sont  répandus  partout  ;  ils  ont 
figuré  par  parties  dans  vingt  ventes  diverses^  et  j'en  ai  acheté 
à  différentes  époques  un  nombre  considérable.  Depuis  le 
commencement  de  cette  procédure  je  m'en  suis  procuré  pln^ 
sieurs  qui  avaient  figuré  dans  d'autres  ventes^  après  la  vente 
Buache,  et  qui  sont  remplis  de  pièces  bien  propres  à  jeter 
une  grande  lumière  sur  la  manière  dont  ces  précieux  docu- 
ments ont  pu  sortir  des  établissements  publics  oii  ils  étaient 
conservés.  Si  le  besoin  de  ma  défense  l'exige^  je  publierai 
quelques-uns  de  ces  documents.  Je  ne  cite  aujourd'hui  que 
ce  seul  fait.  En  temps  opportun,  j'en  ferai  connaître  beau- 
coup d'autres  encore  plus  piquants. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Monsieur  l'Administrateur, 
doit  vous  prouver  qu'il  me  serait  fort  difficile  de  prévoir 
aujourd'hui  si  les  circonstances  me  permettront  d'aller 
avant  le  premier  Décembre,  purger  ma  contumace  à  Paris. 
J'aurais  pu  attendre  jusqu'au  dernier  jour  pour  répondre  à 
la  lettre  que .  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  ; 
mais  la  résolution  de  l'Assemblée  des  professeurs,  résolution 
dont  j'apprécie  la  signification  bienveiUante,  m'a  porté  à 
répondre  sans  délai.  Un  motif  grave  s'oppose  à  ce  que, 
dans  toutes  les  hypothèses,  je  puisse  occuper  désormais  au 
Collège  de  France  la  chaire  que  je  devais  au  suffrage 
honorable  de  mes  confrères.  Depuis  le  mois  dernier,  je 
suis  devenu  citoyen  Anglais.  Ce  n'est  pas  là  ime  îEbr- 
mule  banale  de  naturalisation  comme  celle  de  certain 
astronome  Français  qui  dans  un  voyage  assez  récent  bri- 
guait l'honneur  d'être  nommé  citoyen  de  je  ne  sais  quelle 
ville  de  l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse;  c'est  la  résolution 
sérieuse  d'un  homme  privé  injustement  des  droits  de 
dtoyen  que,  dans  des  temps  meilleurs  on  lui  avait  conférés 


356,  385,  395,  58S,  etc.)  on  voit  qu'après  la  révolution,  cette  im- 
mense collection  se  trouvait  en  partie  au  Depot  de  la  Marine,  eu  par- 
tie à  l'Obsen'atoire,  et  que  tous  les  mnnusn'its  de  De  Vlsle  étaient 
encore  dans  les  établissemens  de  l'Etat,  lorsque  De  la  Lande  écrivait. 
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en  France,  et  qui  accepte  avec  reconnaissance  Phonncur 
que  lui  fait  le  gouvernement  Anglais,  en  lui  conférant  la 
naturalisation  Anglaise.  Dans  les  circonstances  oil  elle  a 
eu  lieu,  chez  un  peuple  jaloux  de  ses  droits,  et  qui  sait 
respecter  les  lois,  cette  naturalisation  a  une  signification 
toute  particulière.  Elle  prouve  que,  de  ce  côté  du  détroit, 
on  juge  sévèrement  les  graves  irrégularités  qui  ont  signalé 
la  persécution  dirigée  contre  moi  en  France,  et  qu'on  ne 
croit  pas  indigne  de  jouir  des  droits  de  citoyen  Anglais  un 
homme  qu'on  vient  de  rejeter  si  violemment  du  sein  de  la 
société  Française.  L'année  dernière,  et  lorsqu'on  m'accu- 
sait à  Paris  d'avoir  dépouillé  les  Bibliothèques  publiques 
de  la  France,  une  Commission  du  Parlement  Anglais  me 
faisait  l'honneur  de  me  consulter  sur  l'état  de  ces  mêmes 
Bibliothèques  que  j'étais  censé  avoir  mises  au  pillage.  Cette 
année,  à  un  coup  plus  violent  on  répond  par  un  acte  plus 
considérable  encore.  Si  je  perds  les  droits  de  citoyen  en 
France,  je  les  retrouve  chez  une  nation  où  ils  ne  sont  pas 
moins  tenus  en  considération  ;  et  pendant  que  de  l'autre  côté 
de  la  mer  un  tribunal  prétend  me  flétrir,  à  Londres  je  reçois 
déjà  l'invitation  de  me  tenir  prêt  pour  le  cas  oii  je  serais 
appelé  à  faire  partie  du  jury.  Ce  n'est  que  dans  des  temps 
de  révolution  qu'on  voit  de  pareilles  vicissitudes,  de  tels  con- 
trastes, et  il  est  doux  de  rencontrer  dans  un  pays  de  légalité 
quelques  consolations  aux  outrages  auxquels  on  est  exposé 
dans  des  pays  oii  les  lois  sont  moins  respectées. 

Je  vous  prie.  Monsieur  l'Administrateur,  d'offrir  à  mes 
savans  confrères  mes  adieux,  avec  l'hommage  de  ma  recon- 
naissance la  plus  vive  pour  l'honneur  qu'ils  m'avaient  fait 
en  m'appelant  dans  leur  sein.  Ce  n'est  pas  sans  douleur 
qu'on  brise  des  liens  si  chers,  si  honorables.  En  quittant 
le  Collège,  c'est  la  France  que  je  quitte,  et  malgré  le  mal 
qu'on  m'y  a  fait,  je  ne  pourrai  jamais  oublier  ni  les  honneurs 
qu'on  m'y  a  rendus,  ni  surtout  les  amis  que  j'y  laisse  et  qui 
n'ont  jamais  cessé  de  me  soutenir  de  leur  estime  et  de  leur 
affection.  Un  temps  viendra,  oii  la  France  s'apercevra  que 
j'ai  été  la  victime  des  mauvaises  passions. 

Agréez,  Monsieur  l'Administrateur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

O.    LiBRL 


NOTES. 
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NOTE    I. 

Voici  le  chapitre  consacré  aux  Femmes  distinguées  dans 
Pouvrage  de  M.  Fontaine,  et  dont  il  a  été  question  pré- 
cédemment à  la  page  21  : 

'^  §.  YIII.  Femmes  distinguées  dans  les  Lettres. 

"  539.  Lafayette  (Marie  Madeleine  Pioche  de  la  Ver^çne»  Comtesse 
de),  à  Mlle,  de  Scudéry,  1688,  L.  A.  S.,  40  fr. 

540.  Deshoulières  (Mlle),  L.  A.  S.,  21  fr. 

541.  Delà  même,  sept  stances  irrégulières  sur  ''l'honneur  que 
M.  de  Corneille  m'a  fait  de  me  nommer  dans  son  Dictionnaire  uni- 
versel."   Aut,  22  fr. 

542.  Châtelet  (madame  la  Marquise  du),  L.  A.  de  quinze  pages  à 
Saint-Lambert,  17  fr. 

543.  Tencin  (madame  de),  au  Duc  de  .  .  .,  L.  A.,  6  fr. 

544.  Graffigmr  (madame  de),  L.  A.  S.  à  Devaux,  lecteur  du  Roi 
de  Pologne,  9  n*. 

545.  De  la  même,  disposition  testamentaire,  du  17  Mai  1745,  au 
sujet  des  lettres  à  remettre,  en  cas  de  décès,  à  M.  Devaux,  10  fr. 

550.  Amauld  (Ant.),  avocat,  puis  conseiller  d'état»  5  Septembre, 
1610,  pièce  signée,  et  treize  lignes  aut.,  3  fr. 

551.  Amauld  (d'Andilly),  12  Juillet  1636,  au  maréchal  de  Brézé, 
L.  A.  S.,  6  fr.  05  c. 

552.  Amauld  (Robert),  frère  du  précédent,  au  même,  3  Septem- 
bre 1636,  L.  A.,  6  fr. 

553.  Amauld  (Henri),  abbé  de  Saint  Nicolas,  frère  de  Robert, 
L.  A.  S.,  de  Rome,  17  Février  1648,  3  fr. 

554.  Silfaon  (Jean),  membre  de  l'académie  française,  L.  A.  S., 
13  fr.  50  c. 

555.  Valincourt,  membre  de  l'académie  française,  et  de  celle  des 
Sciences  (ami  de  Boileau),  26  Novembre  1724,  L.  A.  S.,  12  fr. 

557.  Beaumarchais  ((Jaron  de),  au  Duc  de  *  *  *  ;  sans  date, 
L.  A.  S.  16  fr.  50  c. 

"  Cette  pièce  bonore  son  auteur  Beaumarchais  y  offre  sa  belle 
maison  de  Pantin,  et  envoie  sa  bourse  au  duc  de  ,.  .  .,  menacé  d'une 
très  prompte  lettre  de  cachet." 

558.  Manuel,  conventionnel,  billet  A.  S.,  à  Brissot,  7  fr. 

563.  Lenclos  (Ninon  de),  à  l'abbé  d'Hautefeuil  (sic)  L.  A.,  ni 
datée,  ni  signée,  74  fr. 

564.  Léon  de  Beaumont  ((Charlotte  Geneviève  Louise),  à  M.  Des- 
jobert,  18  Décembre  1802,  L.  A.  S.,  20  fr. 

564.  La  Motte  (Comtesse  de),  affaire  du  coUier,  18  Mai  1783, 
L.  A.  S.  au  Lieutenant  de  Police  Lenoir." 
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NOTE    IL 

Comme  je  Pai  annoncé  plus  haut  (pag.  21)  je  crois  devoir 
donner  ici  le  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  Fontaine  où 
certain  expert  a  probablement  étudié  le  classem^it  chrono- 
logique des  autographes  : 

"XV®.     SifeCLE. 

"  Jean,  Comte  d'Angoulême,  grand-pèrê  de  François  1er,  lettre 
signée,  à  Charles  d'Orléana  son  frère.    Vendue  5  fr.  95  c. 

Charles  Vil,  Roi  de  France,  billet  adressé  à  La  Hire, .  signé. 
Vendu  50  fr.  50  c. 

"  La  Hire  fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  à  rétablir  Charies  VI I, 
sur  le  trône,  ce  fut  lui  qui  fit  lever  le  siège  de  MontargLd." 

Charles  VIII,  signature  au  bas  d'une  pièce.    Vendue  3  fi:.  05.  c 

Louis  XL  lettre  au  Duc  d'Oiiéans^  père  de  Louis  XII»  signature. 
Vendue  27  fr.  50  c. 

Autre  lettre,  entièrement  de  sa  main  et  siffnée*  très  curieuse  f  on 
croit  qu'il  n'était  pas  encore  roi.    Vendue  51  fr. 

SoreUe  (sic)  (Agnès),  dite  Dame  de  Beauté,  signature  au  bas. d\ui6 
quittance  sur  parchemin,  avec  la  copie.    Vendue  53  fr. 

Bourbon  (le  Cardinal  de),  {Charles  X,  Un  instant  roi  pendant  la 
Ligue)  pièce  signée.    Vendue  11  fr. 

Calvin  (Jean),  second  chef  de  la  Réforme  au  XVIe  siècle*  pièce 
signée.    Vendue  30  fr. 

Estrées  (Gabrielle  d'),  maîtresse  de  Henri  IV,  lettre  signée,  avec 
une  copie.    Vendue  410  fr.  .    . 

François  1er,  lettre  (signature)  à  Lantrac  (sic).  Gouverneur  du 
Milanais.    Vendue  90  fr. 

Henri  HI,  lettre  (signature)  au  Maréchal  Matignon  pour  s'unir 
aux  prières  demandées  aux  archevêques  et  évêques  de  France  pour 
obtenir  un  fils.     Vendue  12  fr. 

Montaigne  (.Michel  de),  auteur  des  Essais,  .htire  signée,  699  fr. 

Voir,  au  sujet  de  cette  lettre,  les  feuilletons  du  Journal  de  la 
Librairie,  Nb.  19,  10  Mai  1834,  et  22  et  21  Mai.  1834,  et  la  bro- 
chure :  Utilité  des  collections  d^ autographes,  etc.,  p.  12. 

Montmorency  (le  Connétable  Anne  de),  lettre  (signature)  avec  la 
formule  de  politesse  de  sa  main.    Vendue  16  fr.  50  c." 
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NOTE    III. 

Voici  l'extrait  du  Catalogue  Buache  où  se  trouvent  décrits 
les  manuscrits  de  De  Flsle  mis  en  vente  en  1826  (Voyez 
ci-dessus,  pag.  23)  : 

•*No.  661. 

"  Un  carton  de  papiers  relatifs  à  Joseph  Nie.  de  Tlsle,  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  raris,  de  Berlin  et  de  Saint  Pétersbourg  ;  et  à 
Louis  de  Tlsle  de  la  Croyère,  son  frère,  consistant  principalement  en 
une  correspondance,  depuis  leur  arrivée  en  Russie,  avec  les  Savans  les 
plus  distinfçués  du  nord  de  l'Europe,  et  dans  laquelle  ou  distingue 
nombre  de  lettres  autographes  d'Ëuler,  de  Bayer,  de  Gross,  de  Mayer, 
de  GmeUn,  &c. 

"  Deux  autres  cartons  contenant  la  correspondance  particulière 
de  De  Tlsle  de  la  Croyère  dans  le  cours  de  ses  voyages  au  Gouverne- 
ment d'Archangel  et  en  Sibérie,  en  1727»  28  et  29  ;  un  mémoire  sur 
son  second  voyage  en  Sibérie,  commencé  en  1734  ;  et  sa  correspon- 
dance, pendant  ce  second  voyage,  jusqu'à  son  décès  en  1741,  dans 
laquelle  sont  des  lettres  autographes  de  Gmelin,  de  Muller,  de  Steller 
de  Liirsenius,  de  Fischer  et  du  Capitaine  Bering  qui  commandait 
l'expédition. 

"Six  autres  cartons  de  Papiers  relatifs  à  Jos.  Nie.  de  l'Isle  depuis 
1719  jusqu'en  1747>  époque  de  son  retour  en  France.  On  y  voit  la 
suite  de  ses  nombreux  travaux  à  l'Académie  de  St.  Pétersbourg  et  les 
persécutions  que  l'envie  de  quelques  membres  de  cette  académie  lui 
suscita  ;  sa  correspondance  renferme  des  lettres  de  plusieurs  Savans 
français  et  étrangers,  Dortous  de  Mairan,  Buffon,  Ëuler,  &c. 

"No.  662. 

"  Une  Collection  de  plus  de  quatre  mille  Cartes  géographiques  et 
topographiques,  de  Plans  et  de  Vues,  tant  gravés  que  dessinés,  et  en- 
viron quatre-vingts  Portefeuilles  et  Cartons  renfermant  une  grande 
quantité  de  Pièces  imprimées  et  manuscrites  sur  diverses  parties  des 
sciences  et  des  arts,  sur  la  géodésie,  l'astronomie,  la  navigation,  les 
belles-lettres,  la  géographie,  et  l'histoire." 


LONDRES: 

Imprimé  pur  Schulze  et  Cie.,  13,  Poland  Street. 
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